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INTRODUCTION. 


Il  est  peu  de  recueils  d'un  intérêt  aussi  général  que  celui 
qui  va  être  placé  sous  les  yeux  du  public.  L'objet  de  cette 
collection  n'a  rien  de  passager?  tout  s'y  rattache  aux  plus 
hautes  considérations  :  à  la  conservation  du  commerce,  ù 
l'existence  des  familles,  à  la  prospérité  du  pays. 

La  liberté  d'écrire  doit-elle  être  restreinte  à  cause  des  iu- 
convéniens  qui  pourraient  résulter  de  la  licence  delà  presse  ? 
Telle  est  la  question  agitée  dans  toutes  les  parties  de  ce  vo- 
lume. Simples  rapporteurs  dans  ce  grand  procès ,  nous  nous 
sommes  bornés  à  recueillir  scrupuleusement  toutes  les  pièces. 
Portés  par  caractère  et  par  principes  à  n'admettre  que  le 
calme  dans  les  discussions,  nous  aurions  quelquefois  voulu 
pouvoir  écarter ,  des  plus  justes  et  plus  éloquentes  objec- 
tions que  nous  avions  à  reproduire  ,  un  peu  de  l'amertume 
qui  les  accompagne;  mais  tenait-il  à  nous  de  faire  ressortir 
les  mêmes  conclusions  d'un  raisonnement  qui  n'aurait  pas  été 
armé  de  toutes  ses  conséquences  ?  Nous  avons  cru  devoir 
conserver  au  style  de  chaque  écrivain  sa  physionomie  ;  à  l'œil 
du  lecteur,  un  tableau  dont  il  lui  fût  facile  de  reconnaître  les 
diverses  teintes;  à  l'histoire,  une  peinture  vraie  de  l'irrita- 
tion et  du  désordre  des  esprits. 

On  ne  peut  trop  considérer  ici  la  situation  des  publicistcs, 
la  gravité  de  la  question  qui  leur  était  soumise  ,  la  grandeur 
et  le  nombre  des  intérêts  qu'ils  avaient  à  défendre  pour  leur 
propre  compte.  Nous  avons  joint  à  leurs  philippiques  la  ré- 
ponse de  plusieurs  d'entr'eux  aux  reproches  qui  leur  ont  été 
îaits  de  s'exprimer  avec  trop  de  véhémence  et  de  chaleur. 

Au  milieu  de  toute  cette  agitation ,  il  est  un  chapitre  qui 
ne  peut  manquer  d'être  vivement  remarqué  ,  c'est  celui 
où  nous  avons  réuni  diverses  suppliques  adressées  par  la 
classe  industrielle  à  la  Chambre  des  Députés  :  la  douceur  de 
ces  doléances ,  le  ton  noble  et  respectueux  qui  les  caracté- 
rise, bien  que  dictées  par  la  plus  vive  anxiété,  prouvent  au 
gouvernement  combien  cette  immense  population  mérite 
sa  bienveillance  et  son  attention  ;  elles  vengent  aussi  notre 


époque,  enî  montrant  la  diflércnce  des  temps  auxquels  là 
malveillance  aurait  voulu  l'assimiler. 

Toute  la  première  partie  du  volume  se  distingue  par  une 
diversité  de  sujets  et  d'argumentations  ,  dont  l'ensemble  forme 
un  examen  préliminaire  des  plu*  curieux  et  des  plus  piquans. 
Là,  comme  dans  les  parties  suivantes,  nous  nous  sommes 
eflbrcés  de  commander  à  notre  sentiment  personnel  pour  ne 
montrer  qu'une  extrême  impartialité.  INous  avons  donne  le 
même  développement  à  toutes  les  opinions;  aux  articles  pu- 
bliés parles  journaux  ministériels  et  par  le  Moniteur^  comme 
à  ceux  des  feuilles  de  l'opposition  j  aux  discours  des  députés 
partisans  du  projet ,  comme  aux  considérations  puissantes 
dont  le  but  est  de  le  combattre.  TSous  n'avons  voulu  que 
mettre  le  lecteur  à  même  de  prononcer,  ou,  quel  que  soit 
déjà  le  jugement  fju'il  aurait  porté,  lui  procurer  le  plaisir  de 
revoir,  à  son  aise  et  librement,  les  armes  des  adversaires  de 
la  loi  et  celles  de  ses  défenseurs. 

A  ne  considérer  les  discussions  des  deux  Chambres  que 
sous  le  point  de  vue  oratoire,  on  doit  sentir  tout  le  prix 
d'un  volume  consacré  à  offrir  le  concours  d'une  telle  réunion 
^c  talens  sur  une  question  aussi  importante. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  le  projet  amendé  par  la 
Chambre  des  Députés  est  porté  à  la  Chambre  des  Pairs.  S'il 
est  rejeté  par  la  Chambre  héréditaire ,  la  collection  des  pif^ces 
qui  s  y  rattachent  n'en  restera  pas  moins  environné  d'un 
intérêt  et  d'une  célébiité  qui  les  feront  vivement  rechercher. 
S'il  j  reçoit  de  nouveaux  amendemens ,  ceux-ci  le  ramène- 
ront à  la  Chambre  des  Députés,  et  il  serait  possible  que  sa 
nouvelle  discussion  fût  remise  à  une  autre  année  :  combien 
u'aurions-nous  pas  alors  à  nous  féliciter  d'avoir  calqué  la 
première  impression  qu'il  produisit  sur  les  esprits,  et  con- 
servé des  matériaux  dont  on  aurait  certainement  besoin  de 
faire  un  nouvel  examen  ! 

Quel  que  soit  l'événement,  cette  Collection  ne  peut  être 
comparée  à  ces  productions  éphémères  que  l'on  oublie  aussi- 
tôt que  les  circonstances  ont  changé.  Elle  sera  un  monument 
utile  aux  recherches  des  historiens,  des  légistes  et  des  légis- 
lateurs ,  en  même  temps  qu'elle  sera  le  tableau  d'une  époque 
<ji'i  doit  rester  mémorable  dans  les  fastes  de  notre  ère  cons- 
titutionnelle. 
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COLLECTION. 


ï'^^  PARTIE. 

PROJET  DE  LOI  ET  PIECES  DIVERSES  QUI  EN  ONT  PRECEDE 
LA  DISCUSSION  LEGISLATIVE. 

PRÉSENTATION  DU  PROJET 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


(Séance  du  2g  décembre  1826.) 

M.  Ravcz  occupe  le  fauteuil;  M.  le  président  du  conseil,  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ,  M.  de  Martignac ,  ministre  d'état ,  MM.  Jacquinot  de  Pam- 
pelune ,  de  Vaulclùer,  Becquey,  de  Bouthilliers  et  Benoist ,  com- 
missaires du  roi ,  siègent  au  banc  des  ministres. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  pétitions  et  de  divers  projets  de  loi  , 
M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune.  (Vive  sensation.  ) 
Le  ministre  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs , 
«  Les  bonnes  législations  se  font  successivement.  Le  temps  ,  qui 
change  les  mœurs  et  les  intérêts  des  sociétés ,  fait  naître  aussi  pour 
elles  des  besoins  nouveaux  et  des  inconvéniens  imprévus.  C'est  lui  le 
plus  souvent  qui  découvre  ou  qui  fait  les  imperfections  et  l'insuflisance 
des  lois.  Les  lois  doivent  avoir  comme  lui  leurs  piogrès  et  leurs  clian  - 
gemens. 

«  Dans  les  temps  où  nos  lois  sur  la  presse  furent  portées ,  on  avait 
essayé  vainement  de  leur  donner  plus  de  force  et  d'autorité.  L'expé- 
rience n'avait  pas  encore  justifié  ceux  qui  pressentaient  l'avenir,  et  qui 
s'effiayaient  de  leur  impuissance.  De  graves  délits  étaient  déjà  commis  , 
il  est  vrai ,  mais  du  moins  le  champ  des  affaires  publiques  n'avait  pas 
encore  paru  trop  étroit  à  nos  écrivains  :  la  presse  n'était  encore  à  leurs 
yeux  qu'une  garantie  de  nos  libertés.  On  n'avait  pas  imaginé  de  s'en 
servir  contre  la  liberté  elle-même  ,  et  d'en  faire  pour  les  gens  de  bien  • 
un  instruniSht  de  crainte  et  d'oppression. 

«  Le  foyer  domestique  était  un  asile  sacré  ;  la  paix  des  familles  n'é- 
tait pas  troublée  ;  ou  conservait  encore  quelque  respect  pour  la  reli- 
gion ,  pour  la  vertu  ,  pour  la  vérité.  On  n'avait  pas  vu  ce  qui  nous 
était  réservé  ,  la  foi  religieuse  sans  cesse  attaquée ,  la  pudeiu-  publique 
sans  cesse  offensée ,  les  meilleurs  citoyens  sans  cesse  outragés  5  d'odieux 
libelles  ne  venaient  pas  chaque  jour  décimer  les  réputations. 

»  Ce  qu'on  n'eût  jamais  voulu  croire  alors  ,  Messieurs,  nous  en  avons 
été  les  tristes  témoins.  La  presse  est  parvenue  ,  depuis  quelque  temps  , 
au  dernier  terme  de  la  licence  la  plus  effrénée.  Il  n'y  a  riéu  de  si  sacré  , 
1'"   PARTIE.  1 
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de  si  élevé  ,  de«i  honorable  ,  qu'elle  n'ait  entrepris  dv  l'abaisser  ou  île 
le  flétrir  ;  et  l'insufiisance  des  lois  a  été  si  grande  ,  que  la  justice,  sou- 
vent réduite  à  rester  muette  ^  a  été  forcée  ,  quand  elle  a  j^u  rompre  le 
silence,  de  prononcer  des  châtimcns  illusoires  qui  semblaient  démentir 
ses  condamnations. 

»  C'est  un  grand  mal ,  Messieurs  ,  lorsque  les  lois  sont  impuissantes 
et  qu'elles  ne  protègent  plus  avec  efficacité ,  ni  l'ordre  public ,  ni  les 
citoyens.  On  ne  saurait  trop  se  liâter  de  faire  cesser  une  situation 
si  fâcheuse  5  et  c'est  pour  y  parvenir  ,  Messieurs  ,  que  le  roi  nous  a 
chargés  de  vous  apporter  le  projet  de  loi  dont  je  vais  analyser  les  dis- 
positions. 

i>  Parmi  les  reproches  qu'on  adressait  à  notre  législation  sur  la  presse, 
quelqucs-vins  avaient  vivement  frappé  les  esprits. 

j)  On  se  plaignait  que  la  publication  des  écrits  put  être  faite  au  mo- 
ment même  du  dépt)t.  Le  dépôt ,  disait-on  ,  estime  précaution  sage  et 
nécessaire  ;  mais  à  quoi  sert-elle ,  si  elle  ne  précède  pas  la  publication  ? 
Le  dépôt  n'est  utile  que  pour  faciliter  l'examen  du  livre  ;  il  n'y  a  que 
l'examen  qui  pviisse  expliquer  le  dépôt.  Quel  avantage  peut-on  tirer 
d'une  lecture  tardive  ,  qui  ne  révèle  le  mal  que  lorsqu'il  est  ils^à  con- 
sommé ?  Qu'importe  un  châtiment,  même  sévère,  lorsque  'édition 
tout  entière  est  déjà  répandue  et  distribuée  !  qu'importe  une  con- 
damnation qui  ne  fait  qu'augmenter  la  vogue  de  l'ouvrage,  et  multi- 
plier les  profits  de  l'écrivain  condamné  !  La  pom-suite  du  délitnedoit 
pas  sans  doute  devancer  le  délit  lui-même ,  ni  la  saisie  précéder  la  pu- 
blication ;  mais  n'est-il  donc  pas  convenable  et  juste  d'accorder  à  l'au- 
torité publique  les  moyens  ,  sinon  de  prévenir ,  au  moins  de  prévoir 
et  de  poursuivre  le  premier  délit  au  lieu  du  dernier? 

5)  On  se  plaignait  aussi  de  l'excessive  indulgence  des  dispositions  pé- 
nales ,  de  la  faiblesse ,  et  pour  ainsi  parler ,  de  l'inutilité  de  ces  peines  , 
que  rend  plus  faibles  encore  et  moins  ellicaces  la  difficulté  naturelle  de 
saisir  et  de  caractériser  des  délits  toujours  enveloppés  d'apparences 
fausses  et  équivoques  ,  et  qui  se  dérobent  si  aisément  à  la  sévérité  du 
juge  j  lors  même  qu'ils  n'échappent  point  à  la  pénétration  de  son 
esprit. 

»  On  se  plaignait  des  bornes  étroites  et  peu  régulières  dans  lesquelles 
la  responsabilité  des  imprimeui'S  était  circonscrite,  et  qui  la  rendait,  il- 
lusoire. 

»  On  se  plaignait  du  nombre  toujoui'S  croissant  de  ces  publications 
par  petits  volumes ,  qui  se  multiplient  presque  sans  frais  ,  qu'on  vend 
ou  qu'on  donne  presque  indifféremment ,  qui  circulent  presque  sans 
obstacle  et  sans  terme  ,  véritables  auxiliaires  des  feuilles  périodiques 
dont  ils  reproduisent  et  augmentait  même  les  inconvéniens  ,  sans  en 
offrir  les  avantages  et  les  garanties. 

))  On  se  plaignait  que  la  vie  privée  des  citoyens  eût  été  livrée  à  la  merci 
des  fabricateurs  de  pamphlets. 

»  On  se  plaignait  de  l'impunité  des  diffamations  ,  résultat  malheu- 
reux ,  mais  inévitable,  de  ces  lois  récentes  qui ,  violant  les  règles  fon- 
damentales de  iiotre  droit  criminel ,  avaient  constitué  un  privilège  en 
faveur  de  la  calomnie,  et  avaient  soustrait  ce  délit ,  lui  seul  entre  tous 
les  autres  déliî.s,  à  l'exercice  de  l'action  publique. 
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H  On  se  plaignait  enfin  du  Scandale  inoui  de  cette  étrange  fiction  qui , 
substituant  légalement  le  mensonge  à  la  vérité  ,  livrait  de  faux  cou- 
pables à  des  jugemens  nécessairement  injvistes  ,  et  demandait  à  nos 
tribunaux,  pour  expiation  des  outrages  commis  envers  la  religion 
ou  la  morale ,  des  condamnations  qui  ne  pourraient  frapper  que  des 
innocens. 

»  Telles  étaient  donc  les  principales  imperfections  de  notre  législa- 
^  tion  de  la  presse  ;  voici ,  Messieurs  ,   par  quels  moyens  nous  vous  pro- 
posons de  les  corriger  : 

M  Nul  écrit  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  ne  pourrait  être  publié 
pendant  les  cinq  jours  qui  suivraient  le  dépôt  5  les  autres  écrits  ne 
pourraient  être  publiés  qu'après  un  délai  de  dix  jours.  Tout  écrit  de 
cinq  feuilles  et  au-dessous  serait  soumis  à  un  timbre  fixe  :  quelques 
exceptions  seulement  seraient  établies  pour  affranchir  de  ces  obliga- 
tions les  écrits  que  leur  forme  ou  leur  caractère  *.e  permet  pas  d'y  sou- 
metti'e. 

;>  Des  peines  seraient  prononcées  contre  ceux  qui  violeraient  ces 
dispositions  ;  d'autres  peines  atteindraient  l'imprimeur  qui ,  méditant 
une  publication  furtive  et  prématurée  ,  imprimerait  un  nombre  de 
feuilles  plus  considérable  que  celui  qu'il  aurait  énoncé  dans  sa  déclara- 
tion. 

»  Enfin  ,  tout  déplacement  d'une  partie  quelconque  de  l'édition  hors 
des  ateliers  de  l'imprimeur,  pendant  les  cinq  ou  les  dix  jours  qui  sui- 
vraient le  dépôt ,  serait  considéré  comme  une  tentative  de  publication , 
et  la  tentative  dans  ce  cas  suffirait  pour  autoriser  la  saisie. 

»  D'un  autre  côté ,  l'intervention  des  éditeurs-responsables  ne  serait 
plus  admise  pour  les  écrits  périodiques  ;  ce  seraient  les  propriétaires 
eux-mêmes  ,  c'est-à-dire  ceux  qui  profitent  de  la  publication ,  qui  en 
répondraient  devant  la  justice  ;  ce  seraient  eux  qui  feraient  la  déclara- 
tion préalable  qu'exige  la  loi  du  9  juin  18 19  ;  ce  serait  contre  eux  que 
les  poui'suites  seraient  dirigées ,  que  les  jugemens  seraient  prononcés  , 
que  les  condamnations  s'exécuteraient  :  les  mineurs  ,  les  femmes  et  les 
étrangers  ,  tous  ceux  ,  en  un  mot ,  qui  n'auraient  pas  la  plénitude  de 
la  capacité  civile  ,  seraient  écartés  ;  le  timbre  serait  augmenté  ;  les  cau- 
tionnemens  seraient  maintenus  ;  les  seuls  écrits  périodiques  qui  fussent 
exempts  du  cautionnement ,  seraient  ceux  qui  seraient  réellement  con- 
sacrés aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  lettres  ,  et  qui  ns  paraîtraient  que 
deux  fois  par  mois  ou  à  des  termes  plus  éloignés  ;  on  s'abstiendiait  d'é- 
tendre aux  cautionnemens  des  journaux  ,  le  privilège  du  second  ordre 
institué  au  profit  des  prêteurs  de  fonds  employés  aux  cautionnement 
des  comptables. 

»  La  nature  et  la  forme  des  sociétés  seraient  fixées  pour  les  entre- 
prises de  journaux  ;  le  nombre  même  des  associés  serait  limité  ;  ceux 
qui  auraient  fait  la  déclaration  seraient ,  aux  yeux  de  la  loi  et  des  tri- 
bunaux ,  les  seuls  propriétaires  du  journal  et  même  du  cautionnement  ; 
tous  les  actes  qu'ils  feraient  en  cette  qualité  seraient  valables  ;  tous  les 
engagemens  que  d'autres  personnes  contracteraient  seraient  sajis  valeur. 
»  Ce  n'est  pas  tout  :  les  peines  pécuniaires  seraient  augmentées.  On 
les  augmenterait  pour  les  provocations  aux  crimes  et  aux  dcîlils  ,  j)our 
les  diters  délits  d'outrage,   d'offense  et  d'atlaque  déjà  prévus  j)ar  les 


4  COLLECTION. 

lois  de  1819  et  do  1822.  On  les  augmenterait  pour  tous  les  délits  de  dif- 
famation ;  toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée  serait  inter- 
dite ;  les  délits  de  diffamation  pourraient  être  poursuivis  d^oflice;  enfin 
les  imprimeurs  seraient,  dans  tous  les  cas,  responsables  civilement 
des  écrits  qui  sortiraient  de  leurs  presses  ,  et  ils  seraient  tenus ,  de 
plein  droit,  d'at-qnitter  les  amendes  ,  les  dommages  et  intérêts,  et  les 
frais  portés  par  les  jugemens  de  condamnation. 

»  Quels  avantages  pourrait-on  attendre  d'un  pareil  système?  Les 
voici ,  Messieurs  : 

»  Par  le  délai  qui  suspendrait  la  publication ,  on  acquerrait  la  fa- 
culté d'examiner  les  écrits  avec  quelque  soin  ,  et  d'en  connaître  le 
danger  en  temps  opportun  ;  la  surveillance  des  magistrats  ne  serait  ni 
trompée  ni  prévenue  ;  ils  atteindraient  le  délit  au  moment  même  ou 
il  viendrait  d'être  consommé,  et  s'ils  n'empêchaient  pas  qu'on  le  com- 
mît, ils  en  empêchera\nt  du  moins  la  continuité;  ils  ne  préviendraient 
jias  la  publication  pj'ojnement  dite 5  ils  préviendraient  un  plus  grand 
nombre  d'actes  de  publication. 

»  Par  le  timbre  dont  on  frapperait  les  petits  écrits  ,  on  acquerrait 
l'avantage  de  les  soumettre  à  la  condition  des  journaux  avec  lesquels 
ils  ont ,  comme  on  sait ,  tant  de  i-apports  et  d'analogie.  Il  deviendrait 
plus  dijlicile  de  les  répandre  dans  les  ateliers  ,  dans  les  maisons  d'édu-. 
cation  et  dans  les  casernes.  On  s'en  servirait  moins  souvent  pour  at- 
taquer les  croyances  ,  les  mœurs  ,  la  fidélité  du  soldat ,  du  peuple  et 
«le  la  jeunesse.  La  corruption  serait  plus  lente  et  plus  rare  quand  elle 
serait  plus  chère  pour  les  corrupteurs. 

i>  En  substituant  les  propriétaires  de  journaux  aux  éditeurs-respon- 
sables ,  on  purifierait ,  pour  ainsi  parler  ,  la  législation  elle-même  ; 
on  en  ferait  dispai-aître  une  combinaison  frauduleuse  qui  blesse  la  cons- 
cience du  juge  et  altère  le  caractère  de  ses  décisions  5  on  rendrait  à  la 
loi  toute  son  efficacitt;  en  faisant  retomber  les  peines  sur  des  hommes 
qui  en  ressentiraient  la  gêne  et  la  honte,  au  lieu  de  les  appliquer  à  des 
malheureux  qui  s'en  réjouissent  et  qui  n'y  voient  que  le  profit  qu'ils 
doivent  en  recueillir;  on  obtiendrait,  en  un  mot,  des  garanties  cer- 
taines et  étendues  ,  à  la  place  de  ces  garanties  illusoires  dont  la  justice 
devient  le  jouet ,  et  qui  ne  peuvent  ni  préserver  ni  dédommager  la 
société  d'aucun  désordre. 

))  En  élevant  l'échelle  des  peines  ,  on  établirait  une  proportion 
plus  exacte  entre  la  perversité  de  l'action  et  son  châtiment ,  entre  le 
tort  souffert  par  la  société  et  la  réparation  qui  lui  serait  accordée,  en- 
tre le  danger  d'un  exemple  pernicieux  et  l'énergie  des  moyens  em- 
ployés pour  en  prévenir  les  effets.  En  châtiant  avec  plus  de  sévérité  les 
diffamateurs,  et  surtout  en  permettant  aux  magistrats  de  les  poursui- 
vre d'oflice,  vous  rendriez  à  la  législation  criminelle  l'uniformité  qui 
doit  être  son  principal  caractère ,  et  sans  laquelle  elie  ne  peut  éviter 
de  paraître  au  moins  quelquefois  injuste  ou  inconséquente  ;  vous  déli- 
vreriez la  société  d'un  mal  profond  et  honteux  qui  la  trouble  et  qui  la 
corrompt;  vous  feriez,  cesser  la  funeste  sécurité  de  ces  lâches  calom- 
niateurs qui,  fondant  leurs  calculs  coupables  sur  l'honneur  même  des 
victimes  qu'ils  ont  résolu  de  sacrifier,  sans  égard  et  sans  respect  pour 
le  sexe ,   pour  l'âge ,   pour   le  malheur  ,    pour  la   dignité ,    vendent 


■  1        PARTIE.  r> 

rflYoïitoment  nu  public  les  tnrpitmlos  qu'ils  ont  inventées,  certains 
f[u\ine  âme  délicate  dédaignera  de  se  plaindre,  et  ne  voudra  pas  ajou- 
ter au  scandale  de  l'oftense  Téclat  d'un  débat  public  etd'unjugoment. 

»  En  prohibant  la  publication  des  actes  de  la  vie  privée  ,  toutes  les 
fois  que  les  personnes  intéressées  n'y  auraient  pas  consenti,  on  n'enlè- 
verait au  pul)lic  la  connaissance  d'aucun  fait  dont  il  lui  importe  réelle 
ment  d'être  informé  ;  on  couvrirait  d'un  voile  impénétrable  ,  mais  né- 
cessaire ,  cette  partie  des  actions  de  l'homme  dont  il  ne  doit  rendre 
compte  à  personne,  si  ce  n'est  à  Dieu  et  à  sa  famille;  on  préviendrait, 
du  moins  en  partie,  ces  allusions,  ces  rapprochemens  et  ces  équivo- 
ques, où  tout  le  monde  découvre  aisément  l'injure,  excepté  toutefois  le 
juge,  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  de  l'apercevoir.  On  rendrait  la  liberté 
de  la  jiresse  à  ses  limites  et  à  sa  destination  naturelles  ;  elle  s'exercerait 
sur  les  intérêts  généraux. pour  lesquels  elle  a  été  établie,  et  respecterait 
les  intérêts  domestiques  qu'elle   ne  touche  jamais  sans  offenser. 

»  Enfiu, Messieurs,  par  la  responsabilité  civile  qui  serait  imposée  aux 
imprimeurs,  on  ferait  une  juste  application  du  principe  de  droit  na- 
turel et  de  droit  civil ,  qui  prescrit  que  chacun  répare  non-seulement  '^ 
le  dommage  qu'il  a  causé  volontairement,  mais  encore  celui  qu'il  a  „ 
causé  par  sa  négligence;  on  enlèverait  à  des  hommes  qui  n'exercent 
pas  toujours  leur  profession  avec  assez  de  prudence,  une  excuse  évidem- 
ment abusive,  qui  détermine  souvent  l'absolution  du  coupable,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  lu  ce  qu'il  a  cependant  imprimé  ;  on  donnerait 
aux  auteurs  dépourvus  de  modération  ou  d'expérience  des  censeurs...» 

M.  Benjamin  Constant  :  C'est  cela!  des  censeurs... 

^iitfes  i'oîx  de  la  gauche  :  Des  censeurs  brevetés. 

M.  le  gante  des  sceaux  :  «Des  censeurs  naturels,  éclairés  et  libres,  qui 
les  avertiraient  de  leurs  fautes,  en  refusant  d'y  pa/ticiper  ;,  on  offrirait 
à  la  société  des  garans  certains  et  solvables,  qui  ne  pourraient  se  déro- 
ber aux  poursuites  ni  éviter  de  satisfaire  aux  condamnations. 

»  Voilà,  Messieurs,  les  principaux  avantages  du  projet  que  l'on  vous 
propose,  j'en  rechercherai  maintenant  les  inconvéniens. 

»  Ce  délai  de  cinq  jours  qui  doit  suivre  le  dépôt  et  précéder  la  jiu- 
blication  nuira-t-il  à  la  liberté  de  la  presse?  nullement,  puisqu'on  en 
affranchit  avec  soin  tous  les  écrits  dont  la  publication  peut  être  ujgente. 
Sera-ce  une  mesure  de  prévention  ?  nullement ,  puisque  sa  saisie  no    ■; 
précédera  point  sa  publication. 

»  Est-il  abusif  de  considérer  l'enlèvement  de  l'édition,  hors  de  l'ate- 
lier de  l'imprimeur,  comme  une  tentative  de  publication  ,  et  de  punir 
cette  tentative  de  la  mêane peine  que  le  délit?  nullement;  car  preniic- 
cement,  sans  celte  précaution,  toutes  les  autres  seraient  illusoires  ;  se- 
condement, l'enlèvement  ne  peut,  dans  avicun  cas,  avoir  d'atitrc  but 
que  de  faciliter  et  de  préparer  la  publication  ;  troisiè-mement,  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  criminel  autorisent  à  poursuivre  la  tentative 
de  certains  délits  comme  les  délits  mêmes. 

»Le  timbre  sera-t-ilune  chai'ge  onéreuse ,  une  formalité  pénible,  une 
entrave  inutile  pour  les  écrivains?  Comment  en  serait-il  ainsi  pour  les 
pamphlets  ,  lorsque  tout  le  monde  semble  convenir  qu'il  en  est  autre-    - 
ment  pourlcs  journaux?  Comment  hésiter  d'imposer  àces  productions 
souvent  dangereuses  ,  lui  frein  que  les  journaux  supportent ,  et  dont 
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personne  ne  songe  à  les  affranchir?  Pourquoi  relusor  de  suivre  Texcmple 
que  nous  ont  donné  d'autres  peuples  ,  et  dont  rexpéricuce  leur  a  fait 
sentir  avant  nous  la  nécessité?  En  quoi  la  véritable  liberté  de  la  presse, 
celle  qui  s'exerce  loyalement  et  de  bonne  foi ,  serait-elle  intéressée 
au  rejet  d'une  mesure  qui  n'aura  d'autre  effet  que  d'élever  de  quelques 
,.  centimes  le  prix  de  ces  ouvrages  éphémères ,  et  qui  ne  nuira  tout  au 
"^  plus  qu'à  ceux  qui,  dépourvus  de  talent,  de  mérite  et  d'utilité,  ne 
pourraient  obtenir  assez  de  succès,  ni  trouver  assez  d'acheteurs  pour 
compenser  les  frais  qu'exigerait  leur  publication  ? 

M  Les  propriétaires  dejouinaxix  se  plaindront-ils  du  tort  qu'on  leur 
fait?  Pourront-ils  se  plaindre  du  nouveau  droit  qu'on  exige  d'eux  ?  Re- 
gretteront-ils qu'on  les  prive  du  singulier  privilège  d'expier  leurs  fautes 
par  des  mandataires  ,  et  d'être  châtiés  sur  la  personne  d'autrui  pour 
les  délits  qu'ils  commettent,  et  dont  ils  recueillent  seuls  tous  les  avan- 
tages ?  A  qui  de  semblables  plaintes  paraîtraient-elles  légitimes  ?  Qui 
.  refusera  de  trouver  juste  que  le  Trésor  royal,  qui  fait  d'ailleurs  d'au- 
t  très  sacrifices  pour  eux  ,  obtienne  une  meilleure  part  dans  leurs  béné- 
-  fîces,  et  que  la  justice  soit  enfin  dispensée  de  se  trahir  elle-même  et 
de  condamner  ceux  qu'elle  sait  n'être  pas  coupables? 

»  Blàmcra-t-on  les  précautions  que  Ton  veiit  prendre  pour  éviter  les 
fraudes  et  pour  empêcher  les  propriétaires  d'éluder  la  responsabilité 
qui  doit  reposer  sur  eux?  On  pourra  dire  ,  sans  doute  ,  que  ces  pré- 
cautions sont  nombreuses  ,  mais  qui  voudrait  soutenir  qu'il  fût  possi- 
ble dn  les  supprimer?  Otez  du  projet  les  dispositions  qui  règlent  la 
propriété ,  la  société  et  le  cautionnement,  et  aussitôt  de  faux  proprié- 
taires se  présentent ,  de  faux  coupables  sont  livrés  à  nos  tribunaux ,  de 
fausses  garanties  sont  offertes  à  la  société ,  la  loi  récente  renouvelle 
toutes  les  erreurs  de  l'ancienne  loi. 

»  Critiquera-t-on  l'exagération  des  amendes  ?  Qu'on  réfléchisse  à  la 
gravité  des  délits  ,  et  que  l'on  prononce!  Qu'on  examine  la  législation 
d'un  pays  voisin ,  et  que  l'on  compare  !  Qu'on  dise  s'il  est  une  somme 
d'argent  qui  puisse  compenser  le  mal  que  la  diffamation  fait  au  cœur 
de  l'homme  de  bien  ! 

»  Attaquera-t-on  la  responsabilité  civile  à  laquelle  nous  prétendons 
.^  soumettre  les  imprimeurs  ?  Mais ,  sous  quel  rapport?  L'imprimeur 
;l:  n'a-t-il  pas  dû  examiner  l'écrit  avant  que  de  l'Imprimer?  n'a-t-il  pas 
dépendu  de  lui  de  rester  étranger  au  mal  qui  s'est  fait,  et  peut-être 
même  de  le  prévenir?  Il  n'a  pas  lu,  dira-t-on?  Nous  le  supposons 
nous-mêmes,  et  c'est  justement  pour  cela  qu'il  n'est  pas  complice.  C'est 
pour  cela  aussi  que  la  disposition  est  nécessaire,  car  s'il  était  complice, 
il  serait  responsable  de  tout.  Mais  s'il  n'a  pas  commis  un  délit,  en  a-t-il 
moins  commis  une  faute  grave,  une  négligence  répréhensible ?  Cette 
négligence  n'est-elle  pas  la  principale  cause  du  mal?  Est-il  contraire 
à  l'équité  que  n'étant  pas  responsable  du  défit,  parce  qu'il  n'y  a  pas 


responsabilité  rendra  les  imprimeurs  pk 
certes ,  elles  les  rendra  plus  attentifs  et  plus  circonspects  ;  elle  les 
rendra  moins  indifférens  sur  la  nature  des  écrite  qu'on,  leur  propose  et 
qu'ils  pubficnt.  On  verra  moins  de  ces  n:^archés  scandakux  dans  les- 
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fjnels  un  écrivain  qui  n'a  rien  à  perdre,  et  un  imprimeuv  à  p?H  près 
certain  de  l'impunité ,  règle  froidement  le  partage  du  butin  quils  se 
promettent  de  faire  aux  dépens  des  choses  saintes  ou  des  personnes 
honorées.  Sera-ce  vui  mal,  Messieurs?  Vous  en  jugerez.  Pour  nous,  il 
nous  semble  que  l'ordre  public  y  puisera  de  nouvelles  forces ,  et  que  la. 
véritable  liberté  s'accroîtra  de  tout  ce  que  perdra  la  licence. 

»  Se  récriera-t-on  sur  l'exercice  de  l'action  publique,  sur  le  mal- 
heur d'un  homme  vengé  malgré  lui ,  sur  les  diffamations  du  libelle  re- 
nouvelées parla  diffamation  delà  défense?...  Messieurs,  le  terme  d'un 
grand  scandale  est  à  ce  prix  ;  à  ce  prix  est  la  condamnation  des  diffa- 
mations. Voulez- vous  qu'on  puisse  uniquement  déchirer  et  calomnier? 
prêtez  l'oreille  aux  dangereuses  délicatesses  de  ceux  qu'on  diffame. 
Voulez-vous  rendre  le  repos  aux  familles ,  et  protéger,  comme  on  le 
doit,  la  généralité  des  gens  de  bien!  rentrez  sans  balancer  dans  les 
voies  communes;  faites  disparaître  une  exception  dangereuse  qui  cho- 
que les  principes  les  plus  importans  de  notre  législation;  réfléchissez 
que  le  ministère  public  à  été  institué  en  France  pour  prévenir  les  in- 
convéniens  des  accusations  privées  ;'  rappelez-vous  les  éloges  unanimes 
qu'a  obtenus  cette  institution.  Songez  que  le  plus  beau  droit  de  vos 
magistiats  c^t  d'exercer  une  vigilance  constante  et  universelle  pour 
préserver  la  société  de  tous  les  délits  qui  la  troublent  et  qui  la  mena- 
cent :  dites  ensuite  si  la  diffamation  n'est  pas  un  délit  grave  et  honteux  ; 
si  le  nombre  de  ces  délits  ne  s'est  pas  accru  sans  mesure  ;  s'il  vous  pa- 
raît que  l'impunité  ne  soit  pas  la  principale  cause  de  leurs  progrès  ; 
dites  qui  doit  l'emporter  dans  i'esprit  des  législateurs ,  d'un  intérêt 
privé  ou  de  l'intérêt  général ,  de  la  société  ou  d'un  citoyen ,  du  rejios 
de  tous  ou  des  inquiétudes  d'un  seul. 

»  On  a  refusé  de  laisser  aux  magistrats  l'action  publique ,  de  pv;ul- 
de  redoubler  le  danger  de  la  calomnie  par  la  discussion  de  ces  causes  ;  et 
bien  loin  de  là ,  on  a  midtiplié  en  effet  la  calomnie  en  la  délivrant 
d'un  seul  ennemi  qui  pût  consentir  à  la  combattre  et  à  l'accuser  ! 

»  Tant  que  les  diffamatem-s  n'auront  pour  adversaires  que  leurs 
victimes ,  ils  ne  craindront  rien  et  mépriseront  les  vaines  menaces 
de  la  loi  ;  quand  les  magistrats  auront  recouvré  le  droit  de  les  pour- 
suivre ,  ils  craindront  tout  ;  et  la  certitude  du  châtiment  étouffera  le 
scandale  avant  qu'il  ait  éclaté.  (Mouvement  d'approbation  aux  ban  «s 
ministériels.) 

»  L'homme  de  bien  peut  méjjriser  ou  pardonner  la  diffamation 
comme  il  pourrait  pardonner  le  vol ,  les  violences  ,  l'assassinat  même. 
Mais  nul  n'a  le  droit  de  contraindre  la  société  à  remettre  la  peine  de 
l'assassinat  ou  du  vol ,  sous  le  prétexte  qu'il  lui  plaît  de  les  pardonner, 
on  qu'il  redoute  les  inconvéniens  d'un  débat  public.  Pourquoi  donc 
aurait -on  le  droit  de  remettre  la  peine  de  la  calomnie?  Est-ce  que 
l'auteur  d'un  larcin  fait  plus  de  tort  à  la  société  que  n'en  fait  \\n  diffa- 
mateur en  ruinant  la  réputation  d'un  citoyen  honnête  et  habile  ?  est- 
ce  que  la  société  doit  moins  de  protection  à  notre  honneur  qu'à  nos 
biens?  est  ce  qu'il  importe  moins  à  l'Etat  qu'il  y  ait  des  hommes  ho- 
norés que  des  hommes  riches  ? 

»  Non  ,  Messieurs  ,  l'estime  publique  dont  jouissent  les  hommes  de 
bien  est  la  plus  j^récieuse  portion  du  patrimoine  des  familles  ,  et  c'est 
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aussi  une  importante  richesse  pour  TEtat.  La  même  protection  doit  les 
couvrir  toutes  ;  la  même  vigilance  doit  les  défendre  et  les  préserver. 
La  loi  française  ne  peut  pas  affecter  tant  de  zèle  pour  les  intérêts,  tant 
d'indifférence  pour  Thonneur  et  pour  la  vertu! 

»  Telles  sont ,  Messieurs ,  les  dispositions  que  les  circonstances  ac- 
tuelles nous  font  considérer  comme  nécessaires;  tels  sont  les  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  vous  en  proposer  l'adoption.  Le  caractère 
général  de  ces  dispositions  n'échappera  point  à  l'attention  de  la 
Chambre.  Elles  suivent  la  faute ,  et  ne  la  précèdent  jamais  ;  elles  n'ont 
pour  but  que  de  rendre  la  répression  plus  prompte  et  plus  sûre  ,  plus 
forte  et  plus  vraie ,  plus  étendue  et  plus  efficace  ;  elles  ne  sont  diri- 
gées que  contre  le  délit  reconnu  ,  contre  le  fiùt  que  les  lois  déclarent 
coupable.  Elles  n'ôtent  rien  à  l'autorité  de  la  justice  régulière;  elles 
lui  restituent,  au  contraire  ,  un  droit  important  dont  elle  avait  été 
,-.  imprudemment  dépouillée;  elles  ne  touchent  à  la  presse  que  pour  la 
<■  garantir  des  excès  qui  la  déshonorent  ;  elles  ne  sacrifient  ni  la  liberté 
à  l'ordre  public ,  ni  l'ordre  public  à  la  liberté. 

))  Que  faut-il  de  plus  ?  Veut-on  que  la  liberté  de  la  presse  ne  soit 
désormais  que  la  liberté  des  profanations  ,  des  diffamations  et  des  im- 
postures ? 

»  En  ce  cas  ,  nous  l'avouons  ,  le  projet  de  loi  ne  doit  pas  être  ap- 
prouvé ;  mais  s'il  est  vrai  que  les  hommes  de  toutes  les  opinions ,  de 
toutes  les  religions ,  de  toutes  les  classes  ;  s'il  est  vrai  que  les 
honnêtes  gens  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  conditions  ont  égale- 
ment en  horreur  les  impiétés,  les  publications  licencieuses  et  les  ca- 
lomnies ,  nous  le  disons  librement ,  Messieurs  ,  ce  projet  ne  doit  pas 
seulement  être  accueilli  par  eux,  sans  défiance  et  sans  défaveur,  il 
doit  encore  obtenir  leur  approbation  et  leurs  suffrages.  « 

M.  Casimir  Périer,  se  lève  et  s'écrie  :  Vous  voulez  supprimer  la  presse 
en  France  au  profit  des  imprimeurs  de  la  Belgique.  (Vive  agitation.) 

M.  le  garde  des  sceaux  :  M.  Casimir  Périer,  quand  vous  aurez  en- 
tendu la  lecture  du  pi-ojetde  loi ,  vous  changerez  d'idée. 

M.  Benjamin  Constant  :  Vous  venez  d'expliquer  tout  votre  projet  de 
loi ,  il  ne  dit  pas  autre  chose. 

f^oix  de  la  gauche  :  C'est  une  loi  sollicitée  par  la  congrégation. 

M.  le  garde  des  sceaux  donne  alors  lecture  du  projet ,  dont 
M.  Jacquinot  de  Pampelune ,  conseiller  d'état ,  est  chargé  de  soutenir 
avec  lui  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI. 

TiTF.E  I<"".  —  De  la  publication. 
Chapitre  1°''.  —  De  la  publication  des  écrits  non  périoditj/ues. 
Art.  i»"".  Nul  écrit  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être  mis 
en  venté ,  publié  ou  distribué ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pendant 
les  cinq  jours  qui  suivront  le  dépôt  prescrit  par  l'article  29  de  la  loi  du 
2G  mai  18 19.  Le  délai  sera  de  dix  jours  pour  les  écrits  de  plus  de  vingt 
feuilles.  En  cas  de  contravention ,  l'imprimeur  sera  puni  d'une  amende 
de  3,000  fr.  ;  l'édition  sera  en  outre  supprimée  et  détruite. 

M.  Benjamin  Constant  (de  sa' place  et  avec  force)  :  C'est  la  censure! 
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M.  le  garde  des  sceaux  :  Mais ,  Monsieur ,  vous  savez  bien  que  ce 
n'est  pas  la  censure. 

Foix  des  bancs  ministériels  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre! 

M.  Labbey  de  Pompières  :  C'est  pis  que  la  censure! 

M.  le  président:  Je  dois  rappeler  que  nul  ne  peut  être  interrompu .  J'in- 
vite M.  Benjamin  Constant  à  ne  pas  se  permettre  de  nouvelles  inter- 
ruptions. 

M.  le  garde  des  sceaux  continue  la  lecture  de  l'art,  i^^. 

La  feuille  d'impression  se  composera ,  pour  chaque  format ,  du  nom- 
bre de  pages  admis  dans  le  commerce  de  la  librairie.  Ne  seront  comp- 
tées pour  la  formation  des  feuilles  d'impression  que  les  pages  dont  la 
composition,  la  justification  et  les  caractères  seront  conformes  aux 
règles  et  procédés  ordinaires  de  l'imprimerie. 

2.  Les  dispositions  de  l'art,  i'''"  ne  s'applicpieront  point  aux  discours 
des  membres  des  deux  Chambres  ,  aux  publications  prescrites  par  l'au- 
torité publique ,  aux  mandemens  et  lettres  pastorales,  aux  mémoires  sur 
procès  signés  par  un  avocat  inscrit  au  tableau ,  et  publiés  pendant  le 
cours  de  l'instance  ;  aux  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  savantes , 
établies  avec  l'autorisation  du  roi  ;  aux  journaux  et  écrits  périodiques 
qui  paraissent  plus  de  deux  fois  par  mois ,  et  qui  sont  tenus  en  consé- 
quence de  fournir  un  cautionnement  5  aux  écrits  sur  les  projets  de  loi 
présentés  aux  Chambres ,  lorsque  ces  écrits  seront  publiés  pendant  que 
la  discussion  sera  ouverte  dans  chacune  d'elles;  aux  avis  et  affiches  dont 
la  2>ublication  aura  été  permise  par  l'autorité  municipale. 

3.  Sera  puni  des  peines  portées  par  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du 
ai  octobre  1824  (i)j  tout  imprimeur  qui  imprimerait  un  plus  grand 
nombre  de  feuilles  que  le  nombre  énoncé  dans  la  déclaration  qu'il  aura 
faite,  en  exécution  de  l'art.  i4  delà  même  loi.  Les  feuilles  qui  excéde- 
raient ce  nombre  seront  supprimées  et  détruites. 

4-  Tout  déplacement  ou  transport  d'une  partie  quelconque  de  l'édi- 
tion hois  des  ateliers  de  l'imprimeur,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
]>ar  l'art,  i'^'',  sera  considéré  comme  tentative  de  publication.  La  ten- 
tativedu  délit  de  publication  sera  poursuivie  et  punie,  dans  ce  cas,  de  la 
même  manière  que  le  délit. 

5.  Tout  écrit  de  cinq  feuilles  et  au-dessous  sera  assujéti  au  timbre  fixe. 
Le  timbre  sera  d'un  franc  pour  la  première  feuille  de  chaque  exemplrire, 
et  de  lo  centimes  pour  les  autres  feuilles.  Le  droit  sera  dû  pour  les 
fractions  de  feuilles  comme  pour  les  feuilles  entières. 

En  cas  de  contravention,  les  imprimeurs,  éditeurs  et  distributeurs 
seront  punis  d'une  amende  de  3, 000  fr.  L'édition  sera  en  outre  suppri- 
mée et  détruite. 

Sont  toutefois  exceptés  de  cette  disposition  :  les  discours  des  membres 
des  deux  Chambres  ;  les  publications  prescrites  par  l'autorité  publique  j 
les  mandemens  et  lettres  pastorales  (agitation  aux  bancs  de  l'opposition); 
les  catéchismes  et  livres  de  prières  ;  les  livres  élémentaires  employés 
dans  les  maisons  d'éducation  ;  les  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  sa- 
vantes établies  avec  l'autorisation  du  roi;  les  journaux  et  affiches  qui 
sont  déjà  soumis  par  les  lois  existantes  au  timbre  fixe. 

(i)  1000  fr.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  aooo  pour  la  seconde. 
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6.  "ILes  peines  portéos  par  les  art.  i  et  5  de  la  présente  loi  sont  in- 
dépendantes  de  celles  que  les  auteurs  de  la  publication  auront  encourue» 
pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auront  été  commis  par  cette  publi- 
cation. 

7.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  indistinctement  applica- 
bles à  tous  les  écrits  imprimés ,  quels  que  soient  le  mode  et  le  pro- 
cédé de  leur  impression. 

Chapitre  II.— De  la  publication  des  écrits  périodiques. 

Art.  8.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  pourra 
être  publié  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une  déclaration  indiquant  le 
nom  des  propriétaires ,  leur  demeure ,  l'imprimerie  autoiisée  dans  la- 
quelle le  journal  ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé.  Cette  déclara- 
tion sera  faite  par  les  propriétaires  du  journal  et  non  autrement.  Elle 
sera  reçue  à  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie;  et  dans  les  départemens, 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  Si  la  déclaration  est  reconnue 
fausse  par  les  tribunaux,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  pa- 
raître. (Sensation.) 

9.  Nul  ne  sera  admis  et  reconnu  coinme  propriétaire  d'un  journal  ou 
ckîrit  périodique  s'il  ne  réunit  les  qualités  exigées  par  l'art.  980  du  Code 
civil(i). 

En  cas  de  contestation  svir  le  rejet  de  la  déclaration,  il  sera  statué  par 
les  tribunaux  compétens ,  et  néanmoins  la  décision  du  directeur  delà 
librairie  ou  des  préfets  recevra  provisoircnœeirt  son  exécution.  (Mouve- 
ment en  sens  divers.) 

10.  La  déclaration  des  journaux  actuellement  existans  sera  faite  on 
renouvelée  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  8  ,  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  :  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  8  du  9  juin  1819. 

1 1 .  Le  nom  des  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  jîériodiques  sera 
imprimé  en  tête  de  chaque  exemplaire,  à  peine  contre  l'imprimeur 
d'une  amende  de  5oo  fr. 

1 2 .  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  pourra  paraître 
si  les  propriétaires  n'ont  fomni  préalablement  le  cautionnement  fixé 
par  la  loi  du  9  juin  1819  (a). 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  écrits  périodiques  con- 
sacrés aux  sciences,  aux  arts  ou  aux  lettres,  qui  ne  paraîtraient  que  deux 
fois  par  mois  ou  à  des  termes  plus  éloignés. 

Plusieurs  foix  :  C'est  pour  tuer  les  petits  journaux  littéraires  ! 

i3.  Les  dispositions  de  l'article  !"•  de  la  loi  du  i5  janvier  i8o5  (^5 
nivôse  an  XIII)  ,  et  de  l'article  a  de  la  loi  du  aS  février  suivant  (6  ven- 
tôse an  XIII)  ,  relatives  au  privilège  du  second  ordre  institué  au  profit 
des  prêteurs  de  fonds  employés  aux  cautionnemens  des  comptables ,  ûe 

: .  ..  .  ./ 

(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  témoins  appelés  pour  être  pré- 
sens aux  testamens ,  devront  être  mâles ,  majeurs ,  sujets  du  roi ,  jouis- 
sant des  droits  civils.  » 

(2)  Ce  caiitionnemcnt,  suivant  le  lieu  de  la  publication  et  la  nature 
des  journaux,  varie  depuis  10,000  fr.  de  rentes  jusqu'à  5, 000,  'j,5oo  et 
i,5oo  fr.  de  rentes.  Les  journaux  littéraires  en  étaient  atlVanchis. 
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sont  pas  ap{)lical)lcs  r.ux  cauliouncincns  fouinispar  les  propriétaires  de 
journaux  et  écrits  périodiques. 

Art.  14.  Les  droits  du  timbre  actuellement  établis  sur  les  journaux 
et  écrits  périodiques  seront  remplacés  par  un  droit  unique  de  r  0  cen- 
times pour  chaque  feuille  de  3o  décimètres  carrés  de  superficie  ou  de- 
dimcnsion  inférieure.  Le  même  droit  sera  perçu  pour  les  demi-feuille« 
ou  autres  fractions  de  feuilles.  Il  sera  augmenté  d'un  centime  pour  cha- 
que décimètre  carré  au-dessus  de  3o  décimètres. 

i5.  Nulle  société,  relative  à  la  propiiété  des  journaux  ou  écrits  pério  - 
diques ,  ne  poui'ra  être  contractée  qu'en  nom  collectif ,  et  suivant  les 
formes  établies ,  pour  ces  sortes  de  sociétés ,  par  le  Code  de  commerce. 

Les  associés  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  cinq.  (Nouveau  mou- 
vement ). 

16.  Tous  actes,  toutes  contraventions  et  dispositions,  relatifs  à  la 
propriété  d'un  Tournai  911  écrit  périodique,  qui  seraient  faits  par  l'auteur 
ou  par  les  auteurs  de  la  déclaration ,  seront  valables ,  nonobstant  toutes 
contre-lettres  et  stipulations  contpaires.  Ces  contre- lettres  et  stipulations 
seront  nulles  et  sans  effet  envers  toute  persomie ,  même  entre  les  parties 
contractantes. 

17.  Seront  nuls  et  sans  effet  tous  actes ,  conventions  et  dispositions , 
relatifs  à  la  propriété  d'un  journal  ou  écrit  périodique  qui  seraient 
consentis  par  des  personnes  autres  que  celles  qui  auraient  fait  la  décla- 
ration. 

i8.  Toute  poursuite  pour  délits  et  crimes  ,  commis  par  la  publication 
d'un  journal  ou  écrit  périodique  quelconque,  sera  dirigée  contre  les 
propriétaires  de  cet  écrit  périodique  ou  journal. 

Titre  IL  —  Des  peines. 

ig.  Dans  les  cas  de  pi'ovocation  prévus  par  la  loi  du  17  mai  1819, 
l'amende  seia ,  savoir  :  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  ,  de  2,000  fr. 
à  20,000  fr.  (i),  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  de  5,ooo  fr.  à 
10,000  f-  (2) 

Dans  les  cas  d'outrage  prévus  par  l'art,  i^'  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
et  par  le  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  même  loi ,  l'amende  sera  de 
5,000  à  20,000  fr.  (3). 

Dans  les  cas  d'offense  prévus  par  la  loi  du  17  mai  1819,  l'amende  sera, 
savoir  :  dans  le  cas  prévu  par  l'article  9,  de  5, 000  à  20,000  fr.  ,  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  lo  ,  1 1  et  12,  de  5, 000  à  1 5, 000  fr.  (4)' 


(i)  L'article  cité  est  relatif  aux  provocations  aux  crimes.  L'emprison- 
nement est  de  trois  mois  à  cinq  années  ;  l'amende  était  de  5o  à  6000  fr. 

(2)  La  provocation  aux  délits  est  punie,  par  la  môme  loi,  de  trois 
jours  à  deux  années  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  3o  à  4000  fr. 

(3)  Celte  disposition  concerne  les  outragea  contre  la  relif;ion  de 
l'Etat  et  les  autres  cultes,  et  les  outrages  contre  les  membres  des  deux 
Chambres,  fonctionnaires  publics  et  ministres  du  culte.  L'amende 
était,  pour  le  premier  cas,  de  3oo  à  6000  fr. ,  et  dans  le  second,  de 
100  fr.  à  4000  fr. 

(4)  Il  s'agit  dans  cet  article  des  oflenses  coube  la  personne  du  roi 
et  des  offenses  contre  les  Chambres  ou  l'une  d'elles. 


etr 
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Dans  les  cas  de  diffamation  prévus  par  les  art.  i5,  16,  i^etiS 
de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  et  jiar  l'art.  i5  de  la  loi  du  25  mars  1822  , 
l'amende  sera  de  1000  à  20,000  fr. 

20.  Sera  puni  d'une  amende  de  5oo  fr.  toute  publication  sur  les  actes 
de  la  vie  privée  de  tout  Français  vivant  et  de  tout  étranger  résidant  en 
France. 

Cette  disposition  cessera  néanmoins  d'avoir  son  effet  lorsque  la  per- 
sonne intéressée  aura ,  avant  le  jugement ,  autoxisé  ou  approuvé  la  pu- 
blication. 

2 1 .  Tout  délit  de  diffamation  commis  envers  les  particuliers  pourra 
fe  poursuivi  d'office ,  lors  même  que  le  particulier  diffame  n'aurait  pas 

porté  plainte. 

22.  Tout  Imprimeur  d'écrits  publiés  et  condamnés  sera,  dans  tous 
les  cas,  responsable  civilement  et  de  plein  droit  des  amendes,  des  dom- 
mages et  Intérêts ,  et  des  frais  portés  par  les  jugemens  de  condamnation. 

23.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne  seraient  pas  contrai- 
res à  la  présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

Une  vive  agitation  succède  à  la  lecture  de  ce  projet  de  loi.  M.  Benja- 
min Constant ,  debout ,  au  bas  de  l'enceinte  semi-circulaire,  parle  avec 
vivacité  à  plusieurs  de  ses  collègues. 

Ce  projet  est  renvoyé  aux  bureaux,  qui  en  commenceront  mardi  l'exa- 
men. Le  jour  de  la  prochaine  séance  publique  sera  annoncé  par  lettres 
à  domicile. 

Noms  des  membres  formant  la  Commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi. 

icr  bureau  :  M.  le  bai-on  Dudon  ;  2«  :  M.  de  Sainte-Marie;  3^  : 
M.  Mlron  de  l'Esplnay  ;  4*=  :  M.  Gauthier  ;  5°  :  M.  Bonnet  ;  Ge  :  M.  de 
Maquillé  ;  ^e  :  M.  le  marquis  deMoustier  ;  8°  :  M.  le  comte  de  Labour- 
donnaye  ;  9e  :  M.  le  chevalier  de  Berbis.  {Moniteur.^ 

M.  Dudon  a  été  nommé  président ,  et  M.  Maquillé  sbn  secrétaire. 

PIÈCES  DIVERSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OPINIONS  DES  DIVERS  PUBLICISTES. 

L  Qu'aucun  délit  de  la  presse  ne  justifie  la  rigueur  du  projet  de  loi. 

CoKSTiTDTiONNEL  du  3i  décemhre. 

Nous  avons  dit  qu'un  cri  général  de  réprobation  avait  accueilli  la  loi 
de  haine  et  de  vengeance ,  sortie  du  comité  inquisltorlal  de  cette  con- 
grégation que  désole  le  libre  exercice  de  la  presse ,  et  docilement  trans- 
mise à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  comte  Peyronnet.  En  parlant 
ainsi ,  nous  n'avons  exprimé  que  bien  faiblement  le  sentiment  public. 
Aujourd'hui ,  les  citoyens  s'interrogent  les  uns  les  autres ,  et  se  ôjman- 
deutce  qu'a  fait  la  France,  pour  supporter  une  législation  qui  convien- 
drait à  peine  à  l'Espagne,  pour  être  livrée  en  spectacle  à  l'Europe  comme 
une  nation  indigne  de  la  liberté. 
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Et  ce  qui  inspire  un  dégoût  profond ,  c'est  toujours  au  nom  de  la 
liberté  qu'on  proscrit  la  liberté  5  c'est  toujours  avec,  les  mots  d'hon- 
neur, de  religion  et  de  morale  à  la  bouche ,  qu'on  vient  demander  des  ->- 
lois  immorales  qui  anéantissent  les  droits  que  garantissent  la  Charte  et 
dos  sermons  solennels,  et  qui  autorisent  la  violation  des  contrats j 
scaadaleuse  hypocrisie ,  qui  n'a  pas  même  le  mérite  de  faire  des  dupes  : 
sinistre  profanation  de  la  parole ,  qui  ne  fut  donnée  à  l'homme  que 
poiu-  révéler  sa  pensée  intime  et  rendre  hommage  à  la  vérité. 

On  était  forcé  de  l'avouer.  Les  journaux,  après  un  moment  d'exas- 
pération ,  nécessairement  produite  par  une  censure  inconvenante  et 
brutale ,  avaient  repris  ce  ton  de  modération  envers  les  personnes  qui 
ne  diminue  rien  de  la  force  des  choses  ;  et ,  à  cet  égard ,  nous  en  appe- 
lons sans  crainte  à  nos  lecteurs.  Uniquement  occupés  des  intérêts  géné- 
raux ,  compromis  par  une  faction  à  laquelle  notre  dernière  liberté  est 
promise  en  sacrifice,  nous  avons,  ainsi  que  les  autres  feuilles  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle ,  combattu  les  mauvais  principes ,  attaqué  et  dé- 
truit les  faux  raisonnemens ,  repoussé,  autant  que  nous  l'avonâ  pu, 
l'envahissement  de  nos  droits,  démasqué  ce  fanatisme  ,  honteux  de  lui- 
même  ,  qui  marche  couvert  de  ténèbres  à  la  conquête  de  la  civilisation, 
et  fait ,  plus  d'une  fois ,  rougir  le  pouvoir  des  actes  arbitraires  et  de  la 
férocité  de  ses  agens. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  sans  outrages  pour  les  pei'SOnnes ,  à 
moins  qu'on  ne  regarde  toute  vérité  utile ,  toute  révélation  d'un  fait 
odieux ,  comme  une  insulte.  Les  amis  de  la  presse  périodique  ,  c'est-à- 
dire  l'immense  majorité  de  la  nation,  se  félicitaient  de  ces  améliorations 
incontestables  ;  ils  se  félicitaient  d'être  parvenus  à  une  époque  où 
l'exercice  de  la  presse  périodique  n'offrait  que  des  avantages  pom'  la  so- 
ciété ,  où  les  écrivains  s'honoraient  eux-mêmes  en  réunissant  l'énergie 
à  la  loyauté ,  en  forçant  leurs  adversaires  d'arriver  sur  le  terrain  de  la 
Charte ,  en  n'oubliant  jamais  que  les  devoirs  sont  inséparables  des 
droijts  ;  que  la  liberté  n'est  en  d'autres  termes  que  l'ordre  et  la  justice. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  ce  libre  exercice  de  la  presse  ?  Exami- 
nons les  désastres  qu'il  a  produits.  Personne  n'osera  le  nier ,  les  fluc- 
tuations sociales  ont  cessé  ;  les  opinions  se  sont  assises  dans  le  calme  ; 
les  haines  si  vives  de  parti  ont  perdu  graduellement  de  leur  intensité  ; 
le  peuple  s'est  éclairé ,  et,  en  s'éclairant,  il  a  compris  que  la  tranquillité 
intérieure  et  le  respect  des  lois  étaient  nécessaires  à  son  bonheur  comme 
à  la  prospérité  de  l'Etat  ;  pliant  sous  le  poids  dos  impôts  ,  et  trop  sou-  - 
vent  victime  de  l'arbitraire  administratif,  il  a  trouvé  uiiC  compensation 
dans  la  liberté  de  la  plainte,  dans  la  publicité  des  discussions;  et  comme 
les  peuples  ont  un  long  avenir,  il  s'est  reposé  dans  son  industrie  et  dans 
sa  force. 

'  AniSTARQUE  du  6  janvier. 

Quel  a  été  le  crime  des  journaux  pour  encourir  une  telle  jiroscrip- 
tion  ?  Ils  ont  fait  entendre  quelq  *  s  vérités  courageuses  ;  ils  ont  attaqué 
le  3  p.  100  et  le  droit  d'aînesse  ;  ils  ont  signalé  les  prodigalités  du  bud-  ■■<■ 
get ,  les  intrigues  électorales ,  la  vénalité  de  quelques  mandataires  et  les 
lâchetés  de  notre  diplomatie.  Nous  concevons  dès-lors  que  le  ministère, 
démasqué  dans  tous  les  sens,  livré  sans  réserve  au  jugement  de  la  na- 
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tioh  ,  et  pourtant  maintenu  au  pouvoir  ;  nous  concevons  qu'épouvaRlé 
de  lui-même,  il  ait  voulu  s'entourer  d'un  nuage,  et  fermer  les  yeux  à 
quiconque  pourrait  le  voir  dans  cet  état  de  nudité.  [Mais  la  France  veut 
y  voir  clair,  dût-elle  long-temps  encore  être  frappée  du  déplorable 
aspect  d'un  tel  ministère.  La  France  se  confie  en  ses  mandataires  5  et 
quand  jieut-être  il  y  va  du  salut  de  la  monarchie,  ils  préféreront  un  si 
noble  patronage  à  une  commune  servitude. 

IL    QuHl  sp.mble  plutôt  un  acte  de  reprêsaille s  ministérielles  contre  les 

écrivains  en  général,  tfu'une  loi  sur  les  écrits  et  les  journaux. 

Quotidienne  du  i^^  janvier. 

Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  précipiter  nosjugemens  dans  les  ma- 
tières graves.  Un  projet  de  loi  sur  la  presse  soulève  de  si  grands  intérêts 
et  des  questions  si  difficiles ,  qu'on  ne  saurait  trop  réfléchir  avant  de  se 
prononcer.  Nous  ne  rapporterons  donc  aujourd'hui  que  les  premières 
impressions  qui  frappent  et  saisissent  à  la  lecture  d'un  projet,  et  que 
nous  soumettons  encore  avec  timidité  au  bon  sens  de  nos  lecteuis. 

Il  semble  d'abord  que  le  projet  ne  repose  sur  aucune  des  grandes  bases 
de  l'ordre  social ,  qu'il  est  plutôt  une  mesure  de  police  qu'une  loi  poli- 
tique ,  un  code  de  procédure ,  où  la  chicane  peut  largement  s'exercer , 
qu'une  de  ces  mesures  franches  et  loyales  qui  annoncent  au  premier 
abord  ce  qu'elles  sont. 

Cepvojetcrée  des  difficultés  plutôt  que  des  précautions ,  des  motifs  de 

défiance  plutôt  que  des  motifs  de  sécurité  ;  il  ne  garantit  pas  la  reli- 

(    g  ion  et  la  monarchie ,  dont  le  nom  n'est  pas  même  prononcé  dans  le 

j.   projet  ;  mais  il  arme  les  ministres  d'un  pouvoir  exorbitant.  Il  appelle 

l,  d'une  part  la  licence,  je  dis  plus,  la  confusion  de  la  presse  ,  en  étendant 

"   à  tous  le  droit  de  faire  des  journaux  ,  en  même  temps  qu'il  opprime  la 

véritable  liberté  par  des  embarras  sans  nombre  et  des  chicanes  sans 

fin;  il  confond  le  bien  et  le  mal,  frappe  en  aveugle,  sans  distinguer 

l'écrivain  qui  défend  la  société  de  celui  qui  la  corrompt  ou  qui  l'attaque; 

il  détruit  enfin  la  noble  faculté  d'écrire,  plus  encore  qu'il  n'en  prévient 

les  abus. 

Au  lieu  d'aller  franchement  à  la  répression  politique ,  le  projet  pé- 
nètre dans  la  propriété  pour  la  tourmenter  ;  il  détruit  les  droits  acquis  , 
les  conventions  arrêtées  ;  il  impose  des  lois ,  non-seulement  à  l'avenir , 
mais  au  passé.  Tandis  que  toutes  les  législations  proclament  cette 
maxime  de  sagesse:  «la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,»  le  projet  détruit 
ce  qui  existe ,  ce  qui  a  été  fait  sous  la  foi  d'une  loi  existante. 

On  dirait  enfin  que  c'est  plutôt  un  acte  de  représailles  ministérielles 
contre  les  écrivains  en  général ,  qu'une  loi  sur  les  écrits  et  les  journaux. 
En  ne  faisant  point  assez  pour  la  garantie  du  foyer  domestique,  le  projet 
•  fait  un  peu  trop  pour  la  fiscalité.  Aux  peines  qui  sont  toujours  et  nepeuvent 
être  que  la  conséquence  d'un  délit ,  il  ajoute  l'augmentation  du  timbre  : 
système  de  pénalité  tout  nouveau ,  inventé  par  un  esprit  de  bourse  ,  et 
qui  ne  frappe  pas  un  délit  particulier,  i|ais  la  pi-csse  tout  entière. 

Sans  nous  prononcer  encore  sur  ce  projet,  nous  aurions  désiré  qu'il 
fut  plus  médité ,  mieux  en  harmonie  avec  les  pi'omesses  royales ,  les 
adresses  des  deux  Chambres  et  les  circonstances  difficiles  dans  lesqiielles 
nous  nous  trouvons  ;  nous  dirons  qu'il  ne  parle  pas   assez  à  la  convie- 
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tion  et  à  la  coiiscieBce  d'une  magistrature  qui ,  déjà  mal  disposée  pour  le 
ministère ,  peut  trouver  dans  ce  luxe  de  jieines  des  motifs  d'acquitte- 
ment ;  nous  aurions  désiré  surtout  y  voir  éclaircies  et  décidées  plusieurs 
questions  importantes  :  par  exemple ,  les  procès  de  tendance  sont-ils 
supprimés  ,  ou  subsistent-ils  encore  ?  les  lois  antérieures  sur  la  presse 
sont-elles  rapportées  ,  ou  bien  le  nouveau  projet  n'est-il  qu'une  addition 
à  ces  lois  ? 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  importante  de  la  presse  ;  mais 
dans  nos  réflexions  impartiales  ,  nous  exprimerons  bien  plus  les  opi- 
nions du  public  que  nos  opinions  propres  5  nous  ne  voulons  pas  que  dans 
luie  question  qui  nous  touche  de  si  près ,  on  puisse  nous  accuser  de  faire 
entendre  nos  griefs  particuliers  plutôt  que  les  plaintes  de  la  société ,  et 
d'oublier  un  moment ,  dans  la  défense  de  notre  propre  cause,  celle  de 
la  monarchie,  qui  est  toujours ,  comme  nous  croyons  l'avoir  prouvé 
plus  d'une  fois,  le  premier  de  nos  intérêts  et  la  plus  chère  de  nos  pciisées. 

III.    Qu'il  est  l'outrage  d'un  pouvoir  occulte. 

Constitutionnel  du  ^i  décembre. 

Si  l'on  regarde  au  fond  des  choses  ,  on  ne  voit  dans  le  projet  de  loi 
de  M.  le  comte  Peyronnet  qu'un  nouvel  incident  du  procès  qui  s'instruit, 
à  la  face  de  l'Europe,  entre  la  civilisation  et  le  fanatisme.  Nos  hommes 
d'état  protestent  vainement  de  leur  indépendance  ;  leur  soumission  au 
parti  qui  agite  l'Espagne  et  ravage  le  Portugal ,  n'est  malheureusement 
que  trop  évidente.  S'ils  cherchent,  pour  éviter  une  chute  prochaine  ,  à 
s'en  affranchir  dans  leurs  rapports  extérieurs  ,  au-dedans ,  ils  en  portent 
le  joug  avec  résignation.  N'avaient-ils  pas  présenté  leur  projet  de  loi  au 
conseil  d'état  ?  n'y  avait- il  pas  subi  de  nombreuses  améliorations?  Eh 
bien  I  que  sont  devenus  les  corrections ,  les  amendemens  ?  quel 
pouvoir  a  rétabli  le  projet  dans  ses  primitives  dispositions ,  dans  tout  le 
luxe  de  son  absurdité  native  ,  de  sa  pénalité  originelle  ,  tel  enfin  qu'il 
nous  est  offert  ?  n'est-ce  pas  ce  même  pouvoir  qui ,  en  dépit  des  lois , 
rétablit  les  jésuites  ,  qui  couvre  la  France  de  turbulens  émissaires  ,  qui 
s'efforce  de  ressaisir  l'empire  que  la  Charte  promettait  d'exercer  dans 
l'intérêt  de  tous  ,  et  qui  veille  avec  une  tendresse  ineffable  aux  progrès 
de  l'anarchie  espagnole  ? 

La  presse  a  commis  un  crime  irrémissible  en  dévoilant  ses  projets  ; 
il  faut  qu'elle  soit  punie  j  il  faut ,  pour  compenser  les  jiertes  de  nos 
apostoliques  en  Portugal ,  qu'ils  envahissent  nos  libertés.  La  réussite 
de  cette  invasion  les  consolera  jusqu'à  un  certain  point  du  mauvais 
succès  de  l'autre  ;  ils  se  vengeront  sur  la  Charte  des  échecs  du  marquis 
de  Chavès  ,  et  le  malheur  de  la  France  fera  contrepoids  au  bonheur  du 
Portugal.  (Voyez  le  Constitutionnel  du  22  janvier.) 

IV.   Qu'il  cache  une  censure  mj- s  té  rieuse. 
Journal  des  Débats  du  11  janvier. 

Nous  ne  savons  pas  où  a  été  formée  l'éducation  politique  et  adminis- 
trative de  M.  Peyronnet  ;  mais  nous  pouvons  affirmer  que  la  connais- 
sance des  temps  qui  ont  précédé  son  entrée  au  ministère  lui  manque  to- 
talement. C'est  de  bonne  foi  qu'il  a  dit ,  dans  son  rapport  sur  la  loi  d'à- 
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mour  (i)  :  «  Le  dépôt  n'est  utile  que  pour  faciliter  l'examen  du  livre; 
il  n'y  a  que  l'examen  qui  puisse  expliquer  le  dépôt.  » 

Lors  de  la  discussion  ouverte  au  conseil  d'état  impérial,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  rétablissement  de  la  direction  de  ia  librairie ,  le  dépôt  a 
été  réclamé ,  comme  sous  l'ancien  régime ,  en  faveur  des  bibliothèques 
publiques  ,  et  en  signe  d'hommage  à  l'autorité.  Il  a  été  combattu  seule- 
ment sous  le  rapport  fiscal ,  car  on  n'y  voyait  pas  autre  chose.  Jamais 
il  n'a  été  question  d'examen  sous  ce  fameux  despote  dont  les  ministres  ne 
dînaient  pas  avec  M.  Canning  pour  lui  fournir  matière  à  épigramme  , 
et  n'allaient  pas  en  bonne  fortune  chez  les  jésuites  pour  y  chercher  des 
inspirations  législatives. 

Sous  la  haute  tyrannie  de  Buonaparte ,  jieut-être  y  avait-il  à  la  police 
des  examinateurs  secrets  des  livres  nouveaux  :  c'était  l'affaire  de  la  po- 
lice. On  aurait  rougi  d'en  parler ,  non-seulement  au  sénat ,  au  corps- 
législatif,  mais  au  conseil  d'état,  où  rien  cependant  n'était  public.  Si 
le  ministre  de  la  justice,  à  cette  époque,  était  venu  proposer  de  prolonger 
le  temps  entre  le  dépôt  d'im  livre  et  sa  mise  en  vente ,  afin  de  laisser  plus 
de  loisir  pour  l'examen,  Buonaparte  aurait  congédié  ledit  ministre  comme 
un  sot.  Voici  pourquoi  : 

Si  le  projet  avait  été  renvové  au  conseil  d'état ,  Buonaparte  aurait 
compris  d'avance  que  toutes  les  voix  s'y  élèveraient  pour  demander 
quels  étaient  ces  examinateurs  auxquels  on  allait  soumettre  l'esprit  de  la 
France ,  quelles  garanties  ils  offraient ,  par  quelles  doctrines  ils  avaient 
mérité  cet  excès  de  confiance ,  par  quels  talens  reconnus  ils  avaient  ac- 
quis le  piivilége  de  censurer  les  ouvrages  des  sénateurs,  des  membres 
du  corps-législatif,  du  conseil  d'état;  car  il  y  avait  dans  ces  différens 
corps  politiques  des  talens  littéraires  de  tous  genres.  Buonaparte  savait 
trop  ce  qu'un  juste  amour-propre  réveille  d'indépendance  à  une  époque 
de  gloire ,  pour  s'exposer  à  une  discussion  dont  le  résultat  ne  pouvait 
êti'e  qu'une  humiliation  pour  tout  le  monde,  lui  compris,  ou  la  nécessité 
de  régler,  par  une  loi ,  tous  les  détails  honteux  de  la  censure.  Il  fallait 
arriver  à  l'année  1827,  ^*  rencontrer  des  ministres  qui  croient  qu'un 
peuple  policé  est  un  peuple  soumis  à  la  basse  et  à  la  haute  police  ,  pour 
entendre  dire  qu'il  n'y  a  que  l'examen  qui  puisse  justifier  le  dépôt  ;  car 
certainement  nos  Chambres  demanderont  ce  que  c'est  que  l'examen  ,  par 
qui  et  comment  il  est  exercé  ;  et  alors  il  faudra  bien  que  M.  Peyronnct 
avoue  la  censure ,  qu'il  l'avoue  mystérieuse ,  c'est-k-dire  avec  toutes  ses 
irritations,  ses  bassesses ,  ses  jalousies,  sa  dépendance  des  coteries  do- 
minantes ;  et  cela  sous  un  gouvernement  constitutionnel.  Si  l'examen 
justifie  seul  le  dépôt,  il  n'y  a  qu'à  supprimer  le  dépôt,  et  il  n'y  aura  plus 
a  justifier  l'examen. 

M.  Peyronnet  ne  sait  pas  apparemment  que  les  nations  ont  leur  di- 
gnité,  et  qu'elles  souffrent  difficilement  qu'on  les  méprise.  Les  tribu- 
naux s'arment  pour  repousser  les  insultes  faites  aux  ministres  ;  si  les 
peuples  n'ont  pas  des  tribunaux  pour  venger  des  insultes  ministci-ielles  , 
c'est  sans  doute  parce  que  la  postérité  ne  rrtanque  jamais  à  la  vengeance 
des  peuples  outragés.  Quelle  différence  cette  postérité  n'a-t-elle  pas  misa 

(i)  Voyez  plus  loin  le  Monilour  sur  le  nom  de  loi  d'amour. 
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entre  le  chancelier  Séguicr ,  défenseur  de  tous  les  droits  acquis  ,  et  le 
chancelier  Mau|)eou  sacrifiant  la  magistrature  à  Madame  Dubarry,  qui 
était  la  congrégation  de  ce  temps-là  ! 

V.    Qu'il  renferme  à  la  fois  "Unjlèauet  un  outrage. 
Journal  des  Débats  du  i^^  janvier. 

Les  deux  projets  de  loi  qui  viennent  d'être  présentés  ne  sont  pas 
des  lois  sur  le  jury  et  sur  la  presse;  ce  sont  des  lois  de  haine,  de  déri- 
sion ,  d'insulte ,  de  tyrannie ,  de  bouleversement.  L'un ,  en  mettant 
à  la  merci  de  l'autorité  administrative  toutes  nos  destinées  judiciaires, 
brille  par  la  naïveté  du  méjnis  pour  la  conscience  et  pour  la  pudeur 
publiques  ;  l'autre  frappe  la  presse  et  l'écrase  en  l'outrageant.  On  com- 
prendrait la  proposition  d'eflacer  du  pacte  fondamental  les  clauses  par 
lesquelles  nos  rois  nous  promirent,  à  Saint-Ouen  et  à  Reims,  la  conser- 
vation du  jury  et  la  franchise  des  opinions.  Il  y  a  des  pays  qui  marchent 
sans  avoir  encore  ces  institutions;  mais  attacher  le  nom  du  jury  au  ré- 
gime des  commissions,  et  détruire  la  presse  en  IVance  de  fond  en 
comble,  tout  en  vantant  son  empire,  il  y  a  là  un  mélange  d'hypocrisie 
dans  l'oppression  ,  ou  de  dérision  dans  la  violence ,  qui  fait  des  combi- 
naisons du  ministère  im  fléau  et  un  outrage. 

Deux  choses  passent  toute  croyance  :  c'est  que  des  horrmes  qui  sont 
depuis  cinq  ans  dans  les  affaires  aient  pu  concevoir  ce  monstrueux  as- 
semblage de  dispositions  captieuses,  destructives ,  impitoyables.  Ken- 
dent-ils  donc  à  notre  malheureuse  patrie  les  mépris  dont  les  poursuit  la 
Camarilla  espagnole  ?  Ont-ils  seulement  pu  croire  que  la  chambre  des 
députés ,  qui  vient  de  parler  de  son  amour  pour  la  liberté  de  la  presse , 
entendît  patiemment  la  proposition  qu'on  ose  lui  faire  d'autoriser  de  ses 
votes  un  régime  où  il  n'y  aurait  en  France  que  M.  le  baron  de^Rotschild 
qui  pût  composer  des  livres  et  qui  pût  en  lire  ?  Non ,  nous  ne  croyons  pas, 
comme  le  minist"  re ,  que  cette  grande  assemblée  ait  cru  tendre  un  piège 
à  la  Fiance  en  flattant  son  espoir  d'une  promesse  de  liberté. 

Napoléon  échoua  dans  son  entreprise  contre  l'Espagne  à  cause  seule- 
ment des  voies  injuiieuses  où  il  se  précipita.  Nous  espérons  qu'après 
quarante  ans  de  révolution  et  douze  de  gouvernement  représentatif,  il 
n'est  plus  au  pouvoir  d'aucune  réaction  de  changer  et  d'asservir  nos  des- 
tinées. Mais  sûrement  c'est  un  mauvais  moyen  pour  nous  plier  à  l'oppres- 
sion que  de  commencer  par  nous  indigner. 

La  tentative  à  laquelle  nous  assistons  frappe  douloureusement  tous 
les  esprits ,  révolte  toutes  les  âmes ,  parce  qu'il  y  a  plus  qu'une  agres- 
sion à  la  fois  tortueuse  et  violente  à  l'une  de  nos  libertés,  à  l'une  de  nos 
industries,  à  l'une  de  nos  richesses,  et  à  la  plus  précieuse,  la  plus  noble 
de  nos  richesses ,  de  nos  industries ,  de  nos  libertés  ;  il  y  a  tout  un  sys- 
tème ,  tout  un  avenir  ;  il  y  a ,  il  faut  le  dire ,  toute  une  révolution. 

VL   Que  tout  dans  la  loi  serait  mensonge ,  piège  et  ruine. 

CouERiER  FRARÇAis  du  i*""  janvier. 

Beaucoup  d'hommes   trop  enclins  à  ajouter  foi  aux  vaines  paroles 
de   certains   fourbes  ,    se   refusaient   à  croire  à  une  guerre  entreprise 
avec   le   même  acharnement  contie   les    livi'cs    anciens  et  nouveaux, 
l""*  PARTI i:.  2 
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contre  les  réimpressions  et  les  impressions  nouvollos  ;  on  se  plaisait 
9  douter  d'une  censure  préi'entii^e  contraire  au  texte  de  la  Charte  , 
mal  dc'guisée  sous  le  prt'texte  d'une  étude  de  plusieurs  jours ,  et  pire 
que  la  censure  de  l'ancien  régime ,  qui ,  franche  et  ouverte ,  empê- 
chait du  moins  Temploi  en  pure  perte  d'immenses  capitaux  ,  tandis 
qu'ici  tout  sera  mensonge  ,  piège  et  ruine  :  on  repoussait  comme  trop 
absurde  et  trop  invraisemblable  im  dépôt  prolongé  sans  aucun  but 
d'utilité  pour  personne  5  im  mystérieux  examen  confié  aux  ignobles 
mains  d'une  agence  occulte  /  le  jugement  de  tout  ce  qui  a  brillé  en 
lumières  à  travers  les  siècles  ,  par  une  poignée  de  moines  ,  de  demi- 
moines  imbéciles,  ou  de  mercenaires  ignorans  dont  on  rougirait  de 
publier  les  noms  déshonorés  ;  on  ne  concevait  pas  une  inquisition 
qui ,  même  en  plaçant  son  scellé  sur  les  ateliers ,  ne  garantirait  ni 
l'auteur  ni  l'imprimeur  des  dangers  du  moindre  abus  de  confiance  , 
ou  d'une  fraude  concertée  dans  le  dessein  de  les  compromettre  à  leur 
insu  :  système  d'après  lequel  on  pourra  détruire,  confisquer  à  vo- 
lonté un  ouvrage  qu'on  espérerait  peu  de  faire  condamner  par  la  jus- 
tice des  tribunaux. 

Etions-nous  bien  informés  ?  et  avons-nous  trop  tôt  jeté  le  cri  d'a- 
larme contre  cette  audacieuse  attaque  des  restes  de  nos  institutions  déjà 
mutilées  ? 

Que  manque-t-il  à  ces  deux  projets  qu'il  faut  bien  se  garder  d'ap- 

{)réc,ier  séparément ,  pour  en  mesurer  les  désastreuses  conséquences  ? 
a  division  même  qu'a  faite  M.  de  Peyronnet ,  de  ce  gr^uld  gage  d'o- 
bèdience  donné  par  lui  à  ses  nouveaux  protecteurs ,  n'est  qu'une  ruse 
de  plus  :  ces  deux  projets  forment  un  seul  et  même  réseau  où  tout 
se  correspond ,  pour  tout  enchaîner  aux  pieds  de  nos  congrégations. 

VII.  Que  c'est  une  œuure  j'èsukique. 
Courrier  Français  du  9  janvier. 

Qui  douterait  que  le  projet  de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  soit  l'œuvre 
de  ta  secte  prétendue  lellgieuse,   à  laquelle   nous  avons  arraché  le 


'  justii 

du  parti  qui  est  le  maître  à  Madrid.  En  vain  l'influence  de  Rome  et  de 
ses  congréganistes  serait  niée  ;  elle  se  signale  assez  parmi  nous  ,  pour 
que  non-seidement  ce  qui  porte  un  cœur  français ,  mais  encore  tout  être 
mu  par  le  simple  sentiment  de  l'intérêt  personnel,  en  soit  frappé  de 
terreur.  La  société  contre  laquelle  la  première  de  nos  cours  royales  a 
fulminé  deux  fols ,  loin  de  battre  en  retraite ,  comme  elle  eût  dû  le  faire 
si  elle  n'avait  trouvé  dos  complices  au  sein  du  gouvernement ,  a  payé 
d'audace.  Elle  s'est  enhardie  sous  le  coup  de  la  magistrature;  elle  a  dit  : 
«  à  présent  je  vais  régner  ;  »  elle  demande  des  sentences ,  n'ayant  pu  ob- 
tenir des  arrêts.  Voulant  agir  et  ne  pas  répondre  de  ses  actes ,  elle  pré- 
tend que  la  presse ,  cette  langue  universelle  des  hommes  civilisés ,  se 
taise  sur  leurs  ])lus  grands  intérêts  ;  elle  y  met  d'avance  le  scellé  ;  elle  le 
mettrait  volontiers  sur  tout  ce  qui  pourrait  proférer  une  plainte ,  ou 
laisser  échapper  un  murmure  de  mécontentement. 
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Courrier  Français.  [Ecrit  de  M.  Salgucs]  (i). 
«  Lorsque  j'écrivais  ceci,  je  ne  connaissais  pas  le  projet  de  loi  sur 
la  presse  ,  qui  vient  d'être  présenté  aux  Chambres  ;  est-il  possible  de  ne 
pas  reconnaître  la  griffe  de  Loyola?  D'où  peut-il  être  sorti  si  ce  n'est 
de  l'antre  de  Montrouge  ?  C'est  là  que  l'opinion  publique  fixe  son  bei- 
ceau  !  Remarquez  bien  le  caractère  distinctif  de  la  compagnie  ;  elle 
veut  bien  de  la  liberté  de  la  presse  pour  elle-  même  j  elle  s'en  réserve 
le  privilège  exclusif,  mais  elle  ne  la  souffre  pas  pour  les  autres.  Aurait- 
on  osé  proposer  un  pareil  projet  au  sage  et  auguste  auteur  de  la  Charte? 
N'aurait-il  pas  vu  ,  dans  cette  monstrueuse  proposition  ,  une  insulte  à 
son  immortel  ouvrage?  La  tyrannie  de  Bonaparte  n'eût  pas  osé  la  pro- 
duire !  Jamais  les  principes  de  la  liberté,  du  bon  sens,  ont-ils  été  vio- 
lés plus  outrageusement?  jamais  a-t-on  fait  une  guerre  plus  sauvage  à 
cette  noble  industrie  par  laquelle  les  lumières  de  la  raison  et  du  savoir  se 
répandent  sur  les  peuples?  Si  Attila,  le  fléau  de  Dieu ,  eût  voulu  donner 
à  ses  Huns  une  loi  sur  la  presse,  eût-il  pu  la  concevoir  autrement? 

»  Non  ;  celui  qui  a  inventé  cette  prétendue  loi  n'était  pas  alors  en 
pleine  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles.  La  religion  des  mi- 
nistres du  roi  a  été  surprise ,  et  s'il  en  était  autrement ,  on  serait  tenté 
de  demander  leur  interdiction  pour  cause  d'aliénation  mentale  ;  car 
elle  n'est  pas  seulement  injuste ,  tortionnaire ,  elle  est  encore  absui'de. 
Jamais  on  ne  me  persuadera  qu'un  pareil  ouvrage  soit  sorti  du  cabinet 
d'un  homme  qui  n'est  dépourvu  ni  d'intelligence,  ni  d'esprit,  ni  de 
savoir.  Il  faut  en  reporter  la  honte  aux  Vandales  de  Montrouge.  Ce- 
pendant ces  Vandales  ne  sont  encore  que  tolérés  ;  que  serait-ce  donc 
s'ils  parvenaient  à  s'établir  parmi  nous!  Les  nuées  de  barbares  qui  se 
précipitèrent  autrefois  sur  les  Gaules  civilisées  et  les  plongèrent  dans 
les  ténèbres  de  l'ignorance ,  étaient  moins  redoutables ,  car  elles  n'ap- 
portaient pas  avec  elles  l'inquisition;  et  je  la  vois  toute  prête  à  sortir 
de  la  caverne  de  Loyola  avec  ses  chaînes ,  ses  torches  ,  ses  bourreaux  , 
et  le  bois  de  ses  bûchers.  Monseigneur  d'Hermopolis,  songez-y!  m  (  Du 
0.3  Jarn'ier.  ) 

VIIL  Que  de  toutes  les  causes ,  celle-ci  est  la  plus  générale. 
Journal  des  Débats  du  Q  janvier. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remaïquable ,  c'est  que  tout  ce  qui  n'est  pas  jé- 
suite en  France  défend  la  liberté  de  la  presse  sans  se  donner  la  peine  de 
vanter,  de  prouver  ses  avantages.  C'est  uu  point  si  généralement  con- 
venu qu'on  paraîtrait  trop  simple  de  s'y  arrêter.  On  la  défend  comme 
un  droit  acquis  ,  une  nécessité  de  l'ordre  social  reconnu  par  la  Charte  , 
comme  le  dernier  rempart  au  pied  duquel  doit  expirer  la  contre-révo- 
lution. Tout  ce  qui  élève  la  voix  pour  la  liberté  de  la  presse  travaille 
donc  dans  l'intérêt  de  l'avenir  autant  que  dans  l'intérêt  présent ,  et  plus 
peut-être  pour  les  pouvoirs  que  pour  la  société.  En  effet,  les  coteries 
rétrogrades  parviendraient  à  renverser  la  Charte ,  qu'elles  ne  domine- 
raient pas  la  France.  L'ordre  légal  manquant ,  tous  ceux  qui  ne  sont 
quelque  chose  que  par  la  loi  rentreraient  dans  le  néant ,  tandis  que  la 

(i)  Ujéntidote  de  Montrouge ,  ou  Six  Questions  adressées  à  mon- 
seigneur d'Hermopolis. 
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France,  comme  dans  toutes  les  autres  circonstances  qu'elle  a  traTCrse'es 
depuis  quarante  ans ,  resterait  avec  sa  population ,  son  territoire ,  i'es 
mœurs,  son  activité,  ses  lumières ,  et  une  expérience  de  plus. 

Pour  se  donner  le  courage  de  braver  l'opinion  publique ,  le  ministère 
a  essayé  de  prés^mter  la  liberté  de  la  presse  comme  une  cause  particulière 
qui  n'intéressait  que  les  journalistes ,  les  libraires  et  les  imprimeurs  ;  un 
de  nos  prélats  politiques  avait  aflirmé  que  c'était  au  plus  une  affaire  pour 
une  vingtaine  de  beaux-esprits.  Mais  la  France  ne  s'y  est  pas  méprise  un 
instant  ;  elle  a  senti  que  de  toutes  les  causes  c'était  la  plus  générale  ; 
et  quand  cette  sensation  existe,  elle  suffit  pour  le  triomphe.  Quelle 
cause  générale  a  jamais  succombé  ?  Aussi  a-t-on  remarqué  que  la  civi- 
lisation ,  qu'on  pourrait  croire  quelquefois  anéantie  au  milieu  des  fu- 
reurs ,  des  crimes  ,  des  folies  qui  signalent  les  révolutions  et  les  contre- 
révolutions,  se^rencontrait  toujours  plus  forte  et  plus  assurée.  Qu'espè- 
rent donc  les  cotei-ies  qui  ont  entrepris  de  faire  rétrograder  la  France , 
et  qui  sont  si  sottes ,  qu'elles  ne  s'aperçoivent  pas  qu'elles  ne  font  que 
pousser  les  esprits  au-devant  des  événeraeus  ?  Qu'espèrent  les  jésuites , 
qui ,  en  nous  arrangeant  à  leur  manière  un  royaume  dans  Ta^itre  monde, 
s'imaginent  que  nous  leur  abandonnerons  la  domination  et  îles  jouis- 
sances de  celai-ci  ?  C'est  une  combinaison  bien  usée.  Depuis  que  les 
Français  savent  qu'il  leur  en  coûte  un  milliard  par  an  pour  avoir  une 
patrie,  ils  la  trouvent  trop  riche  pour  la  donner  à  des  moines. 

IX.    Que  ce  serait  une  t^iolatîon  de  la  Charte. 
Courrier  Français  du  5  janvier^ 

Quand  le  feu  roi  a  donné  une  Charte  à  la  nation  française ,  il  a  pix'a- 
lablement  reconnu,  et  dans  sa  déclaration  de  Saint-Ouen,  sous  la  date 
du  2  mai  18147  et  dans  le  préambule  de  ce  pacte  fondamental ,  le  4 
juin  suivant,  que  cette  concession,  exigée  par  les  progrès  du  siècle, 
n'était  pas  moins  réclamée  par  les  besoins  de  la  civilisation. 

Dans  deux  occasions  solennelles ,  le  premier  des  Français ,  le  l'oi  ac- 
tuel, a  rendu  hommage  à  la  même  vérité,  en  jurant  d'abord  de  défendre 
cette  Charte  comme  sujet ,  ensuite  de  lui  êtie  fidèle  comme  loi.  L'un 
de  ces  sermens  a  eu  lieu  le  17  mars  i8i5,  l'autre  le  29  mai  iSaS,  jour 
du  sacre.  Les  sermens  sont  les  liens  par  lesquels  s'unissent,  devant  le 
ciel ,  les  monarques  et  les  peuples  ;  les  jours  où  on  les  prononce  sont 
leurs  grands  jours  ;  ceux  où  on  les  enfreint,  suivant  l'expi-ession  anti- 
que, sont  nejci.ites  dans  leurs  annales  ;  car  on  a  remarqué  que  la  jus- 
tice qui  plane  sur  toutes  les  autres  ,  et  que  l'on  nomme  Providence,  n'a 
jamais  manqué  de  punir  les  parjures.  Le  plus  grand  crime  que  pour- 
raient commettre  les  conseillers  du  trône ,  serait  donc  de  le  conduire  à 
cette  violation. 

Ces  choses  étant  universellement  reconnues,  voyons  un  moment  quels 
sont  les  articles  capitaux  de  la  (Charte,  ou  plutôt  en  quoi  consiste  ce  con- 
trat d'alliance  entre  le  prince  et  ses  sujets.  N'est-ce  pas  dans  une  égale 
protection  accordée  à  tous  les  cultes  par  l'art.  5  ? 

N'est-ce  pas  dans  le  droit  de  publier  et  défaire  imprimer  leurs  opi- 
nions ,  consacré  par  l'article  8  ? 

N'est-ce  pas  dans  l'inviolabilit»;  de  toutes  les  propriétés ,  conformé- 
ment au  texte  de  l'art.  9  ? 
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N'est-ce  pas  dans  rorganisation  de  la  chambre  élective  et  dans  le  droit 
«lectoral ,  institués  par  les  art.   87  et  ^o  ? 

N'est-ce  pas  dans  te  droit  de  pétition  qui  se  fonde  sur  l'art.  53  ? 

N'est-ce  pas  dans  la  défense  de  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels  ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  60  ? 

N'est-ce  pas  dans  le  jugement  parjures  aux  termes  exprès  de  l'art.  G5  ? 

Que  serait  la  Charte ,  quelle  gar;intie  offrirait-elle  aux  citoyens  si  ces 
articles  en  étaient  retranchés  ?  Serait-elle  autre  chose  qu'une  forme 
vaine?  Qui  l'invoquerait?  qui  irait  y  chercher  un  appui  pour  la  con- 
servation de  ses   droits  publics  et  privés  ?  Personne. 

L'art.  5  est  violé  :  la  protection  accordée  à  tous  les  cultes  n'est  pas  égale. 

L'art.  8  périrait  par  l'adoption  du  nouveau  projet  de  loi  contre  la 
presse  ;  nulle  publication  d'opinions  ne  serait  possible  que  celle  qui  se- 
rait agréable  au  ministère. 

L'art.  9  serait  outragé  dans  une  nature  de  propriétés  que  la  loi  de 
M.  le  garde  des  sceaux  attaque  sans  détour. 

L'art.  37 ,  au  mépris  des  sermens ,  a  été  effacé  par  la  septennalité 
de  la  Chambre. 

L'art.  53  ne  suJjsisterait  plus  après  l'adoption  de  la  loi  de  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  puisqu'elle  empêcherait  le  pétitionnaire  d'éclairer  les 
Chambres  en  tmulti  pliant  les  copies  des  plaintes  jjropres  à  éclairer  cha- 
cun dps  membres  dont  elles  se  comj^osent. 

L'art.  60  suljirait  le  même  sort ,  les  plus  riches  d'un  département 
n'ayant  aucun  droit  à  se  constituer  les  juges  naturels  de  leurs  conci- 
toyens ,  ainsi  qu'il  résulterait  de  la  nouvelle  loi  du  jury. 

L'art.  65  serait  radié  totalement  par  la  même  loi ,  puisque  les  pré- 
fets se  permettent  de  retrancher  trois  cents  noms  sur  vaie  liste  de  cinq 
cents  jurés  ;  il  est  de  toute  évidence  que  les  deux  cents  autres  ne  repré- 
sentent plus  que  les  hommes  du  pouvoir ,  et  par  conséquent  ne  compo- 
sent plus  qu'une?  commission  susceptible  de  se  subdiviser  au  gré  d'up 
parti  dominant. 

Ce  n'est  pas  sans  effroi  que  nous  venons  de  tracer  ce  tableau  ;  il  nous 
fait  trembler  pour  le  sort  que  l'on  prépare  à  la  monarchie  en  la  jetant 
dans  ces  voies  de  mensonge.  Combien  donc  ils  sont  coupables  ceux  qui 
bravent,  à  ses  risques  et  périls,  les  éternels  décrets  de  la  justice  divine, 
tôt  ou  tard  suivis  d'accomplissement  !  S'ils  appellent  cela  de  la  religion, 
c'est  un  crime  de  plus  ,  et  il  ne  peut  rester  impuni. 

IX.   Qu'il  est  immoral,  anti-religieux  et  impolilique. 
QuOTiDiENNs  du  3  jani'ier. 

Telle  est  la  loi  sur  la  liberté  de  la  piesse.  On  dirait  qu'elle  a  été  jetée 
dans  le  public  comme  une  grande  espérance  pour  les  partis  divers  qui 
rêvent  la  victoire  ;  elle  offre  à  tous  des  instrumens  de  servitude.  Avec  son 
marteau  du  timbre,  elle  frappe  à  la  fois  toutes  les  opinions  ;  avec  ses  con- 
ditions de  publication  et  ses  réglemens  sur  les  journaux,  elle  détruit  éga- 
lement toutes  les  doctrines  sociales.  Un  ministère  libéral  peut  enchaîner 
la  politique  de  la  Quotidienne  ;  un  ministère  im^iie  ou  seulement  indiffé- 
rent peut  réprimer  la  licence  des  publications  catholiques.  Tous  les  pou- 
voirs sont  dans  cette  loi,  celui  du  djsordre  et  celui  de  la  légitimité  ,  le 
juste  et  l'injuste  ,  la  vie  et  la  mort. 
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A  présent,  je  le  demande,  un  pareil  système  de  législation  est-il,  je 
0  ne  dis  pas  dans  l'esprit,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  religion? 
.  La  religion  ne  s'accommode  point  de  ces  doctrines  d'indifférence ,  qui 
ne  considèrent  que  les  intérêts  variables  dos  hommes.  Lorsqu'elle  sol- 
licite la  répression  des  scandales  ,  ce  n'est  pas  pour  qu'on  lui  impose  à 
elle-même  un  fiein  odieux  ;  et  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'ennemie 
de  la  licence  ,  elle  ne  sache  pas  favoiiser  la  liberté  ,  et  qu'accoutun>ée  à 
réprimer  le  désordre  des  passions  humaines ,  elle  ne  veuille  faire  régner 
sur  la  terre  qu'une  vaste  tyrannie  :  la  paix  qu'elle  demande  n'est  pas  la 
paix  des  tombeaux.  Elle  ne  donne  pas  aux  hommes  le  droit  de  frapper 
la  conscience ,  sous  prétexte  de  protéger  la  vérité  ,  et  c'est  déshonorer 
sa  morale  sainte  que  de  se  servir  de  son  nom  pour  justifier  les  oppres- 
sions ;  aussi  est-il  aisé  de  voir  que  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  religion 
qui  a  servi  de  fondement  à  la  loi  nouvelle.  La  seule  pensée  du  pouvoir  a 
été  son  propre  intérêt ,  et  tel  a  été  même  l'entraînement  où  l'a  poussé 
cette  pensée ,  que  sa  loi  peut  favoriser  tous  les  pouvoirs  ,  depuis  les  mi- 
nistères enfantés  par  les  combats  des  partis,  sous  une  monarchie  cons- 
titutionnelle,  jusqu'aux  systèmes  de  servitude  enfantés  par  la  peur  sous 
les  gouvernemens  usurpateurs. 

Si  la  loi  proposée  doit  être  jugée  de  la  sorte  ,  lorsqu'on  la  considère 
par  rapport  à  la  religion ,  bientôt  on  verra  que  la  politique  doit  égale- 
ment en  répudier  les  conséquences.  Notre  politique,  en  effet,  est  celle 
qui  se  conforme  aux  doctrines  religieuses.  Nous  ne  savons  pas  distin- 
guer les  principes  qui  servent  de  règle  au  gouvernement  des  empires, 
des  principes  qui  servent  de  règle  à  la  conduite  des  hommes.  Et  quelle 
règle  resterait  aux  uns  et  aux  autres,  si  l'on  voyait  une  législation  armée 
à  la  fois  contre  le  bien  et  le  mal?  Ne  voit-on  jjas  que  dès  qu'on  dégrade 
l'obéissance  des'sujets,  en  lui  étant  les  motifs  que  donne  la  morale,  pour 
n'en  faire  qu'une  nécessité  imposée  par  des  lois  aveugles ,  qui  ne  recon- 
naissent pas  même  le  mérite  du  devoir  et  de  la  soumission ,  ne  voit-on 
pas  qu'on  rompt  le  lien  de  la  société  liumaine  ,  qu'on  remplace  l'amour 
par  la  terreur,  et  que  cette  augmentation  de  la  force  qui  vient  du  droit 
d'opprimer,  est  au  fond  ime  giande  altération  de  la  puissance  sociale  et 
une  triste  décadence  du  commandement  ?  Dès  que  les  ministres  n'ont 
'  ;  pas  eu  le  courage  de  faire  une  loi  contre  le  désordre  des  mauvaises  opi- 
nions, mais  qu'ils  en  font  une  contre  la  liberté  de  toutes  les  opinions,  ils 
annoncent  que  leur  pouvoir  n'a  plus  de  règle  ,  qu'il  n'a  plus  même  de 
volonté  ,  et  que  tout  ce  qu'ils  osent  demander,  c'est  le  droit  d'être  in- 
justes et  variables  dans  l'oppression,  suivant  leurs  faibles  idées  de  chaque 
jour,  suivant  les  incertitudes  de  leurs  espérances  et  la  mobilité  de  leurs 
intérêts.  Triste  aveu  fait  à  la  France  par  des  hommes  qui ,  après  s'être 
crus  assez  forts  pour  braver  la  licence  ,  demandent  des  secours  contre  la 
justice  et  la  vérité  ,  et  qui  tout-à-l'heure  confians  et  téméraires  en  pjé- 
sence  de  la  révolution  ,  sont  aujourd'hui  trcmblans  et  consternés  en  pré- 
sence des  doctrines  de  la  monarchie  et  des  enseignemens  de  la  leligion. 

X.    Qu'il  serait  un  acte  essentiellement  rét^olutionnaire ,  et  nuisible  a 
l'instruction  publique. 

Aristarque  du  2  januier. 

Sous  prétexte  de  modifier  les  formes  restrictives,  M.  de  Peyron- 
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net  Veut  anéantir  la  presse  ;  car  si  elle  reproduit  avec  complaisance  les 
apologies  que  commande  et  que  paie  le  sceau  des  titres ,  elle  oppose , 
et  tel  est  son  plus  grand  crima ,  elle  oppose  aux  mensonges  de  l'Étoile 
les  courageuses  révélations  des  journaux  indépendans,  ou  leurs  pi- 
quantes railleries ,  ou  leurs  flétrissantes  allusions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  que  de  tuer  la  presse;  il  faut  atteindre , 
assujétir,  ruiner  tous  ceux  pour  qui  elle  était  un  moyen  d'existence  :  ou- 
vriers ,  cliefs  d'établissemens ,  capitalistes  ,  écrivains  ,  seront  à  la  fois 
dépouillés  de  leur  industrie  et  de  leur  propriété.  F'n  vain  des  lois  posi- 
tives protègent  leurs  dioits 5  en  vain  se  reposent-ils  sur  un  titre  anté- 
rieur à  la  société  elle-même  :  ces  lois  seront  abrogées  sur  la  demande 
de  M.  le  garde  des  sceaux  !  la  société  sera  bouleversée  au  nom  du  gou- 
vernement légitime  !  Ainsi  l'on  prétend  nous  rejeter  dans  l'abîme  des 
révolutions  ;  ainsi ,  quand  tous  les  intérêts  tendaient  à  se  réunir  autour 
du  trône  qui  les  protège  ;  quand  les  opinions  même  semblaient  vouloir 
se  fondre  dans  un  sentiment  commun  d'ordre  et  de  liberté  ,  on  aigrit 
les  opinions  par  la  violence  ,  on  révolte  les  intérêts  par  l'injustice. 

Oui ,  le  projet  de  loi  de  M.  de  Peyronnet  est  un  acte  essentiellement 
révolutionnaire;  il  blesse  les  droits  de  tous  dans  une  prérogative  octroyée 
par  la  Charte  ;  il  viole  |X)iir  une  classe  de  citoyens  le  droit  sacré  de  la 
propriété  ;  il  détruit  l'ordre  légal ,  altère  l'affection  des  sujets ,  et  à  tel 
point  que  nous  ne  serions  ]>as  étonnés  qu'il  motivât  contre  ses  auteurs 
une  accusation  formelle  de  haute  trahison. 

Journal  des  Débats  du  ^  janvier. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  vigoureusement  guerroyé  contre  les  éco- 
les ,  et  mis  renseignement  populaire  en  état  de  siège.  On  aVait  ainsi 
empêché  les  générations  nouvelles  d'apprendre  ;  il  fallait  encore  rendre 
l'instruction  stérile  pour  celles  qui  savent.  La  guerre  aux  livres  est  quel- 
que chose  de  plus  profond  et  de  plus  sûr.  Le  ministère  a  oui  parler 
d'un  certain  Omar ,  qui ,  dans  un  certain  pays  ,  brûla  si  bien  les  bi- 
bliothèques publiques ,  que  depuis  lors  la  civilisation  ne  s'est  jamais 
relevée,  dans  ces  lieux  fortunés,  des  coups  que  le  grand  homme  lui  porta. 
L'émulation  a  pris  aux  conseillers  de  la  couronne,  et  comme,  faute  d'a- 
voir derrière  soi  une  armée  de  barbares  ,  on  ne  saurait  attaquer  ainsi 
de  front  les  lumières,  le  savoir,  l'intelligence,  l'instruction  de  tout  un 
peuple  ,  on  traque  l'instruction  ,  l'intelligence  ,  les  lumières  dans  une 
enceinte  si  étroite  de  persécutions  raffinées  et  d'astuces  légales ,  qu'il 
n'en  ptiisse  rien  échapper  aux  haines  qui  les  poursuivent.  Notre  jeu- 
nesse studieuse  n'aura  plus  de  quoi  acheter  des  livres  ;  elle  pourra  met- 
tre à  la  loterie  ses  humbles  épargnes.  Dans  les  boutiques  on  ne  lira 
plus,  aux  jours  de  repos,  l'histoire  qui  éclaire  les  hommes  et  les  épure. 
On  aura  la  ressource  des  maisons  de  jeu  ,  et  si  le  peuple  ,  à  qiii  les  ca- 
barets sont  ouverts  ,  s'obstine  cependant  à  lire  ,  il  lui  restera  les  com- 
plaintes des  suppliciés  ,  publiées  par  autorité  de  la  police  ,  et  à  ce  titre 
exemptes  du  noviveau  droit ,  on  pourra  les  donner  à  bon  compte.  En 
Espagne  aussi  le  peuple  dévore  ces  fastes  de  l'échafaud. 

XI.   Qu'il  serait  un  délit,  une  trahison. 
Constitutionnel  du  \  jamier. 
Une  Tieille  loi  angle- normande  condamnait  à  une  peine  double  tout 
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fonctionnaire  qui  se  rendait  coupable  d'un  délit  ou  qui  abusait  de  ses 
fonctions;  «  attendu,  disait  le  législateur,  que  c'est  aux  hommes  pu- 
blics qu'il  appartient  d  e  donner  l'exemple  de  l'équité  ,  de  l'obéissance 
aux  lois ,  du  respect  aux  institutions  du  jiays.  »  Un  tel  principe ,  loin 
d'avoir  rien  d'excessif,  n'est  que  l'exacte  application  de  la  justice.  Les 
fautes  ne  se  mesurent  pas  seulement  par  leur  nature  propre  ;  elles  s'ag- 
gravent ou  s'atténuent  suivant  l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  de- 
voirs imposés  à  ceux  qui  les  commettent  :  la  corruption  des  lois  par  le 
ministre  même  qui  en  fut  constitué  le  gardien ,  c'est  exactement  la  vio- 
lation d'un  dépôt;  c'est  plus  encore,  c'est  un  vol  domestique. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  trouveront  le  caractère  de  ce  délit 
dans  la  présentation  et  dans  le  contre-seing  du  projet  de  loi  sur  la 
presse.  Cet  acte,  par  sa  nature  et  les  dispositions  iniques  ou  révol- 
tantes qu'il  renferme ,  ne  saurait  être  regardé  comme  une  œuvre  de  lé- 
gislation ;  c'est  tout  simplement  une  tentative  de  délit ,  et  du  délit  le 
plus  énorme  qui  puisse  effrayer  une  nation  civilisée.  C'est  d'abord  une 
insulte  faite  aux  trois  pouvoirs  de  la  société,  au  prince  dont  le  nom 
est  profané ,  aux  deux  Chambres  ,  que  l'on  veut  associer  à  une  mesure 
qui  blesse  à  la  fois  nos  lois  écrites,  et  toutes  les  notions  naturelles.  Il 
suffirait  que  le  texte  de  la  Charte  fût  audacieusemeiit  violé  pour  que  la 
responsabilité  du  ministre  fut  compromise.  Mais  ici  on  trouve  un  at- 
tentat plus  grand  encore ,  s'il  est  possible  :  le  prétendu  projet  de  loi 
foule  aux  pieds  ces  lois  sacrées  de  toute  association ,  qui  sont  anté- 
rieures à  la  Charte  elle-même  ;  il  tend  à  dissoudre  le  lien  social ,  à  favo- 
riser ce  que  la  morale  réprouve,  à  absoudre  ce  que  tous  les  peuples 
civilisés  punissent;  il  tend  à  substituer  la  mauvaise  foi  à  la  loyauté  :  il 
a  pour  but  de  dénaturer  le  caractère  national. 

A  ZHeu  ne  plaise  que  nous  voulions  justifier  la  série  nombreuse  des 
lois  qui  ont  marqué  les  différentes  périodes  de  nos  troubles  civils  !  On 
nous  permettra  toutefois  de  penser  qu'aucune  d'elles  n'avait  encore 
donné  l'exemple  du  projet  pro^iosé  aux  deux  Chambres.  Les  révolu- 
tions sont  des  lemps  de  colère;  elles  ont  des  ennemis,  et  veulent  à 
tout  prix  en  triompher.  Qu'elles  agissent  avec  des  armées  ou  avec  des 
lois,  c'est  toujours  une  qvxestion  de  force.  Sans  pitié  jjour  les  résis- 
tances, elles  confisquent,  elles  dépouillent,  elles  immolent;  mais 
entre  cette  franchise  implacable ,  qui  est  dans  leur  natui'e  ,  et  le  sys- 
tème de  déception,  la  perversité  calculée  d'une  loi  qui ,  non  contente 
de  dépouiller  ses  victimes ,  offre  une  prime  à  la  mauvaise  foi .  et  va 
éveiller  au  fond  de  l'âme  les  passions  viles  et  les  désirs  sordides ,  quel 
esprit  impartial  n'aura  pas  bientôt  fait  sou  cTioix?  Qui  pourrait  ba-" 
lancer  entre  l'ennemi  furieux  qui  combat  à  la  clarté  du  jour,  et  le  jé- 
suite qui  corrompt  dans  les  ténèbres? 

Non,  jamais  acte  plus  immoral  ne  fut  présenté  à  une  nation  géné- 
reuse et  sensible  à  l'honneur  ;  jamais  on  ne  témoigna  tant  de  mépris 
pour  trente  millions  d'hommes.  Et  pour  achever  d'apprécier  les  au- 
teurs de  cette  proposition  ignominieuse,  écoutons  leur  langage.  C'est 
au  nom  de  la  religion  ,  des  mœurs  ;  c'est  pour  rassurer  la  société  in- 
quiète sur  son  sort  ;  c'est  enfin  pour  préserver  l'honneur  des  familles  , 
qu'ils  ont  imaginé  la  loi  contre  la  presse.  La  religion ,  ils  proposent  de 
la  servir  par  le  renversement  de  toute  morale  ;  les  mœurs,  ils  les  pro- 
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tégeat  par  l'encouragement  de  la  fraude  ;  la  société  inquiète ,  ils  lui  of- 
frent ,  pour  la  rassurer ,  la  destruction  d'une  brandie  de  commerce 
et  la  liberté  du  silence  ;  les  familles  enfin ,  sous  prétexte  de  veiller  à 
leur  conservation ,  ils  sollicitent  le  droit  de  les  traîner  sans  cesse  à  la 
barre  des  tribunaux  ,  démettre,  au  gré  des  caprices  ministériels  ,  leur 
honneur  à  la  merci  d'un  combat  douteux ,  dont  l'issue  ,  quelle  qu'elle 
soit,  soulèvera  le  voile  pudique  qui  les  environne,  où  la  victoire  elle- 
même  sera  souvent  une  défaite  ,  l'absolution  une  flétrissure. 

Telles  sont  les  garanties  que  présente  le  projet  de  loi  sur  la  presse  ; 
œuvre  d'hommes  qui  parlent  sans  cesse  de  Dieu  ,  ce  projet  ne  protège 
en  dernière  analyse  que  la  religion  de  Tartufe  et  la  inorale  d'Escobar. 
C'est  moins  un  projet  de  loi  que  la  proclamation  de  l'anéantissement 
de  toute  loi.  Droit  naturel ,  droit  civil,  lois  politiques  ,  morale,  pro- 
bité ,  raison  ,  tout  y  est  flétri ,  tout  s'y  trouve  immolé.  Il  faut  donc  en 
revenir  à  l'idée  qui  domine  ces  réflexions  ;  ce  n'est  ni  un  acte  de  lé- 
gislation ,  ni  une  censure  dans  l'ordre  des  pouvoirs  d'un  ministre  ;  c'est 
un  outrage  formel  à  la  morale  publique,  c'est  un  délit,  ou  plutôt  c'est 
une  trahison. 

XII.    Qu'' il  ne  tend  au^  à  détruire  le  commerce  de  la  librairie;  (ju'il  ne 
prêtaient  aucun  désordre,  et  qu'il  blesse  la  loi  de  la  conscience. 

Quotidienne  du  6  jant^îei'. 

Le  commerce  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  est  un  des  objets  qu'il 
est  permis  de  considérer  le  plus  attentivement  dans  l'examen  du  projet 
de  loi.  Cette  branche  d'industrie  semble  devoir  mériter  une  grande  fa- 
veur aux  yeux  des  hommes  qui  ont  quelque  respect  pour  la  dignité  de  la 
pensée  humaine ,  et  qui  sont  appelés  à  jouir  des  nobles  travaux  de  l'es- 
prit par  le  soin  qu'ils  ont  mis  eux-mêmes  à  cultiver  leur  intelli- 
gence. 

La  librairie  fut  toujours  un  objet  de  protection  pour  les  rois,  et 
comme  la  perversité  des  hommes  abuse  des  plus  hautes  inventions  du 
génie  humain,  il  fallut  souvent  préserver  la  liberté  d'écrire  des  excès  qui 
l'auraient  avilie ,  et  cela  même  était  un  bienfait.  Il  ne  faut  que  jeter  un 
coup  d'ceil  sur  les  anciens  réglemcns  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie 
françaises  ,  pour  voir  avec  quelle  sagesse  nos  rois  avaient  prévu  tout  ce 
qui  pouvait  concilier  à  la  fois  l'honneur  des  lettres ,  l'indépendance  du 
commerce  et  la  dignité  de  l'Etat.  La  révolution  ,  en  renversant  ces  lois 
anciennes  ,  détruisit  la  gloire  de  la  librairie ,  et ,  chose  singulière ,  elle 
ne  reprit  un  peu  de  sa  splendeur  que  dans  le  temps  où  elle  fut  gouver- 
née ,  sous  l'autorité  dçspotique  de  Buonaparte,  par  un  homme  qui  ,  dit- 
on  ,  ne  croyait  pas  en  Dieu.  Cela  semblerait  prouver  que  la  tyrannie  est 
quelquefois  plus  profitable  à  la  liberté  que  la  licence.  Du  moins  la  li- 
brairie peut-cflese  venger  du  despotisme  par  la  grandeur  et  la  magni- 
ficence, et  cela  même  ressemble  à  de  la  liberté. 

Mais  les  ministères ,  plus  ou  moins  prévoyans  ou  coupables  ,  qui  se 
sont  succédés  depuis  la  restauration  ,  ont  replongé  la  librairie  dans  le 
désordre ,  et  cette  fois  encore  c'est  par  un  affranchissement  excessif 
qu'elle  a  perdu  sa  dignité.  Ici,  je  ne  parle  plus  des  opinions  séditieuses  et 
impies  que  le  commerce  a  répandues  dans  la  société  j  je  parle  de  la  dé- 
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gradation  du  commerce  lui-même,  par  suite  du  système  insensé  qui  â 
fait  accorder  des  brevets  de  libraires  à  une  multitude  de  manœuvres 
grossiers  ,  dont  plusieurs  ne  sauraient  pas  lire  le  parchemin  sur  lequel 
est  inscrit  le  droit  autrefois  si  respecté  de  vendre  des  livres.  Paris  a  été 
inondé  de  ces  successeurs  des  Etienne  et  des  Barbon  ,  et  Dieu  sait  quel 
esprit  de  convenance  et  de  noblesse  ils  ont  a^iporté  dans  un  commerce 
aussi  délicat  et  d'une  aussi  grande  influence. 

La  loi  proposée  peut-elle  remédier  à  ces  grands  abus ,  et  rendre  à  la 
librairie  sa  dignité  ?  Il  nepai-aît  même  pas  que  ceux  qui  l'ont  faite  aient 
été  le  moins  du  monde  frappés  de  cette  impérieuse  nécessité. 

Elle  laisse  la  librairie  dans  son  désordre  ,  et  un  grand  nombre  de  li- 
braires honorables  diraient  dans  son  abjection  :  la  loi  détruit  à  la  vé- 
lité  l'imprimerie ,  mais  n'est-ce  pas  un  beau  moyen  de  rétablir  la  di- 
gnité des  libraires ,  que  de  frapper  de  mort  les  imprimeurs  ?  Les  mi- 
nistres n'ont  eu  qu'une  pensée  unique  ,  c'est  d'enchaîner  la  presse ,  et 
cela  n'exigeait  pas  une  loi  aussi  chargée  de  détails ,  ni  l'empreinte  de 
tant  de  finesses.  Il  n'y  avait  qu'à  annoncer  avec  hardiesse  que  le  salutdn 
royaume  exigeait  que  l'Etat  fût  maître  absolu  de  l'imprimerie.  Cette 
sorte  de  confiance  et  de  franchise  ne  laisse  pas  d'aussi  tristes  impres- 
sions dans  le  cœur  des  peuples  ,  que  cet  appareil  de  précautions  et  de 
petites  prévoyances  qui  annonce  la  peur  et  la  faiblesse.  On  soumet 
l'imprimerie  à  des  conditions  qui  doivent  arrêter  sur-le-champ  toutes 
les  presses.  Pourquoi  trompei-  les  hommes  ?  la  force  ne  vaut-elle  pas 
ïTlieux  que  la  déception  ?  Il  y  a  une  grande  cruauté  à  laisser  subsister 
de  droit  un  genre  d'industrie  qu'on  ruine  par  le  fait  :  mieux  vaudrait 
mettre  le  fait  et  le  droit  en  harmonie  ,  et  supprimer  légalement  un  com- 
merce dont  on  ne  laisse  d'autre  vestige  que  les  tableaux  inscrits  sur  la 
porte  des  ateliers. 

Comme  nous  sommes  accoutumés  à  considérer  toujours  ce  qu'il  y  a 
de  moral  dans  les  questions  politiques,  nous  disons  que  rien  ne  blesse 
plus  la  loi  de  la  conscience  que  cette  supercherie  publique  de  l'Etat 
envers  les  imprimeurs.  Observons  que  les  besoins  de  nos  temps  mo- 
dernes, besoins  malheureux  sans  doute,  ont  fait  augmenter  partout  le 
nombre  des  imprimeries.  La  loi  nouvelle  laisse  sans  motivement  et 
sans  vie  toute  cette  vaste  industrie ,  sans  rien  ôter  de  leurs  exigences 
et  de  leur  irritabilité  à  ces  besoins  excessifs  de  la  société.  L'Etat  a-t-il 
le  droit  de  frapper  ainsi  de  moil  un  commerce  fondé  par  sa  protection? 
nul  n'osera  le  dire.  ]NfoHS  comprenons  que  l'imprimerie  soit  responsable 
de  ses  actes ,  et  nous  n'aurions  pas  la  pensée  de  blâmer  des  systèmes 
qui  tendraient  à  régler  cette  responsabilité  ;  mais  ici  il  n'y  a  pas  même 
d'actes  possibles  de  la  part  des  imprimeurs.  Les  bons  et  les  mauvais 
écrits  sont  soumis  d'avance  à  des  conditions  avec  lesquelles  il  ne  peut  y 
avoir  ni  impression  ni  publicité.  Le  premier  chapitre  de  la  loi  l'ia- 
dique  suflisarament ,  et  plus  tard  l'examen  des  articles  le  fera  mieux 
comprendre.  Qu'est-ce  donc  que  cette  responsabilité  d'une  industrie 
qui  n'existe  plus  V  Nous  appelons  cela  une  déception  inique  et  une  in- 
sultante ironie  de  la  loi.  Pour  que  l'imprimerie  soit  responsable  ,  il 
faut  qu'elle  puisse  agir,  et  ici  il  n'y  a  plus  d'action  possible ,  à  moins 
qïi«  l'imprimerie  ne  soit  frappée  d'un  double  délire  ,  et  qu'elle  ne  se  dé- 
voue à  hâter  sa  mine,  soit  en  subissant  les  coups  de  la  loi  dont  elle  se 
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voit  menacée ,   soit  en  courant  les  chances  des  prix  énormes  des  ou- 
vrages tels  queddit  les  exagérer  l'impôt  établi  au  profit  du  timbre. 

Comment  donc  de  cette  oppression  de  l'imprimerie  pourrait-il  ré- 
sulter quelcpie  dignité  dans  le  commerce  des  livres  ?  La  librairie  évi- 
demment reste  dans  son  état  de  désordre;  l'ignorance  la  déshonorera 
encore  aussi  bien  que  la  basse  cupidité  ;  et  comme  le  nombre  des 
libraires  s'est  accru  énormément  par  l'imprévoyance  des  ministères ,  la 
misère  doit  être  la  suite  de  cette  surabondance  de  commerçans ,  misère 
d'autant  plus  profonde  que  les  alimens  manqueront  à  leur  industrie  par 
le  silence  et  l'inaction  des  presses.  De  là ,  par  conséquent,  une  dégra- 
dation réelle  de  ce  commerce  aux  yeux  du  public;  heureux  encore  si  la 
misère  n'amène  pas  d'autres  désordres,  et  si  un  trafic  clandestin,  tou- 
jours odieux  par  le  caractère  de  dissimulation  et  de  mensonge  dont  il 
fait  une  nécessité ,  ne  vient  pas  sacrifier  un  reste  d'honneur  à  l'espé- 
rance d'un  gain  acquis  par  des  lâchetés. 

Il  y  a  des  gens  qui  sont  capables  de  dire  qu'après  tout  la  société  n'a 
pas  besoin  de  la  prospérité  des  libraires.  La  politique  irait-elle  à  ces 
excès  de  vengeance  et  de  colère  ,  que  l'honneur  des  familles  et  les  pro- 
grès d'une  industrie  honorable  fussent  de  vaines  considérations  an  prix 
de  ses  animosités  personnelles  ?  Nous  ne  pouvons  le  croire  ,  et  si  le  ca- 
ractère des  ministres  n'était  point  un  motif  suffisant  de  sécurité  ,  nous 
en  trouverions  de  plus  propres  à  inspirer  la  confiance,  dans  cette  noble 
monarchie  des  Bourbons ,  amie  des  arts  et  de  la  gloire ,  et  à  l'ombre  de 
laquelle  on  vit  fleurir  de  tous  temps  toutes  les  industries  généreuses  , 
tous  les  talens  féconds,  pour  le  bien-être  et  pour  la  grandeur  des 
empires. 

Aristauquk  du  1  janvier. 

Empruntant  le  langage  d'un  hypocrite  dévouement ,  on  peint  la  mo- 
narchie en  jîéril ,  l'administration  embarrassée ,  la  religion ,  la  morale 
outragées ,  les  honnêtes  gens  livrés  au  mépris  ;  on  demande  une  loi  qui 
protège  de  si  chers  intérêts ,  réprime  de  tels  attentats  ;  on  ne  prétend 
pas  porter  atteinte  à  la  liberté  ,  on  veut  seulement  mettre  un  terme  à 
la  licence.  Eh  bien  !  il  faut  le  dire  ,  ces  plaintes  fussent-elles  justes ,  ces 
intentions  fussent-elles  sincères ,  si  les  ministres  obtiennent  ce  qu'ils  dé- 
sirent, la  liberté  de  la  presse  est  détruite. 

Toute  la  loi  de  restriction  est  pour  elle  une  loi  d'asservissement  ;  et 
de  même  qu'il  ne  saurait  y  avoir  libeité  individuelle  là  où  les  actes  de 
la  vie  privée  seraient  soumis  à  de  certaines  formes,  à  une  surveillance, 
de  même  il  n'y  a  plus  liberté  de  la  presse  quand  vous  lui  tracez  des 
limites  ,  quand  vous  lui  imposez  des  conditions.  La  liberté  individuelle 
n'autorise  l'abus  ni  des  paroles  ni  des  actions ,  la  liberté  de  la  presse 
n'autorise  pas  dav.-intage  celle  des  écrits  :  ce  que  la  loi  condamne  là  , 
qu'elle  le  condamne  ici  ;  mais  n'être  soumis  qu'a  la  loi  commune ,  telle 
est  la  liberté  :  vous  faites  pour  les  écrivains  des  lois  spéciales  ,  les  écri- 
vains cessent  d'être  libres. 

ijuand  l'auguste  auteur  de  la  Charte  affranchissait  la  presse  jusqu'alors 
asservie,  il  n'ignorait  pas  quels  abus  pouvaient  naître  de  cette  con- 
cession ;  aussi  ne  créa-t-il  pas  pour  elle  un  privilège  d'impunité  ;  mais  , 
la  dotant  d'une  liberté  vérifcible  ,  il  lui  dit  :  obéis  aux  lois  ! 

Vous  pi'étendcz  que  le  trône  est  en  péril!  n'cxiste-t-il  donc  pas  de 
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peines  contre  les  fauteui-s  de  rébellion?  L'administration  est  embarras- 
sée !  le  code  pénal  a-t-il  laissé  sans  défense  les  fonctionnaires  publies  , 
et  surtout  les  ministres?  La  religion,  la  morale  sont  outragées!  les  tri- 
bunaux n'ont-ils  pas  les  moyens  d'atteindre  ces  délits?  Le  législateur  a 
£révu  ,  caractérisé ,  puni  les  moindres  nuances  du  crime.  Comme  le 
ras  ,  comme  la  parole  ,  la  presse  peut  devenir  un  moyen  de  se  reûdre 
coupable  ,  mais  la  presse  ne  crée  pas  un  crime  nouveau  ;  qu'elle  donne 
lieu  ,  si  vous  le  voulez,  à  une  aggravation  de  châtimensj  mais  xme  loi 
spéciale  est  inutile  ,  et  par  conséquent  dangereuse. 

XIII.   Qu'il  dépouillerait  la  veuye  et  Vorphelin. 
CoNSTijcTiONNEL  du  y  janvier. 
Dans  sa  haine  avçugle,  M.  le  comte  Peyronnet  fiappe  même  sur  les 
organes  officiels  du  ministère  ;  appliquant  la  loi  salique  à  la  liberté  de 
la   presse  ,    il  exclut  les  femmes   de  la  propriété  des  journaux  ,    et 
c'est   sur  le  Moniteur  lui-même  que  tombe  la  confiscation  ministé- 
rielle la  plus  odieuse.   M""  veuve  Agasse  est  propriétaire  du  journal 
officiel ,  et  le  projet  de  loi  la  dépouille  de  l'honorable  industrie  que 
lui  a  léguée  son  père.   Avions-nous  tort  de  dire  qu'on  jirofanait  le 
saint  caractère  de  la  loi ,   eia  lui  faisant  consacrer  la  sjioliatiou  ? 
JouRKAL  DES  DÉBATS  du  ^  janvier. 

Les  jurisconsultes  restent  muets  devant  ces  clauses  que  nous  sup- 
posions échappées  à  la  légèreté  accoutumée  du  ministère,  que  le  Mo- 
niteur "défend  apparemment  par  fausse  honte  ;  ces  clauses  qui  in- 
vitent les  citoyens  au  crime  pour  venger  le  ministère  de  son  im- 
puissance à  saisir  quelquefois  ses  véritables  ennemis.  Le  Journal  des 
Débats  improuve  l'abus  qui  peut  avoir  été  fait  du  système  des  édi- 
teurs-responsables. Il  n'a  point  donné  cet  exemple.  Chez  lui  la 
responsabilité  légale  est  restée  là  où  se  trouve  la  propriété.  Mais 
s'il  blâme  les  subterfuges  à  l'encontre  de  la  loi ,  que  veut-on  qu'il 
pense  des  provocations  à  l'escroquerie ,  écrites  dans  la  loi  même  ? 
Un  projîrictaire  de  journal  meurt,  laissant  ses  héritiers  en  tutelle. 
Le  tuteur ,  l'oncle  se  porte  pour  propriétaire ,  à  la  prière  du  con- 
seil de  famille ,  afin ,  déclare-t-il  par  acte  authentique  ,  de  sauver 
les  intérêts  de  ses  neveux,  de  ses  pupilles.  Eh  bien!  il  y  a  une  lé- 
gislation qui  lui  apprend  que  ces  actes  peuvent  être  annulés ,  qu'il 
lui  suffit  de  mettre  les  tribunaux  dans  sa  confidence  ,  que  les  tri- 
bunaux seront  obligés,  bon  gré  mal  gré,  d'assigner  à  sa  scélératesse 
effrontée  pour  salaire ,  la  chose  d'autrui ,  l'héritage  qu'il  administre, 
le  dépôt  qui  est  dans  ses  mains.  On  avait  jusqu'ici  bien  des  vols  ,  le 
vol  par  filouterie ,  le  vol  avec  elFraction  ,  le  vol  domestique  ,  le  vol 
par  escalade  ;  on  n'avait  pas  le  vol  en  vertu  de  la  loi ,  le  vol  par  ar- 
rêt ,  le  vol  de  complicité  avec  la  magistrature.  Que  la  magistrature 
nous  pardonne  d'avoir  tracé  ces  lignes  :  elle  sait  bien  que  la  faute  n'en 
est  pas  à  nous.  Qu'a-t-elle  fait  pour  mériter  un  ordre  de  choses  qui 
destine  aux  fleurs  de  lis  sur  lesquelles  elle  est  assise  cette  profanation? 
XIV.  QuHl  menacerait  l'existence  de  vingt  mille  familles. 
CoKSTiTDTioîiSEL  du  8  janvier. 

Celte  œuvre  ,  enfantée  dans  l'omlîre  ,  porte  le  caractère  de  sa  créa- 
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tion  primitive.  On  y  trouve  tont  ce  que  le  jésuitisme  a  de  plus  perfide 
uni  à  tout  ce  que  la  chicane  a  déplus  raffiné;  cette  prétendue  loi  n'est 
qu'un  amas  de  fraudes  gi-ossières  et  d'insultantes  dérisions;  il  n'est  pas 
un  de  ses  articles  qui  ne  soit  une  embiiclie. 

Nous  avons  déjà  prouvé  que, profanant  le  saint  caractère  de  la  loi,  cet 
odieux  projet  lui  faisait  consacrer  le  vol  :(  ce  n'est  pas  tout  encore  :  elle 
met  à  la  mendicité  vingt  mille  familles  ;  elle  jette  sur  le  pavé  une  im- 
mense multitude  d'ouvriers  qui  n'auraient  plus  qu'à  mendier  leur  pain 
aux  portes  des  couvens  ,  ou  qu'à  aller  grossir  les  bandes  fanatiques  de 
Chavès  ;  elle  annulle  ,  elle  détruit  toute  une  industrie  ;  elle  couvre  la 
littérature  d'opprobre  ,  blesse  à  mort  le  commerce  ,  en  chargeant  d'un 
timbre  ruineux  ses  circulaires  imprimées ,  et  tous  ses  moyens  de  com- 
munication ;  elle  déchire  tous  les  contrats  ,  brise  tous  ses  engagemens , 
intervient  violemment  dans  les  actes  civils  ;  elle  contraint  les  nobles 
successeurs  des  Etienne  et  des  Elzevirs  à  se  former  en  espèce  de  brigade 
de  sûreté.  Par  une  alliance  forcée  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vil ,  elle  fait  entrer  dans  la  police  le  plus  libéral  des 
arts  ,  et  les  Didot,  les  Crapelet,  les  Rignoux,  les  Fain,  sont  les  rem- 
plaçans  obligés  de  ce  saint-olïice  d'espions,  que  M.  de  Chateaubriand  a 
marqué  du  fer  brûlant  de  l'ignonomie.  Dans  sa  haine  implacable ,  elle 
ne  se  borne  pas  à  frapper  le  citoyen  dans  son  industrie,  elle  le  dépouille 
dans  sa  postérité  ;  plus  cruelle  que  la  mort  même ,  qui  du  moins  ne 
prive  pas  un  enfant  de  la  fortune  de  son  père ,  elle  s'interpose  entre  le 
dernier  soupir'  et  les  derniers  adieux  ;  elle  ruine  la  veuve  au  bord  de  la 
tombe  de  son  époux ,  elle  confisque  la  fortune  de  l'orphelin  au  berceau. 
Mélange  de  cruauté  et  de  fraude ,  d'avarice  et  de  colère ,  on  peut  la 
caractériser  d'un  seul  mot  :  elle  attire  les  citoyens  dans  vm  guet-à- 
pens ,  et  ne  demande  pas  seulement  aux  journaux  la  bourse  ou  la  vie  ; 
il  lui  faut  l'une  et  l'autre.  ' 

Tous  ces  fléaux  résultent  de  la  loi  proposée  ;  rien  n'est  exagéré 
dans  le  hideux  tableau  que  nous  en  offrons  à  la  France  ;  nous  le  dé- 
montrerons avec  la  plus  frappante  évidence,  d'après  l'examen  succes- 
sif que  nous  ferons  de  chacun  de  ces  articles  ;  nous  en  prenons  l'enga- 
gement solennel ,  et  nous  défions  les  esclaves  du  pouvoir  de  nous 
répondre 

Il  est  une  remarque  bien  honorable  pour  un  des  premiers  corps  de 
l'Eîtat.  Nous  en  appelons  à  l'immense  population  de  cette  capitale. 
Dans  tous  les  lieux  publics ,  dans  toutes  les  réunions  particulières  , 
sur  deux  cent  mille  citoyens  qui  ont  lu  le  projet  de  loi ,  qui  en  ont 
parlé  ,  en  est-il  un  seul  qui  ne  se  soit  écrié  :  Cela  ne  passera  Jamais  à 
la  Chambre  des  pairs  !  Il  n'est  pas  un  écho  qui  n'ait  retenti  dJe  cet  es- 
poir consolateur. 

Quel  hommage  à  la  Chambre  héréditaire  !  qu'il  la  place  haut  dans 
l'opinion  !  Elle  lui  donne  tous  les  intérêts  pour  base  ;  elle  la  fonde 
sur  la  vraie  popularité  ,  sur  le  respect  des  droits  et  sur  la  religion  des 
serraens.  Ne  soyons  point  injustes  pour  la  Chambre  élective  :  si  elle  a 
paru  quelquefois  plus  docile  au  pouvoir,  c'est  qu'elle  a  cru  qu'il  fal- 
lait le  soutenir  même  dans  ses  écarts  ;  mais  il  est  des  excès  auxquels 
l'honneur  ne  saurait  s'associer  ;  la  probité  privée  ne  saurait  s'étein- 
dre , et4e  moment  arrive  où  l'honnête  homme  cesse  d'être  homme  de 
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parti.  Celui  qui  liier  déposa  dans  Purne  la  boule  blanche  pour  une  - 
adresse  toute  nationale,  celui  qui  protesta  que  la  France  aimait  la  li- 
berté de  la  presse  ,  ne  se  parjurera  point ,  et  ne  voudra  pas  Tétouffer 
entre  le  marteau  du  fisc  et  le  bâillon  du  saint-oflice. 

XV.   Qu'il  porterait  atteinte  à  thonneur  de  la  littérature  ,  et  (ju'il  dé- 
graderait les  travaux  de  l'esprit. 

QuoTiDiENHE  du  6  janvier. 

Faut-il  après  cela  exposer  les  effets  de  la  loi  nouvelle,  par  rapport  à 
la  dignité  des  lettres  ?  L'honneur  de  la  littérature  reçoit  ici  les  mêmes 
atteintes  que  la  librairie.  Ce  qu'on  fait  pour  ruiner  le  commerce  est  fait 
à  la  fois  pour  dégiader  les  travaux  de  l'esprit  5  car  comme  la  loi  n'a 
point  le  courage  d'établir  une  distinction  entre  le  bien  et  le  mal , 
comme  elle  n'ose  point  dire  qu'il  y  a  des  écrits  qui  coirompent  les  peu- 
ples,  et  qu'il  y  en  a  qui  les  rendent  meilleurs,  de  peur  de  s'engager 
par  cette  distinction  à  la  répression  des  doctrines  perverses ,  et  à  la 
protection  des  principes  conservateurs ,  elle  est  obligée  de  tout  con- 
fondre pour  tout  frapper  ;  c'est  l'esprit  humain  tout  entier  qu'elle  at- 
taque avec  une  sorte  de  barbarie  sans  exemple  ;  elle  creuse  un  tombeau 
où  elle  engloutit  toutes  les  pensées  de  l'intelligence.  Il  n'y  a  grâce  ni 
pour  la  poésie  avec  ses  formes  séduisantes  et  pleines  d'enchantemens  , 
ni  pour  l'éloquence  avec  ses  inspirations  religieuses  et  ses  transports 
divins  ,  ni  pour  l'histoire  avec  ses  récits  dramatiques  et  animés ,  ni 
même  pour  les  sciences  avec  leur  cortège  sévère  et  inoffensif.  IN  on  ja- 
mais on  n'avait  vu  un  si  profond  mépris  des  lettres  humaines;  on  di- 
rait une  loi  échappée  à  ces  gouvernemens  révolutionnaires ,  qui  au  nom 
de  la  philosophie  frappaient  de  mort  les  hommes  qui  avaient  eu  le  mal- 
heur de  cultiver  leur  esprit. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait  ici  la  moindre  exagération.  La  loi 
frappe  en  effet  tous  les  ouvrages  de  l'esprit ,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être.  Elle  les  frappe  par  des  formalités  odieuses,  soit  avant, 
soit  après  la  publication  ;  elle  les  dégrade  par  ce  timbre  qui  n'est  pas 
seulement  un  impôt  sur  le  génie  humain  ,  mais  qui  est  aussi  une  sorte 
de  flétrissure  de  toutes  ses  œuvres.  Rien  n'échappe  à  cette  marque  de  fis- 
calité. Si  le  talent  traite  des  questions  qui  n'exigent  pas  un  développe- 
ment de  plus  de  cinq  feuilles  d'impression,  le  talent  doit  sou  impôt  au 
trésor.  Que  Bossuet  reparaisse  dans  les  chaires  chrétiennes  pour  faire 
entendre  des  vérités  formidables  en  présence  des  rois  de  la  terre ,  cha- 
cune de  ses  oraisons  funèbres  sera  soumise  au  marteau  du  timbre.  Il 
en  sera  de  même  de  ses  sublimes  controverses  contre  la  réforme.  Un 
sermon  de  Bourdaloue ,  ime  tragédie  de  Corneille  ,  im  touchant  écrit  de 
Fénélon  ,  une  fable  de  La  Fontaine ,  une  ode  de  Rousseau ,  une  pro- 
vinciale de  Pascal ,  une  épître  de  Boileau ,  recevront  la  même  flétris- 
sure. Quel  est  celui  de  nos  écrivains  contemporains  qui  ne  soit  menacé 
par  la  loi?  Il  sera  interdit  à  M.  de  Lamartine  d'écrire  une  méditation 
sublime,  à  M.  Hugo  de  laisser  échapjier  des  accens  pleins  de  feu,  à 
M.  Désaugiers  de  chanter  joyeusement  les  vertus  du  roi,  si  d'avance 
ils  ne  souscrivent  à  la  condition  de  cette  empreinte  ruineuse  à  la  fois 
pour  les  auteurs  ,  pour  le  commerce  et  pour  le  public.  Une  thèse  de 
médecine  ,  une  dissertation  sur  un  point  d'histoire,  la  solution  d'un 
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problème  .\e  géométrie  ,  que  dirai-je?  un  badihage  poétique  ,  un  bou- 
quet à  Cliloé,  un  quatrain  galant,  une  énigme ,  subiront  également  cette 
condition  fatale  ^  et  il  faudra  désormais  en  France  que  l'esprit  ait  des 
lettres  de  marque  pour  circuler  dans  les  salons  et  raviver  les  académies. 
Vit-on  jamais  une  aussi  inei^te  oppression.  Je  ne  crois  pas  que  cette  ter-  * 
rible  inquisition ,  dont  on  cherche  si  souvent  à  nous  faire  peur,  soit 
jamais  descendue  à  cette  ignoble  persécution  des  lettres  humaines,  et 
je  cherche  inutilement  à  comprendre  comment  M.  le  garde  des  sceaux, 
un  homme  d'esprit ,  et  d'un  esprit  cultivé ,  a  pu  prêter  sa  voix  à  la  dé- 
fense d'une  loi  qui  borne  le  domaine  des  sciences  dans  le  cabinet  des 
hommes  instruits ,  en  ruinant  le  commerce  de  leurs  écrits  ,  et  qui  ne 
laisse  tout  au  plus  en  France  de  la  liberté  que  pour  la  circulation  de  ses 
vieux  bouquins ,  ou  pour  la  réimpression  des  œuvres  complètes  de  Vol- 
taire ou  des  impiétés  cyniques  de  Diderot. 

XVI.    Qu'il  serait  le  comble  de  la  déraison  ,  comme  mesure  Jîscoife. 
Aristarque  du  6  jaiu^ier. 

Supposons  un  journal  qui  a  cessé  d'être  à  la  charge  de  ses  proprié- 
taires ,  mais  qui  ne  produit  pas  encore  de  bénéfices  j  c'est  une  situation 
mauvaise  comme  entreprise ,  mais  favorable  sous  le  rapport  de  l'opi- 
nion, puisqu'elle  suppose  2 ooo  souscripteurs.  Dans  cet  état  la  recette 
effective  est  de  i36,ooo  francs;  sur  cette  somme,  le  timbre  prélève 
43,800  francs,  et  la  poste  14,600  franco  Voilà  donc  une  feuille  qui 
produit  au  Trésor  58, 400  francs,  sans  rien  rapporter  aux  propriétaires. 
Supposons-le  maintenant  en  pleine  prospérité  ;  il  faudrait  que  le  nom- 
bre des  abonnés  s'élevât  à  plus  de  5, 000 ,  pour  que  le  prélèvement  du 
fisc  ne  fût  que  de  5o  j^our  cent  sur  le  rrvcnu  net  ;  c'est-à-dire  que  le 
propriétaire  qui,  par  son  industrie  ,  s'est  créé  ainsi  6,000  francs  de  re- 
venu,  se  voit  forcé  d'en  abandonner  3,000  à  l'Etat.  Vit-on  jamais  un 
impôt  plus  exhoibitant  ?  Eh  bien  !  cet  impôt ,  on  propose  de  l'aug- 
menter, et  sa  vez-vous  dans  quelle  proportion?  de  166  pour  cent  sur  le 
timbre ,  et  de  260  pour  cent  sur  la  poste.  Dans  ce  nouvel  état ,  un  jour- 
nal devrait  avoir  6,000  abonnes  pour  payer  ses  frais  ;  il  lui  en  faudrait 
ia,ooo  pour  que  douze  actionnaires  y  trouvassent  chacun  6,000  francs 
de  rente ,  et  chaque  action  procurerait  alors  au  Trésor  un  revenu  annuel 
d'environ  5o,ooo  francs. 

Comme  mesure  fiscale ,  le  projet  est  donc  le  comble  de  la  déraison  et 
de  la  violence  ;  et  quand  M.  le  garde  des  sceaux  nous  parle  des  sacrifices 
que  le  Trésor  fait  pour  les  journaux,  et  de  la  justice  de  lui  attribuer  une 
meilleure  part  dans  leurs  profits  ,  c'est  sans  doute  pour  se  moquer  du 
public  :  il  nous  permettra  de  lui  dire  que  la  plaisanterie  n'est  pas  du 
meilleur  goût;  on  ne  raille  pas  les  victimes  qu'on  veut  frapper. 

XVII.   Qu'il  est  contraire  à  tous  les   principes  du  dix>it  positiy 

et  de  la  lai  naturelle. 

Journal  do  Commerce  du  8  janvier. 

Un  ministre  qui  n'eûtpas  été  l'agent  passionné  d'un  parti  passionné 

lui-même,  aurait  mis  plus  de  mesure  ,  plus  de  gravité  ,  et  surtout  plus  de 

logique  que  M.  de  Peyronnet  dans  sa  manière  de  procéder.  Voici ,  selon 

nous, l'ordre  ngourcux  qu'il  aurait  dû  suivre  dans  son  argumentation: 
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i"  énoncé  clair,  circonstancié ,  positif,  des  plaintes  élevées  contre  [a  li-, 
berté  de  la  presse  ;  2°  désignation  nominative  des  personnes  ,  corpora- 
tions ou  autorités  qui  se  plaignent  ;  3°  preuves  à  l'appui  de  ces  plaintes; 
4°  démonstration  c[ue  ces  plaintes  sont  légitimes  et  qu'elles  reposent  sur 
la  violation  d'un  droit  ;  5"  indication  des  sources  du  mal  ;  6°  exposé  de 
la  conduite  des  agens  de  l'administration  et  des  membres  de  la  magistra- 
ture; jo  démonstration  par  la  production  des  réquisitoires  et  des  arrêts, 
que  la  loi  actuelle  est  impuissante  contre  le  mal  ;  8"  enfin  proposition 
de  réforme,  projet  d'une  loi  nouvelle. 

Au  lieu  d'un  tel  travail,  vraiment  parlementaire,  appuyé  de  faits 
précis  et  de  pièces  authentiques  ,  voyez  l'œuvre  de  collège  que  M.  Pey- 
ronnet  n'a  pas  craint  de  livrer  au  jugement  d'une  nation  éclairée  ;  mé- 
lange informe  de  déclamations  à  vide ,  d'assertions  sans  preuves ,  de  dis- 
positions législatives  empreintes  de  colère  et  contraires  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  positif  comme  de  la  loi  naturelle. 

XVIII.  apologue. 
Quotidienne. 

Un  homme  était  malade  et  très-malade;  les  médecins  lui  donnèrent 
quelques  remèdes  dont  ils  vantaient  beaucoup  l'efficacité  ;  puis  ils  aban- 
donnèrent le  malade  à  lui-même ,  sans  faire  attention  à  ses  souffrances, 
sans  prêter  l'oreille  à  ses  plaintes.  Le  mal  faisait  chaque  jour  des  pro- 
grès ;  à  la  fin  les  médecins  revinrent  auprès  du  malade  ,  et  lui  dirent  : 
les  remèdes  que  nous  vous  avons  donnés  ne  valent  rien ,  il  faut  eni 
prendre  d'autres  ;  pour  vous  sauver,  il  vous  faut  une  crise  ;  voici  un 
jemède  que  nous  avons  composé  pour  cela  ;  si  vous  ne  le  prenez  pas , 
vous  mourrez.  —  Messieurs ,  leur  répondit  le  malade  ,  vous  m'aviez 
assure  que  je  guérirais  avecVotre  premier  remède  ;  vous  me  dites  main- 
tenant qu'il  ne  vaut  rien  ;  le  remède  nouveau  sera-t-il  meilleur  ?  Vous 
voulez  me  donner  une  crise  salutaire  ,  et  vous  savez  que  ma  constitu- 
tion est  fort  affaiblie  par  vos  ordonnances. — Bon  homme,  s'écrient 
tous  ensemble  les  médecins,  vous  voulez  donc  mourir?  — Le  malade 
effrayé  prend  le  remède  qu'on  lui  présente  ;  une  crise  s'opère  en  effet , 
et  bientôt  il  expire ,  victime  à  la  fois  des  progrès  de  son  mal  et  des  re- 
mèdes qu'on  lui  a  donnés. 

Quel  est  le  malade  de  cet  apologue  ?  c'est  la  France.  Quels  sont  les 
médecins?  les  ministres.  Quelle  peut  être  la  moralité  de  ce  petit  récit? 
le  remède  est  quelquefois  pire  que  le  mal  ;  bien  des  gens  diront  ici  que 
le  malade  aurait  dû  changer  de  médecins  ;  mais  ce  n'est  pas  riotre 
affaire. 

XIX.  Résumé. 
Constitutionnel  du  \i  février. 

Une  loi ,  comme  celle  qu'on  tient  suspendue  sur  nos  têtes  ,  devien- 
drait pour  la  France  un  monument  de  honte  et  d'opprobre  ;  elle  n'existe 
qu'en  projet,  et  déjà  ce  projet  est  une  calamité  nationale. 

Cette  loi  réunit  en  elle  tous  les  germes  de  discorde ,  d'anarchie  et  de 
convulsion  politique. 

Elle  est  déloyale,  immorale,  anti-religieuse,  car  elle  repose  sur  le 
dol ,  la  fraude  ,  sur  la  spoliation  ;  . 
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-Elle  est  contraire  à  toutes  les  notions  d'une  sage  politique  ,  puisque 
son  absui-dité  n'en  permet  l'exécution  qu'à  l'arbitraire  et  à  la  t)'- 
rannie. 

Elle  est  anti-politique  en  ce  sens ,  surtout ,  que  toutes  les  lois  ab- 
surdes et  odieuses  poussent  à  la  révolte  par  le  mécontentement  ,  et  pré- 
parent les  révolutions. 

Et  cependant  cette  loi  a  pu  être  présentée  aux  législateurs  de  la 
France  ,  aux  mandataires  de  la  nation  !  Répudiée  par  tous  ,  ceux  qui 
l'ont  forgée  ne  craignent  pas  de  dire  qu'elle  était  attendue ,  désirée  ;  et 
par  qui  ?  qu'ils  se  comptent ,  ceux  qui  la  veulent ,  et  qu'ils  nous  comp- 
tent aussi  ;  après  ce  dénombrement ,  qu'ils  veuillent  ne  pas  oublier  que 
c'est  à  l'occasion  d'une  loi  fiscale  et  oppressive ,  l'impôt  sur  le  timbre  , 
u'on  vit  éclater  en  France  les  premiers  symptômes  de  la  plus  terrible 
68  révolutions!  (Extrait  de  la  brochure  de  M.  Ev.  Dumoulin.) 
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Conclusion. 

Lettre  de  M.  dk  Chateaubriand  au  rédacteur  du  Journal 
des  Débats  (i) 

Paris  ,  ce  3  janvier  1827. 

Monsieur,  permettez-moi  de  répondre ,  par  l'entremise  de  votrejour- 
nal,  à  diverses  lettres  que  des  personnes ,  qui  me  sont  pour  la  plupart 
inconnues,  m'ont  fait  l'honneur  de  m'adresser  ces  jours-ci.  Ces  per- 
sonnes me  demandent  si  je  ne  ferai  riei;i  paraître  sur  le  nouveau  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  ;  elles  veulent  bien  se  souvenir 
que,  dans  d'autres  circonstances  ,  je  n'ai  pas  manqué  d'élever  la  voix 
en  faveur  de  la  plus  précieuse  de  nos  libertés. 

En  effet.  Monsieur,  lorsqu'en  18241a  censure  facultative  fut  établie, 
je  publiai  un  petit  écrit  contre  cette  mesure  ministérielle.  La  raison 
qui  me  détermina  à  prendre  ce  parti  était  simple  :  il  m'était  impos- 
sible de  parler  à  la  tribune ,  puisque  la  session  était  close  ;  je  ne  pouvais 
recohirir  à  la  presse  périodique ,  puisque  les  journaux  étaient  censurés; 
je  n  avais  donc  pour  toute  ressource ,  que  la  presse  non  périodique,  qui 
n'était  point  encore  opprimée ,  comme  elle  est  menacée  de  l'être. 

Aujourd'hui ,  Monsieur,  je  ne  balancerais  pas  à  attaquer  la  loi  van-  -4- 
dale  dont  le  projet  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre  des  députés ,  si 
la  session  législative  n'était  ouverte  :  c'est  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  pairs  que  mon  devoir  m^appelle  à  combattre  ;  mais  les  lettres  que 
j'ai  reçues  m'ont  fait  sentir  la  nécessité  d'une  explication  préalable.  Le 
projet  de  loi  ne  peut  être  examiné  à  la  Chambre  héréditaire  avant  six 
semaines  oudeux  mois  :  il  m'importe  que  mon  silence  jusqu'à  cette 
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plaidoyer  de  M.  de  Chateaubriand  en  faveur  de  la  liberté  qt 
(Irait  leur  ravir.  Si  nous  étions  en  ce  moment  régis  par  la  loi  projetée, 
dont  chaque  article  renferme  dans  son  sein  un  germe  de  mort  pour 
l'imprimerie  et  pour  la  librairie ,  les  frais  de  timbre  de  cette  publica- 
tion s'élèveraient  à  3oo,ooo  fr.    (^Note  de  M,  Fqubnier  ,  imprimeur.  ) 
l"  PARTIE.  3 
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«poque  .  puisqu'on  Teut  bien Tne  demanJer  compte  de  ce  silence,  ne 
soit  pas  exposé  à  de  fausses  interprétations.  Dans  tous  les  âges  et  dans 
toutes  les  positions  de  ma  vie  ,  j'ai  défondu  la  liberté  de  la  presse;  je  ne 
reculerai  pas  quand  on  me  somme  de  dire  hautement  mon  opinion  sur 
un  projet  de  loi  que  nous  auraient  envié  les  jours  les  plus  florissans  de  la 
barbarie. 

J'espère  démonti-er  en  temps  et  lieu  que  ce  projet ,  converti  en  loi , 
serait  aussi  fatal  aux  lettres  qu'aux  libertés  publiques;  qu'il  tendrait  à 
étouffer  les  lumières  ;  qu'il  déclarerait  la  guerre  au  talent  ;  qu'il  viole- 
rait toutes  les  lois  de  propriété  ;  qu'il  altérerait  même  la  loi  de  succes- 
sion ,  puisque  la  fille  ne  pourrait  hériter  de  son  père  dans  la  propriété 
d'un  journal  ;  que  par  un  vice  de  rétroactivité  ,  'ce  projet  de  loi ,  voté 
tel  qu'il  est,  annulerait  les  clauses  des  traités  passés,  blesserait  les  droits 
des  tiers  ,  favoriserait  le  dol  et  la  fraude ,  troublerait  et  bouleverserait 
toute  une  partie  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  anéanti- 
rait une  branche  d'industrie  alimentée  d'un  capital  de  plus  de  5o  mil- 
lions ;  qu'il  ruinerait  à  la  fois  les  imprimeurs,  les  libraires,  les  fon- 
deurs ,  les  graveurs  ,  les  relieurs  ,  les  possesseurs  de  papeteries ,  etc.  ; 
qu'il  frapperait  comme  de  mort  une  population  de  cinq  à  six  cent  mille 
âmes,  et  qu'il  jeterait  sur  le  pavé  une  multitude  d'ouvriers  sans  ou- 
vrage et  sans  pain.  i 

Ce  projet ,  Monsieur,  a  été  forgé  dans  la  plus  complète  ignorance  de 
la  matière  :  l'article  4  dit ,  par  exemple  : 

«  Tout  déplacement  ou  transport  d'une  paittie  quelconque  de  l'édi- 
»)  tion  hoi's  des  ateliers  de  l'imprimeur,  et  avant  l'expiration  du  délai 
»  fixé -par  l'article  i'^'^,  sera  considéré  comme  tentative  de  publica- 
»  tion.  La  tentative  du  délit  de  publication  sera  poursuivie  et  punie 
»   dans  ce  cas  de  la  même  manière  que  le  délit.  » 

Ainsi  l'on  pourrait  considérer  comme  tentative  de  publication  le 
transport  des  feuilles  d'impression  de  chez  l'imprimeur  chez  le  libraire , 
de  chez  le  libraire  chez  la  brocheuse  ou  chez  le  relieur,  ou  à  l'atelier 
de  satinage.  Sur  les  quatre-vingts  imprimeurs  de  Paris  ,  il  n'y  en  a  pas 
deux  qui  aient  des  établissemens  assez  vastes  pour  procéder  chez  eux  au 
séchage  et  à  Vassemilage. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  des  caractères  (  art.  i^')  conformes  aux  règles 
delà  librairie  ,  et  quelle  intention  est  cachée  au  fond  de  cet  apparent 
non  sens  ? 

Pour  une  simple  contravention  à  un  règlement  de  police  ,  comment 
détruirez-vous  (art.  i»»)  une  édition  entière  ou  un  volume,  qui  inter- 
romprait une  collection  plus  ou  moins  coûteuse ,  plus  ou  moins  avancée, 
sans  donner  recours  aux  souscripteurs  ,  aux  artistes  ,  aux  fournisseurs 
de  papier,  aux  divers  bailleurs  de  fonds  ?  • 

Et  quelle  dérision  !  on  prétend  qu'on  ne  punira  le  délit  qu'après  qu'il 
aura  été  commis ,  lorsqu'on  ordonne  un  dépôt  dont  la  durée  doit  précé- 
der de  cinq  ou  de  dix  jours  la  .publication  !  Les  alguazils  do  la  police  ne 
seront-ils  pas  en  embuscade  à  la  porte  du  libraire,  pour  sauter  sur  le  pre- 
mier paquet  de  l'ouvrage  que  l'autorité  croira  devoir  arrêter  ?  La  Monar- 
chie selon  la  Charte  n'a-t«elle  pas  été  saisie,  moi  présent,  dans  la 
cour  même  de  mon  libraire  ?  et  pourtant  quelle  différence  entre  les  lois 
de  la  presse  qui  existaient  «Iws  et-ceUes  qui  nous  agissent  aujourd'hui  ! 
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Mais  quel  mal  ,  ilira-t-on  ,  qu'un  ouvrage ,  s'il  est  mauvais ,  soit  saisi 
avant  d'être  publié  ? 

Et  comment  pouvez-vous  savoir  s'il  est  mauvais  avant  qu'il  soit  pu- 
blié ?  Soumettez-vous  d'avance  votre  jugement  à  celui  d'un  procureur 
du  roi ,  quel  qu'il  puisse  être?  bans  les  temps  de  passion  politique  , 
chaque  parti  ne  soutient-il  pas  que  tel  ouvrage  est  dangereux,  que  tel  ou- 
vrage est  salutaire?  Un  ministère  fera  poursuivre  tous  les  livres  reli- 
gieux, un  autre  tous  les  livres  philosophiques.  Le  dépôt  de  cinq  ou  de 
dix  jours  est  évidemment  la  censure  ,  et  une  censure  qui,  non  satisfaite 
de  vous  imposer  son  joug  ,  vous  enveloppe  encore  dans  des  procès  rui- 
neux. La  censure  devrait  au  moin^  dispenser  d'aller  devant  les  tri- 
bunaux. 

Comment ,  pour  la  presse  périodique  ,  comment  réduira-t-on  à  cinq 
niem.bres  (art.  i5  )  des  compagnies  déjà  formées  et  composées  d'un  bien 
"plus  grand  nombre  de  propriétaires  ? 

Que  veut  dire  ce  nombre  mystérieux  de  cinq?  il  est  facile  de  dégager 
l'inconnue.  Si ,  sur  douze  propriétaires ,  il  y  en  a  sept  qui  refusent  de 
vendre  leur  part  aux  cinq  autres  ,  ou  cinq  qui  ne  peuvent  acheter  cette 
part ,  la  condition  de  la  loi  n'étant  pas  remplie ,  il  n'y  aura  plus  de 
journal.  Il  y  a  plus ,  la  condition  de  la  liji  dans  ce  cas  même  ne  pourra 
pas  être  remplie,  puisque  cette  loi  déclare  que  toutes  stipulations  seront 
nulles,  même  entre  les  parties  contractantes  (^Pixi.  i6).  Cela  n'est-il  pas 
tout-à-fait  digne  du  génie  d'un  clerc  du  onzième  siècle? 

Les  cinq  propriétaires  seront  condamnés  en  masse  pour  un  article  inr 
crirainé  ,  encore  que  la  minorité  de  ces  propi'iétaires  se  soit  peut-être  op- 
posée à  la  publication  de  l'article ,  ou  que  quelques-uns  de  ces  proprié- 
taires aient  été  absens  au  moment  de  cette  publication  ? 

Une  femme  ne  pourra  être  co-propriétaire  d'un  journal,  quoique  sa  dot 
ou  une  portion  de  l'héritage  paternel  ait  été  assise  sur  cette  propriété. 
Il  faudra  alors  que  le  bien  de  ce  mineur,  par  la  loi,  soit  vendu  dans  les 
formes  prescrites  au  Code  civil:  l'autorité  ministérielle  se  portera  pour 
dernier  enchérisseur,  et  introduira  ainsi  un  leVain  de  servitude  dans  une 
association  libre  :  c'est  l'esprit  de  l'article  g. 

Pour  être  propriétaire  d'un  journal,  il  faudra  prouver  à  up  préfet,  ou 
au  directeur-général  de  la  librairie,  qu'on  a  les  qualités  exigées  par  l'ar- 
ticle 980  du  Code  (Art.  9).  Si  ces  autorités  administratives  vous  font  de 
mauvaises  chicanes  sur  ces  qualités,  comme  on  en  fait  aux  électeurs  sur 
leurs  droits  ;  si  elles  renvoient  la  partie  devant  les  tribunaux ,  la  décision 
de  ces  autorités  administratives  n'en  recèlera  pas  moins  provisoirement 
son  exécution  (Art.  9).  Cela  veut  dire  que  le  journal  sera  supprimé 
pendant  trois ,  quatre ,  cinq  ou  six  mois ,  selon  la  durée  du  procès.  Or , 
un  journal  qui  cesserait  seulement  de  paraître  pendant  un  mois  serait 
un  journal  détruit. 

Remarquez ,  Monsieur ,  que  ce  mot  détruit  revient  sans  cesse  dans 
le  projet  de  loi ,  comme  renfermant  tout  l'esprit  du  projet.  Il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'avec  un  tel  projet  tous  les  journaux,  ex- 
cepté les  journaux  ministériels ,  ne  soient  en  effet  successivement 
détruits  :  c'est  ce  que  l'on  veut. 

Sous  le  rapport  fiscal ,  le  projet  applique  le  timbre  aux  brochu- 
»es  :  joh  a  calculé  que  le  plus  mince  vaudeville  impriiné  coûterait  à 
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l'auteur  die  i5  à  1800  fr.  D'un  autre  côté,  les  journaux  liltéraues 
se  trouvent  soumis  au  cautionnement  (Art.  la).  Ne  croit-oii  pas  voir 
les  Welches  brisant  les  monumens  des  arts ,  ou  les  Arabes  brûlant 
la  bibliothèque  d'Alexandrie  ?  INe  pensez  pas  que  l'on  soit  touché  de 
ce  reproche  :  on  s'en  fait  gloire.  Le  commerce  de  la  librairie  de  la 
France  passera  en  Belgique  ;  tant  mieux  !  Ne  sont  -  ce  pas  les  livres 
qui  font  tout  le  mal  ?  Depuis  le  savant  qui  étudie  le  cours  des  as- 
tres ,  jusqu'au  paysan  qui  épèle  la  Croix  de  par  Dieu  ,  tout  ce  qui 
sait  lire  ou  apprend  à  lire  est  suspect. 

Je  comprends  bien  que  le  timbre  est  ici  principalement  le  cachet 
de  la  barbarie  ;  c'est  le  t^efo  suspensif  mis  sur  la  publication  de  la 
pensée  ;  mais  pourtant  ce  timbre  est  la  levée  d'un  impôt.  Je  vou 
drais  savoir ,  Monsieur ,  la  destination  des  sommes  qui  proviendront 
de  cet  impôt.  Iront-elles  à  ces  censeurs  invisibles  que  j'ai  jadis  ap- 
i.  Jir  pelés  un  saint- office  d'espions?  Seront-elles  tenues  en  réserve  pour 
acheter  des  procès  ?  serviront-elles  à  augmenter  les  gages  de  la  li- 
vrée ministérielle?  ou  bien  (ce  qui  serait  plus  juste)  seront-elles  em- 
ployées à  payer  des  soupes  économiques  pour  nourrir  les  auteurs  et 
les  libraires  que  le  projet  do  loi ,  admis,  aura  réduits  à  la  mendicité  ? 
Les  imprimeurs  seront  responsables  des  amendes  ,  dommages  et 
intérêts,  et  des  frais  portes  par  les  jugemens  de  condamnation  des 
auteurs  (art.  2'j);  le  tout,  afin  que  les  imprimeurs  deviennent  les 
censeurs  oOicieux  des  auteurs  :  tant  ce  nom  de  censeur  plaît  au  cœur 
et  charme  l'oreille  ! 

On  conçoit  qu'un  libraire  pouvait  étie  enveloppé  dans  une  con- 
damnation pour  un  ouvrage  obscène  ,  impie  ou  calomniateur  ,  pour 
un  ouvrage  où  le  délit  flagrant  frappe  tous  les  yeux  ;  mais  quoi  ! 
l'imprimeur  sera  juge  d'un  ouvrage  de  science  ,  de  philosophie  ,  de 
littérature  ?  Si  cet  ouvrage  est  condamné  par  les  tribunaux ,  l'impri- 
meur, qui  n'y  aura  rien  compris,  portera  la  peine  du  délit  dont  il 
sera  innocent  !  Il  y  a  telle  maison  d'imprimeur -libraire  qui  compte 
quelque  cent  mille  publications  :  vous  voulez  que  l'imprimeur  ait  lu 
et  compris  ces  cent  mille  ouvrages  longs  ou  courts  ?  Mais  ne  no»s 
récrions  pas  trop  contre  cette  palpable  absurdité  :  elle  a  son  dessein. 
On  exige  l'impossible  de  l'imprimeur  ;  et  pourquoi  ?  pour  qu'il  ne 
puisse  paraître  aucun  ouvrage  qui  n'ait  obtenu  d'avance  la  sanction 
de  la  coterie  qui  nous  opprime.  Quel  libraire  en  effet  oserait  se  char- 
ger sans  garantie  de  l'impression  d'un  manuscrit  ,  sous  la  menace 
d'un  pareil  projet  de  loi  ? 

Le  projet ,  dit-on ,  est  conçu  dans  l'intention  de  mettre  à  l'abri 
les  autels ,  de  défendre  la  religion  contre  les  productions  scanda- 
leuses de  l'impiété. 

Le  projet  ,  loin  de  protéger  la  religion ,  l'expose  ;  loin  d'arrêter 
le  débit  des  ouvrages  qu'on  veut  proscrire ,  il  fera  vendre  toutes  ces 
éditions  rivales  qui ,  par  leur  multiplication ,  restaient  ensevelies  dans 
les  magasins.  La  France  est  fournie  des  œuvres  de  Voltaire  et  de 
Rouss>eau  pour  deux  siècles ,  et  le  projet  de  loi  actuel  n'aura  pas  une 
aussi  longue  durée.  A  moins  d'ordonner  la  saisie  des  éditions  pu- 
"bliées  ,  on  n'aura  rien  obtenu.  Chose  remarquable  ,  on  prétend  vç- 
«ik-  au  secours  de   la  religion   par  le  présent  projet  de  loi ,    et  l'on 
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n'a  pas  même  dans  ce  projet  osé  écrire  le  nom  de  la  religion!  D'où 
yient  cette  réticence?  Est-ce  vraiment  la  religion  que  vous  voulez 
défendre?  dites-le  donc  tout  hautf  apportez  un  projet  qui  ne  blesse 
ni  la  propriété ,  ni  les  lois  existantes  ,  ni  les  libertés ,  ni  les  lettres , 
ni  les  talens  ,  ni  la  civilisation.  Ce  projet  sera  examiné  dans  les  deux 
Chambres  ,  et  s'il  n'a  visiblement  pour  but  que  le  maintien  des  mœurs 
et  la  protection  de  la  foi  de  nos  pères  ,  vous  ne  trouverez  pas  un 
vote  pour  le  repousser. 

Le  projet  de  loi,  dit-on  encore,  est  calculé  pour  le  châtiment  des 
calomnies  répandues  sur  la  vie  privée  d'un  citoyen. 

D'abord ,   Monsieur  ,  il  ne  me  paraît  pas  bien  prouvé  que  ces  pe-  "t 
tites  biographies  ,    dont  on  a  tant  raison  de  se  plaindre  et  dont  les 
tribunaux  ont  fait  justice  5  il  ne  m'est  pas  bien  prouvé  ,  dis-je ,  que 
ces  biographies  n'aient  pas  été  fabriquées  à  l'instigation  d'un  certain  "' 
parti  ennemi  de  la  liberté  de  la  presse ,  afin  de  rendre  cette  liberté    , 
odieuse  et  d'avoir  un  prétexte  de  la  détruire. 

Ensuite  ,  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  particuliers  blessent  les  inté- 
rêts généraux.  En  prétendant  venir  au  secours  d'un  honneur  qui  ne  se 
plaint  pas,  prenons  garde  de  nous  interdire  la  censure  des  actes  de  l'au- 
torité. Il  y  a  des  rejnoches  d'une  nature  mixte  qui  s'appliquent  égale- 
ment à  l'homme  public  et  à  l'homme  privé  :  tâchons  de  ne  pas  venger  -^ 
la  famille  au  dépend  de  la  société. 

Quant  à  moi ,  Monsieur,  dans  la  crainte  de  l'intérêt  qu'un  défenseur 
d'office  voudrait  bien  prendre  à  ma  personne  ,  je  me  hâte  de  profiter  du 
bénéfice  de  l'article  20  du  projet  de  loi  :  je  déclare  autoriser  par  la 
présente  toute  publication  contre  ou  sur  mes  actes  ;  je  me  range  du  côté 
de  mon  calomniateur,  et  je  lui  livre  sans  restriction  ma  vie  publique  et 
ma  vie  privée. 

Je  n'ai  guère ,  Monsieur,  touché ,  dans  cette  lettre  ,  qu'à  la  partie  ma- 
térielle d'un  projet  de  loi  qui  ajoute  des  amendes  sans  faire  gr;ice  des 
emprisonnemens ,  sans  révoquer  le  pouvoir  abusif  de  supprimer  le 
brevet  du  libraire  ,  sans  renoncer  à  la  censure  facultative ,  sans  abolir  la 
procédure  en  tendance ,  sans  disjîenser  de  la  permission  nécessaire  pour 
établir  une  feuille  périodique  ,  permission  qui  réduit  de  fait  la  liberté  de 
la  presse  à  un  simple  privilège. 

Mais  lorsqu'à  la  Chambre  des  pairs  je  parlerai  du  rapport  moral  du 
projet  de  loi ,  je  montrerai  que  ce  projet  décèle  une  horreur  profonde 
des  lumières ,  de  la  raison  et  de  la  liberté  ;  qu'il  manifeste  une  violente 
antipathie  contre  l'ordre  de  choses  établi  par  la  Charte  ;  je  vous  piou- 
verai  qu'il  est  en  opposition  directe  avec  les  mœurs ,  les  progrès  de  la 
civilisation  ,  l'esprit  du  temps  et  la  franchise  du  caractère  national  ; 
qu'il  respire  la  haine  contre  l'intelligence  humaine  ;  que  toutes  ces  dis- 
positions tendent  à  faire  considérer  la  pensée  comme  un  mal ,  comme 
une  plaie ,  comme  im  fléau.  On  sent  que  les  partisans  de  ce  piojet 
anéantiraient  l'imprimerie ,  s'ils  le  pouvaient ,  qu'ils  b'  iseraient  les 
presses,  dresseraient  des  gibets,  et  élèveraient  des  bûchers  pour  les 
écrivains  ;  ne  pouvant  rétablir  le  despotisme  de  l'homme  ,  ils  appellent 
de  tous  leurs  vœux  le  despotisme  de  la  loi. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'avais  à  exprimer  aux  personnes  qui  ont 
bien  voulu  m'écrire,  et  qui  m'ont  fait  l'homieur  d'attacher  à  mon  opi- 
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nion  une  importance  que  je  suis  loin  de  lui  reconnaître.  Je  ne  pouvais 
adresser  à  chacune  de  ces  personnes  une  rt'ponse  particulière  :  je  les 
prie  de  vouloir  bien  agréer  en  commun  cette  réponse  publique. 

Je  ne  puis ,  Monsieur,  en  finissant  cette  lettre ,  me  défendre  d'un 
sentiment  doulom-eux.  Wavons-nous  voté,  dans  l'adresse  au  discours 
de  la  couronne  ,  les  libertés  du  Portugal  que  pour  voir  attaquer  les  li- 
bertés de  la  France  ?  Ces  dernières  étaient-elles  promises  en  expiation 
des  premières?  Quelle  tendresse  pour  la  charte  de  D.  Pèdre!  quelle 
indifférence  pour  la  charte  de  Louis  XVIII  ! 

Je  crains  qu'il  y  ait  dans  tout  cela  bien  de  l'aveuglement. 

Ibant  obscuri  solâ  sub  nocte  per  umbram. 

Quelques  souvenirs,  quelques  ambitions,  quelques  rêveries  particu- 
lières à  des  esprits  faux ,  fermentent  dans  un  coin  de  la  France  ;  n'al- 
lons pas  prendre  ces  souvenirs ,  ces  ambitions ,  ces  rêveries  pour  une 
opinion  réelle ,  pour  une  opinion,  qu'il  faut  satisfaire  ;  n'allons  pas  don- 
ner à  la  nation  la  crainte  d'un  système  opposé  à  ses  libertés.  Les  hommes 
qui  ont  souffert  ensemble  de  nos  discordes ,  également  fatigués ,  se  ré- 
signent à  acheter  en  paix  leurs  vieux  jours  ;  mais  nos  enfans ,  ces  enfans 
qui  n'auront  pas  comme  nous  besoin  de  repos  ,  n'entreront  point  dans  ce 
compromis  de  la  lassitude  :  ils  marcheront  et  revendiqueront ,  la 
Charte  à  la  main  ,  le  prix  du  sang  et  des  larmes  de  leurs  pères.  On  ne 
fait  point  reculer  les  générations  qui  s'avancent,  en  leur  jetant  à  la  tête 
des  fragmens  de  ruines  et  des  débris  de  tombeaux.  Les  insensés  qui  pré- 
tendent mener  le  passé  au  combat  contre  l'avenir  sont  les  victimes  de 
teur  témérité  :  les  siècles,  en  s'abordaut ,  les  écrasent. 
'  '  — 

CHAPITRE  II.      . 
Articles  du  Moniteur  et  répliques  analogues. 

MONITEUR,     I"'    ARTICLE. 

(  Du  5  jaiu'îer.  ) 

Le  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour  exposer  les  motifs  de  la 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  avait  rassuré  tous  les  vrais  amis  de  cette 
liberté.  Si  quelque  chose  vient  encore  effrayer  les  esprits,  si  quelque 
chose  peut  porter  atteinte  à  ce  privilège  que  la  France  a  reçu  de  son 
roi ,  et  dont  avec  raison  elle  est  si  jalouse  et  si  fière ,  ce  sont  ces  articles 
violens  et  calomniateurs  qui ,  prévenant  la  discussion ,  remplacent  le 
calme  des  délibérations  par  l'impétuosité  des  injures  ,  et  defnandent  , 
dans  leur  dérisoire  impartialité,  que  l'on  forge  des  armes  pour  l'attaque 
et  dfes  fers  pour  la  défense. 

La  loi  présentée  veut  être  une  loi  de  justice  et  d'amour,  et  non  un 
acte  arbitraire  et  une  mesure  de  haine  ;  elle  veut  être  répressive  ,  et  ne 
veut  pas  être  tyrannique  ;  elle  est  réclamée  par  les  intérêts  les  plus  sa- 
crés de  la  religion  et  de  la  morale ,  par  les  besoins  les  plus  intimes  de  la 
lamille  et  de  la  société.  Qu'on  accueille  donc  cette  loi  nécessaire  au- 
trement que  par  des  injures  ;  qu'on  la  suive  rers  le  noble  but  qu'elle  se 
propose  ,  et  si  elle  le  manque  ,  si  elle  s'en  écarte,  si  elle  s'en  éloigne > 
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qu'on  la  combatte  alors,  qu'on  la  blâme  ,  qu'on  la  rejette  ,   mais  du 
moins  qu'on  l'écoute  et  qu'on  la  discute. 

Comment  ne  pas  voir,  ou  plutôt  comment  ne  pas>  avouer  pour  qui 
cette  loi  est  faite ,  et  à  qui  elle  est  maintenant  inutile  ?  La  société,  pro- 
tbndéraent  offensée  par  tant  d'écrits  diffamatoires  ,  est  encore  intacte 
dans  quelques-uns  de  ses  membres  ;  il  reste  encore  quelques  foyers  pai- 
sibles, quelques  persomies  à  insulter,  et  certes  ce  ne  sont  pas  les  minis- 
tres ,  car  depuis  long-temps  en  butte  à  toutea  les  fureurs,  ils  ont  épuisé 
tous  les  traits  qu'on  pouvait  leur  lancer. 

11  est  cependant  des  outrages  d'une  telle  force  et  d'une  telle  dimen- 
sion ,  qu'on  ne  peut  en  rendre  l'objet  qu'un  adversaire  imposant  et   re- 
doutable. Le  résultat  inattendu ,  l'involontaire  effet  des  derniers  ar- 
ticles des  journaux  de  l'opposition,  est  de  fortifier  et  de  grandir  ce^ 
qu'ils  cherchent  à  rapetisser  et  à  détruire. 

Il  faut  avoir  perdu  toute  raison  ,  comme  on  avait  perdu  toute  pu- 
deur, pour  mêler  ensemble  le  marquis  de  Chavès  et  l'irruption  des 
Welches  ,  l'incendie  d'Ephèse  et  une  mesure  de  prudence  législative  , 
Erûstrate  et  M.  de  Peyronnet  ,  les  négriers  et  M.  Dudon.  Mais,  au  rai- 
lieu  de  tant  d'absurdités  ,  le  gouvernement  persévérera  dans  ses  inten- 
tions paternelles;  le  ministre  conservera  son  éloquence  et  son  caractère,, 
l'honorable  député  son  talent  efc  son  indépendance. 

Réplique  du  Courrier  Français. 

Le  Moniteur  nous  donne  aujourd'hui  un  article  sur  la  fameuse  loi  de 
1«  presse.  U  est  difficile  de  rien  voir  de  plus  niaisement  patelin  que  le 
langage  du  journal  officiel.  La  loi  présentée  ,  dit-il,  veut  être  une  loi  de 
justice  et  d'amour.  Ingrats ,  qui  n'apercevez  pas  le  bien  qu'on  va  vous 
faire!  Français  qu'on  veut  dépouiller  d'un  droit  sacré,  imprimeurs  ,  li- 
braires ,  papetiers ,  milliers  de  citoyens  laborieux  qu'on  veut  réduire  à 
l'aumône,  vous  ne  voyez  pas  que  la  confiscation  dont  on  vous  menace 
e^t  un  effet  de  la  justicede  M.  de  Peyronnet,  que  la  misère  qu'on  vous 
destine  est  une  preuve  de  son  amour  ! . . . 

Le  Moniteur  nous  apprend  que  les  ministres  n'ont  nullement  en  vue, 
par  la  loi  nouvelle  ,  de  se  mettre  a  l'abri  des  attaques  dont  on  les  pour- 
suit ;  c'est ,  dit-il ,  l'intérêt  des  familles  et  de  la  société  qui  les  pousse. 
Mais  ils  ont  assez  montré  quel  genre  d'intérêt  ils  prenaient  aux  familles. 
Puisqu'ils  sont  devenus  si  scrupuleux  sur  les  petites  biographies,  pour^ 
quoi  n'ont-ils  pas  fait  poursuivre  les  premières  qui  ont  paru?  pourquoi 
ont-ils  attendu  que  quatre  ou  cinq  mois  d'impunité  les  fissent  pulluler 
par  centaines  pour  les  déférer  aux  tribunaux  ■"  N'a-t-il  pas  fallu  que  les 
journaux  politiques  et  même  les  auteurs  dramatiques  signalassent  ce 
scandale  avant  (ju'on  songeât  à  le  répriilier  ?  Les  ministres  voulaient  se 
ipénager  une  occasion  de  crier  à  la  licence ,  voilà  pourquoi  ils  ont  toléré 
l'essor  de  toutes  ces  publications  diffamatoires  auxquelles  la  police  n'a 
peut-être  pas  été  étrangère.  Ils  ont  vu  avec  plaisir  immoler  les  réputa- 
tions particulières ,  parce  qu'ils  ont  espéré  y  trouver  un  prétexte  pour 
immoler  la  liberté  de  la  presse.  La  sollicitude  qu'ils  affectent  aujour- 
d'hui pour  le  repos  des  familles  n'est  donc  qu'une  hypocrisie  de  plus. 

Nous  sommes  tentés  de  demander  pardon  à  nos  lecteurs' des  réflexions 
sérieuses  que  nous  vçnons  Ait  faire  à  propos  de  l'artic  le   du   Moniteur, 
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qu'il  est  impossible  de  croire  écrit  sérieusement.  Pour  dire  que  le  gou- 
vernement maintient  sa  loi,  il  dit  que  le  gouuérnement  perséuérwa 
dans  ses  intentions  paternelles  ;  la  paternité  de  la  loi  de  la  presse  est  de 
la  même  force  que  la  justice  et  l'amour  de  M.  de  Peyronnet. 

Il  est  bon  de  remarquer  cependant  que  le  Moniteur  déclare  que  la  loi 
nouvelle  est  réclamée  par  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  religion  et 
de  la  morale.  Ces  paroles  semblent  confirmer  l'origine  que  ,  dès  le 
principe ,  on  avait  attribuée  à  la  loi  ;  on  a  pensé  qu'elle  était  imposée 
par  Rome ,  pour  prix  de  ses  bulles  ,  de  ses  indulgences  et  de  son  jubilé. 
Ne  pourrions-nous  pas  obtenir  ces  faveurs  à  meilleur  marché ,  et  est-il 
donc  d'une  nécessité  bien  absolue  qu'une  classe  de  Français  soit  réduite 
à  la  misère  pour  qu'une  autre  soit  sûre  d'obtenir  l'absolution? 


MONITEUR,  ne  article.  {6  janvier.) 

(Inséré  par  ordre.  ) 

Avec  les  annotations  du  Jourmal  dd  Commerce  et  de  fAniSTARQUE. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  les  journalistes  seraient  mécontens  du 
projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse.  Ce  n'est  plus  seulement  de  la 
cliose  publique  qu'il  s'agit,  c'est  d'eux-mêmes  :  cet  intérêt  est  le  leur, 
celte  affaire  est  leur  propre  affaire  ;  on  ne  pouvait  pas  espérer  qu'ils 
l'examinassent  de  sang-froid  et  qu'ils  la  jugeassent  sans  prévention  (i). 

C'est  qu'il  était  en  effet  bien  commode  d'exploiter  paisiblement  à 
son  profit  la  légèreté ,  la  curiosité  ,  la  crédulité  du  public  ;  de  gagner 
régulièrement  à  ce  métier-là  de  grosses  sommes  d'argent ,  et  de  ren- 
voyer à  autrui ,  quand  on  avait  le  malheur  de  se  brouiller  avec  la  jus- 
tice ,  le  soin  difficile  de  compter  et  de  s'expliquer  avec  ses  minis- 
tres (2). 

Il  était  aussi ,  il  faut  l'avouer  ,  assez  ,agréable  de  faire  chaque  ma- 
tin l'éloge  le  plus  emphatique  de  l'égalité  et  du  droit  commun ,  la  sa- 
tire la  plus  véhémente  des  lois  d'exception  et  de  privilèges  ,  et  de  res- 
ter néanmoins  tranquille  et  inviolable  à  l'abri  d'un  privilège  vraiment 
merveilleux  ,  qui  fait  qu'on  commet  des  délits  sans  être  puni  ,  tandis 
que  d'autres  sont  punis  sans  avoir  commis  de  délits  (3). 

(i)  Cette  affaire  est  celle  du  Moniteur  aussi-bien  et  plus  encore  que 
celle  des  autres  journaux.  C'est  lui  particulièrement  que  regarde  votre 
loi  d'amour,  qui  exproprie  les  femmes.  Cependant  le  Moniteur\)uh\\e 
vos  apologies  ;  vous  exigez  et  vous  obtenez  des  bénédictions  de  la  veuve 
que  vous  dépouillez.  Vous  n'attendiez  pas  des  autres  journalistes  tant 
de  résignation  et  d'humilité.  Ç  Commerce.  ) 

(■i)  Sont-ce  les  journalistes  qui  ont  inventé  les  éditeurs-responsables? 

{Id.)    . 

Il  n'y  a  là  que  de  l'impertinence  ;  nous  n'y  ferons  pas  attention  ; 
l'article  d'ailleurs  est  écrit  en  entier  sur  ce  ton.  {^Aristarque.) 

(3)  Les  journalistes  ont-ils  sollicité  l'injuste  et  onéreux  privilège 
que  vous  leur  reprochez?  ont-ils  demandé  à  être  exceptés  du  droit  com- 
mun? Tous  vos  sarcasmes  tombeHt  sur  une  loi  qui  est  votre  ouvrage  ; 
nous  nous  y  sommes  conformés,  voilà  nos  torts  et  notre  ridicule  ;  mais 
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N'est-ce  pas  Fhistoîre  du  bon  prévôt  de  Bellac  ?  Ce  prévôt  avait 
persuadé  à  un  mendiant ,  moyennant  vingt  pistoles  et  quelques  as- 
surances de  grâce ,  de  figurer  à  la  potence  pour  un  criminel  qu'il 
voulait  sauver.  Les  lettres  de  grâce  n'arrivèrent  pas  ,  et  le  faux  con- 
damné fut  pendu.   C'était  l'éditeur-responsable  de  ce  procès-là  (i). 

Nous  sommes  donc  peu  surpris  de  l'ardeur  avec  laquelle  les  journa- 
listes de  l'opposition  attaquent  le  projet  de  loi.  Il  n'y  a  que  leurs  vio- 
lences qui  nous  étonnent  :  nous  les  croyions  plus  habiles  et  plus  clair- 
voyans.  Quoi  !  toujours  des  injures  et  des  menaces  ,  toujours  des  fu- 
reurs et  des  impostures  !  Calomnier  ,  pour  mieux  prouver  l'injustice 
ou  l'inutilité  d'une  loi  sur  la  calomnie  !  est-ce  là  de  la  prudence  et  de 
la  raison  (2)  ? 

Il  y  a  dans  la  Charte  un  article  qui  dit  que  le  roi  propose  la  loi.  Il 
y  a  une  ordonnance  du  roi  qui  prescrit  aux  ministres  de  proposer  le 
projet  de  loi  sur  la  presse.  Qu'arfive-t-il  ?  des  journalistes  s'écrient  : 
cela  est  audacieux,  insolent,  absurde ,  inepte  ;  c'est  de  la  tyrannie ,  de 
l'astuce,  de  la  dérision,  du  parjure  (3)!  Et  ces  messieurs  assurent  que 
ce  langage-là  est  très-respectueux  pour  la  couronne  ;  c'est  ce  qirils 
appellent  une  discussion  libre  et  décente  des  actes  du  gouverne- 
ment (4)  ! 

Il  n'y  a  pourtant  que  trois  situations  pour  la  presse  :  la  censure  , 
dont  on  ne  veut  point  5  la  licence  sans  frein  ,  que  plusieurs  souhaitent 
tout  bas ,  mais  que  personne  n'avoue  ;  enfin  la  répression ,  que  tout  le 
monde  demande ,  quoique  beaucoup  de  gens  ne  se  soucient  guère  de 
l'obtenir.  \ 

C'est  donc  de  la  répression  qu'il  s'agit  ;  mais  il  y  a  aussi  deux  sortes 
de  répression  :  l'une  illusoire  et  purement  nominale  ;  l'autre  réelle , 
sérieuse ,  efficace.  Laquelle  veut-on  (5)  ? 

S'il  n'est  question  que  de  la  première  ,  MM.  les  journalistes  ont  rai- 
son, on  l'a  déjà  ;  il  n'y  a  évidemment  rien  à  faire. 

ce  merveilleux  privilège  était  combiné  avec  votre  loi  de  tendance,  avec 
votre  système  de  corruption ,  destinés  à  le  détruire.  L'équité  de  la  cour 
royale  de  Paris  et  l'indépendance  des  journalistes  ont  dérangé  vos 
plans  :  c'est  alors  que  vous  vous  êtes  aperçus  que  la  loi  du  privilège 
était  mauvaise.  (Commerce.) 

(i)  Pour  le  bon  prévôt  de  Bellac,  c'était  assez  d'un  pendu;  il  en 
faut  cinq  au  prévôt  d'aujourd'hui.  (■'^O 

L'écrivain  ministériel  triomphe  ici  à  bien  bon  marché.  Personne  ne 
songe  à  défendre  le  système  des  éditeurs- responsables  ;  il  est  mauvais 
parce  qu'il  est  faux.  Il  fallait  y  substituer  quelque  chose  de  raison- 
nable ,  et  rien  n'était  plus  facile.  (  Jristarque.  ) 

(2)  Une  calomnie  renferme  un  mensonge.  Prouveiez-vous  qu'un 
journal  qui  a  pailé  de  vous  a  menti ,  ou  lui  permettrez-vous  de  prou- 
ver qu'il  a  dit  vrai?  Non.  Servez-vous  donc  du  terme  légal.  (Comm.) 

(3)  Oui,  le  projet  a  toutes  ces  qualités  ;  on  l'a  démontré.  Il  fallait 
s'attacher  sérieusement  à  prouver  le  contraire  ;  cela  eût  été  plus  con- 
venable que  d'oser  mettre  en  avant  le  nom  sacré  du  roi.  {Aristarque.) 

(4)  Il  ne  s'agit  ni  de  la  couronne  ni  du  gouvernement;  il  s'agit  d'un 
projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  et  d'un  ministre  responsable.  {Id.) 

(5)  On  veut  une  répression  qui  réprime  et  qui  ne  tue  pas.     {là.') 
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Car  les  livres  ont  déjà  parcouru  les  quatre  points  du  royaume  avant 
que  les  rnagistiats  sachent  ce  qu'ils  contiennent ,  ni  si  ce  qu'ils  con" 
tiennent  est  contraire  aux  lois  du  pays.  L'édition  est  épuisée  quand  les 
poursuites  commencent. 

Pour  les  journaux  ,  c'est  bien  pire  :  que  leur  importent  les  condam- 
nations !  N'ont-ils  paff  des  gens  qui  vont  en  prison  pour  eux  et  qui  ren- 
dent grâces  aux  juges  de  l'argent  qu'ils  leur  font  gagner  par  cet  honnête 
moyen-là  ?  Par  où  il  advient  que  les  journalistes  ont  chaque  jour  à  dé- 
libérer s'il  y  a  plus  de  dommage  pour  eux  à  payer  un  supplément  de 
salaire  au  prisonnier  qui  les  représente ,  qu'il  n'y  a  de  pi-ofit  pour  leur 
parti  à  provoquer  des  discussions  judiciaires  qui  donnent  plus  d'éclat  à 
leurs  théories. 

Cette  répression-là  ne  réprime  poinl  :  il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus 
évident  (i). 

Si  c'est  l'autre  répression, la  répression  réelle,  qu'on  souhaite,  voici  k 
quelles  conditions  on  peut  l'obtenir.  Comme  il  y  a  des  écrits  qui  sont  pé- 
riodiques, et  d'autres  écrits  qui  ne  le  sont  pas,  il  faudra  d'abord  créer  des 
règles  particulières  pour  ces  deux  sortes  d'ouviages  :  c'est  ce  qu'on  a  fait. 

Comme  le  mal  vient  en  grande  partie  de  ce  que  les  livres  sont  ven- 
dus avant  qu'on  ait  pu  en  faire  l'examen ,  le  moyen  d'obvier  au  mal  est 
évidemment  de  faiie  qu'on  puisse  examiner  le  livre  avant  qu'ilse  vende: 
c'est  ce  qu'on  a  fait  (2). 

Comme  une  autre  cause  du  mal  est  dans  le  prix  peu  élevé  pour  lequel 
on  distribue  au  peuple  des  productions  misérables  que  les  gens  éclairés 
repoussent  avec  dégoût ,  il  fallait  trouver  le  moyen  d'augmenter  le  prix: 
de  ces  productions  :  c'est  ce  qu'on  a  fait  (3). 

(i)  On  vous  le  répète,  personne  ne  défend  le  système  des  éditeurs- 
ifsponsables.  {Aristarque.') 

Et  la  saisie  ,  et  les  amendes ,  et  les  dommages-intérêts  ,  et  les 
scellés  mis  sur  les  presses ,  et  les  brevets  letirés  aux  imprimeurs  et  aux 
libraires,  n'est-ce  point  là  de  la  repression?  (Commerce.) 

(2)  On  a  fait  mieux  encore ,  on  s'est  arrangé  de  sorte  que  le  livre 
ne  puisse  èlre  vendu  ,  même  après  avoir  été  examiné.  i^^-) 

Et  pourquoi  examiner  le  livre  auant  qu^il  se  vende ,  si  ce  n'est  pour 
l'empêcher  de  paraître  s'il  dcplait  à  Tautoiité?  N'est-ce  pas  là  la  cen- 
sure, mais  avec  une  déception  qui  la  rend  plus  hostile  et  plus  odieuse 
que  celle  dont  on  a  l'air  de  nous  faire  grâce?  (Aristarque.) 

(3)  C'est  bien  fait  d'arrêter  les  productions  misérables  que  les  per- 
sonnes éclairées  repoussent  avec  dégoût;  mais  le  projet  enveloppe  dans 
une  même  mesure  les  productions  de  l'homme  d'honneur  et  de  talent; 
la  loi  atteint  les  Chateaubriand ,  les  La  Mennais  ,  comme  les  plus  obs- 
curs pamphlétaires.  La  loi  frappe  indistinctement  et  brutalement  sur 
tout  le  monde;  elle  étouffe  le  bon  comme  le  mauvais,  et  l'on  appelle 
cela  faire  de  la  justice  !  C^") 

Qu'est-ce  que  des  productions  misérables  ?  nous  ne  connaissons  que 
des  productions  condamnables ,  et  c'est  aux  tribunaux  à  les  condam- 
ner. On  peut  imprimer  en  moins  de  cinq  feuilles  le  Petit-Caréme  , 
VHistoire  universelle  de  Bossuet ,  les  Fables  de  La  Fontaine  ;  mais  on 
peut  publier  aussi  sous  ce  format  les  Examens  de  conscience  des  Jésui- 
tes, les  prières  qiii  guérissent  tous  les  maux  et  les  cantiques  des  mis- 
sionnaires. (Commerce.) 
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Comme  11  y  a  de  cei-tains  journaux  qu'on  donne  pour  rien  (i^  aux 
lecteurs  qui  ne  peuvent  pas  les  payer  ,  et  qu'on  s'efforce  ainsi  d'inspirer 
des  opinions  contraires  à  l'obéissance ,  à  des  hommes  qui  n'en  auraient 
point  sans  cela  ,  ou  qui  n'en  auraient  que  de  sages  et  de  raisonnables  , 
il  fallait  augmenter  les  frais  des  journaux,  afin  de  réduire  le  nombre  de 
ces  distributions  gratuites  :    c'est  encore  ce  que  l'on  a  fait  (2). 

Enfin ,  comme  la  sécurité  des  journaux  tient  à  ce  que  leurs  proprié- 
taires, vrais  propriétaires  en  effet  lorsqu'il  s'agit  d'écrire  et  de  recevoir 
le  prix  des  abonnemens,  ne  le  sont  plus  lorsqu'il  s'agit  de  subir  la  peine 
du  délit  dont  ils  sont  coupables ,  le  remède  consistait  évidemment  à 
les  contraindre  de  conserver  dans  tous  les  cas  cette  qualité ,  et  c'est  en- 
core ce  que  l'on  a  fait  (3). 

Ecoutons  cependant  les  contradicteurs. 

C'est  une  loi  digne  de  Dracon  ,  dit  le  premier.  Sans  doute  :  Dracon 
prodiguait  la  peine  de  mort ,  et  le  projet  de  loi  augmente  un  peu  les 
amendes.  A  cela  près ,  la  ressemblance  est  frappante  ;  il  n'y  a  pas  moyen 
de  le  contester. 

C'est  une  loi  fiscale,  dit  un  autre;  le  timbre  na  réprime  pas.  Le 
timbre  réprimera  un  très-grand  désordre  ,  s'il  élève  le  prix  des  libelles, 
et  s'il  empêche  ainsi  que  les  écrits  licencieux  corrompent  l'esprit  du 
peuple  et  de  la  jeunesse  (4). 

Ce  timbre  ,  s'écrie  un  troisième,  tue  la  Charte  et  détruit  sans  retour 
la  liberté  de  la  presse  !  Et  l'Angleterre?...  On  y  timbre,  si  nous 
sommes  bien  informes;    on  y  timbre  même  les  journaux,    même  les 

(i)  Ce  sont  vos  journaux  qu'on  donne  pour  rien,  faute  de  leur  trou- 
ver un  abonné.  (^Aristarqne.) 

Quels  sont  donc  ces  journaux  que  l'on  distribue  pour  rien?  Nous 
savons  que  le  Moniteur  est  envoyé  gratis  à  MM.  les  députés  ;  nous  con- 
naissons d'autres  journaux  que  beaucoup  de  gens  reçoivent  et  que  per- 
sonne ne  paie  ;  mais  ces  journaux-là  n'inspirent  pas  d^opinions  con- 
traires à  l'obéissance.  (^Commej'ce.) 

(2)  De  quelle  obéissance  veut-on  parler  ?  de  l'obéissance  au  ministère, 
cela  va  sans  dire.  Et  c'est  pour  arriver  à  ce  noble  but  que  Ton  veut  ré- 
duire, autant  que  possible ,  le  nombre  de  personnes  qui  lisent  des  jour- 


nos  ins'itutions.  {Jristarque.) 

(3)  Nous  sommes  d'avis  que  chacun  doit  répondre  de  ses  œuvres  ; 
nous  n'aimons  pas  plus  que  vous  les  fictions  et  les  présomptions  lé- 
gales en  matière  criminelle  ;  c'est  pour  cela  que  nous  ne  voulons  pas 
de  vos  imprimeurs  présumés  complices:  système  bien  pire  encore  que 
celui  des  éditeurs-responsables.  (^Commerce.) 

(4)  Et  les  bons  écrits,  monsieur,  les  écrits  utiles!  Vous  timbreztoni 
parce  que  vous  craignez  tout ,  parce  que  vous  ne  pouvez  plus  être  pro- 
tégés que  par  le  silence.  {Aristanme.) 

Vous  convenez  donc  que  le  timbre  est  fait  pour  empêcher?  Empê- 
cher les  libelles  et  les  écrits  licencieux,  dites-vous;  mais  comme  le 
timbre  ne  distinguera  pas  le  bon  du  mauvais,  il  empêchera  tout  ;  et 
vous  appelez  cela  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  1     {Qoinmeixa.') 
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pamphlets.  La  liberté  de  la  presse  est  pourtant  établie  dans  ce  pays  , 
et  nous  n'avons  pas  ouï  dire  que  le  gouvernement  constitutionnel  y  ait 
été  renversé  (i). 

Pauvre  peuple,  dit  un  quatrième;  vingt  mille  familles  vont  être  con- 
damnées à  la  misère!  L'entendez-vous?  comprenez-vous  bien  ce  que 
cela  signifie  ?  avez-vous  pénétré  le  sens  profond  et  mystérieux  de  cette 
compassion  hypocrite  ?  Mais  rassurez-vous  :  le  peuple  ne  perdra  rien  ; 
les  travaux  de  l'imprimerie  ne  se  ralentiront  pas ,  et  les  ouvriers'  ne 
prêteront  pas  l'oreille  aux  honnêtes  exhortations  qu'on  leur  adresse  (2). 

Hommes  de  bonne  foi ,  n'avez-vous  pas  honte  de  ces  hyperboles  ? 

Trente  libelles  de  moins  chaque  année  ,  et  un  peu  plus  de  décence- 
dans  les  journaux  quotidiens,  voilà  l'effet  réel  de  la  loi. 

Où  sont  les  deux  cent  mille  ouvriers  qui  devaient  être  sans  pain  (3)  ? 

Voici  maintenant  un  jurisconsulte  :  Le  droit  civil  n'autorise  pas , 
s  il  faut  l'en  croire ,  la  responsabilité  qu'on  veut  imposer  aux  impri- 
meurs. Et  pourquoi  cela?  Oh!  pour  deux  raisons:  d'abord  parce  que,  si 
la  disposition  était  écrite  dans  nos  lois  ,  les  tribunaux  en  auraient  déjà 
fait  l'application. 

Il  n'y  a  certainement  rien  de  plus  vrai.  La  disposition  n'est  pas 
écrite  dans  nos  lois  ;    c'est  le  principe. 

Personne  n'a  dit,  que  je  sache  ,  il  y  a  une  loi  formelle  qui  reud  les 
imprimeurs  responsables.  On  a  dit  seulement  :  il  y  a  dans  le  droit  ci- 
vil une  règle  générale  qui  permet  de  faire  une  loi  pour  établir  cette 
responsabilité  ,  et  ce  droit  est  incontestable  (4\ 

La  loi  n'existe  pas  ;  je  le  crois  bien  :  la  demanderait-on  si  elle  était 
déjà  faite  ? 

Venons  à  la  seconde  raison  :  Si  le  piincipe  est  vrai ,  il  faut  l'appli- 
quer à  tout  le  monde  ,  aux  protes  ,  aux  pressiers ,  aux  brocheuses  ,  aux 
compositeurs. 

(i)  En  Angleterre,  le  timbre  est  franchement  fiscal;  il  n'est  pas 
répressif:  c'est  un  impôt,  et  non  un  empêchement.      {Commerce.) 

(2)  Témoin  les  pétitions  qui  arrivent  de  tous  les  côtés;  mais  il  man- 
quait au  ministère  de  faire  railler  ofliciellement  les  malheureux  qu'il 
veut  réduire  au  désespoir.  {Aristaixjue.) 

Les  ouvriers,  qui  savent  ce  qui  les  attend,  adressent  des  pétitions 
aux  Chambres  avant  d'être  obligés  de  tendre  la  main  aux  bureaux  de 
charité.  {Commerce.^ 

(3)  Ils  sont  dans  votre  projet  de  loi.  {Jj-islarque.) 
(/|)  Autre  chose  est  la  responsabilité,  autre  chose  la  complicité  pré- 
sumée. Nul  ne  peut  être  puni  s'il  n'a  été  condamné ,  et  par  conséquent 
jugé.  Or,  vous  voulez  que  les  imprimeurs  soient  passibles  de  droit, 
non-seulement  des  efl'ets  civils  du  jugement,  ce  qui  ne  serait  pas  ab- 
solument illégal ,  mais  encore  des  amendes.  Une  amende  est  une  peine, 
surtout  quand  elle  est  prononcée  par  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Dire  que  les  imprimeurs  seront  civilement  responsables  des 
amendes,  c'est  dissimuler  une  injustice  par  un  contre-sens.  Lorsque  le 
bon  prévôt  de  Bellac  fit  pendre  un  innocent  aux  lieu  et  place  d'un 
condamné,  il  ne  s'avisa  pas  de  dire  que  ce  pauvre  diable  était  pendu 
civilement.  Vous  vous  êtes  fort  agréablement  égayés  sur  les  éditeurs- 
responsables  ;  les  imprimeurs  sont-ils  autre  chose  ''        {Commerce.\ 
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Quel  langage!  Lorsque  la  loi  a  créé  la  responsabilité  civile  ,  il  lui  a 
plu  ,  et  avec  raison ,  de  n^y  soumettre  que  les  chefs ,  les  commettans  , 
les  directeurs  ;  ceux  qui  conçoivent ,  qui  jugent  et  qui  commandent  ; 
les  pères  pour  leurs  enfans  ,  les  instituteurs  pour  leurs  élèves ,  les  ar- 
tisans pour  leurs  ouvriers  ,  les  maîtres  pour  leurs  serviteurs  ;  ceux ,  en 
un  mot,  qui  ont  le  pouvoir  d'empêcher  le  fait.  Or  ,  qui  peut  juger  le 
livre?  est-ce  Timprimeur  ou  le  pressier  (i)?  Qui  peut  empêcher  l'im- 
pression ?  est-ce  le  serviteur  ou  le  maître  ?  Qni  en  recevra  le  profit  ? 
est-ce  Touvrier  ou  le  commettant  qui  l'emploie? 

Un  écrivain  a  deux  qualités  :  il  est  journaliste  ,  et,  de  plus,  membre 
du  parlement.  Journaliste  ,  il  fait  des  articles  en  faveur  de  sa  profes- 
sion :  cela  est  dans  l'ordre  ;  orateur,  il  fera  des  discours  pour  justifier  ses 
articles:  rien  assurément  de  plus  naturel.  Mais  je  vois  l'intérêt  qu'il  a  dans 
l'affaire ,  et  ses  raisons  ne  me  touchent  plus  :   il  plaide  pour  lui  (2). 

Cet  écrivain  prétend  que  c'est  le  gouvernement  qui  a  fait  composer 
les  libelles ,  afin  de  pouvoir  faire  ensuite  une  loi  pour  s'en  délivrer. 
Fort  bien  ;  mais  cela  est  vieux ,  bien  vieux  :  quoi  !  toujours  des  châ- 
teaux brûlés  par  leurs  maîtres  ! 

C'est  une  loi  t^andale,  poursuit  l'écrivain.  Une  loi  vandale  !  mais... 
«  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  exister  qu'en  ayant  derrière  elle  une 
»  loi  forte ,  immanis  lex  ,  qui  ]îrévienne  la  prévarication  par  la  ruine , 
»  la  calomnie  par  V  infamie ,  les  écrits  séditieux  par  la  prison  ,  l'exil  , 
»  et  quelquefois  la  mort.  » 

Or ,  qui  a  dit  cela  ?  le  noble  écrivain.  (  De  la  monarchie  selon  la 
Charte,  chap.  20)  (3). 

Soit  ;  mais  la  loi  est  immorale.  Pourquoi,  s'il  vous  plaît?  parce  qu'elle 
annulle  les  engagemens  qui  seraient  formés  en  fraude  de  ses  prohibi- 
tions? Fit-on  jamais  un  abus  de  mots  plus  étrange  (4)? 

' — <  —         -» 

(1)  Pas  plus  l'un  que  l'autre.  En  proposant  d'établir  l'imprimeur 
juge  de  l'écrivain,  vous  voulez  arrêter  l'écrivain  par  la  terreur  que 
vous  vous  réservez  d'inspirer  h  l'imprimeur.  {Aristartyue.) 

(2)  Un  garde  des  sceaux  a  deux  qualités  :  il  est  ministre,  et,  de  plus, 
législateur.  Ministre,  il  tient  à  conserver  son  portefeuille  et  à  exercer 
le  pouvoir  sans  contrôle  et  sans  contradiction  ;  législateur ,  il  fait  des 
lois  pour  fermer  les  yeux  et  la  bouche  aux  contrôleurs  et  aux  contra- 
dicteurs. Rien  de  plus  naturel  ;  mais  je  vois  l'intérêt  qu'il  a  dans  l'af- 
faire ,  et  ses  raisons  ne  me  touchent  plus  :  il  plaide  pour  lui.  (^Comm.) 

(3)  Tout  ceci  est  une  attaque  grossière  dirigée  contre  un  ministre 
écrivain,  contre  un  noble  pair.  Nous  aimons  à  nous  associer  au  sen- 
timent de  mépris  qu'elle  lui  fera  éprouver.  {/4  ris  targue.) 

Voyez  plus  loin  la  réponse  de  cet  écrivain. 

(4)  Votre  loi  annulle  des  engagemens  qui  ont  été  formés  aidant  ses 
prohibitions.  Il  lui  plaît  de  déclarer  illicites  des  conventions  faites 
sous  des  lois  qui  les  autorisent;  mais,  en  dépit  d'elle,  les  contrats 
qu'elle  annulle  seront  valables  aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'équité. 

(Commerce.) 
La  loi  est  éminemment  immorale,  parce  qu'elle  provoque  à  la  mau- 
vaise foi,  au  vol,  et  qu'elle  annulle  des  engagemens  qui  reposent  sur 
les  principes  les  plus  sacrés  du  droit  commun;  elle  l'est  encore,  et 
surtout  à  cau.se  de  sa  rétroactivité ,  dont  on  a  garde  de  parler,  i^/àrist.) 
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La  loi  est  morale  quand  elle  détruit  l'œuvre  de  la  fraude; 

Elle  est  utile  et  prévoyante ,  lorsqu'elle  prend  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu'on  élude  ses  prohibitions  ; 

Elle  est  conforme  aux  règles  de  la  jurisprudence ,  lorsqu'elle  annulle 
un  acte  entaché  de  simulation  et  de  dol ,  même  à  l'égard  de  ceux:  qui 
l'ont  souscrit  ; 

Elle  a  pour  elle  un  principe  fondamental  du  droit  civil ,  lorsqu'elle 
frappe  d'une  nuUité  absolue  des  engagemens  illicites ,  et  qu'elle  déclare 
illicites  les  engagemens   qu'elle  a  prohibés  (i). 

Encore  un  mot  :  c'est  le  rétablissement  de  la  censure  ,  dit-on. 
Point  du  tout  (2). 

Il  y  a  deux  sortes  de  censure ,  comme  chacun  sait  :  la  censure  offi- 
cieuse et  la  censure  légale  ou  officielle. 

Qu'est-ce  que  celle-ci  ?  c'est  le  droit  attribué  au  gouvernement  de 
juger  les  écrits  par  des  agens  spéciaux  et  de  son  choix ,  et  de  condamner 
à  l'oubli  tout  ce  qu'ils  estiment  dangereux  ou  inconvenant ,  Séuas  être 
obligés  de  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit  des  motifs  de  leur  décision. 

Y  a-t-il  dans  le  projet  de  loi  quelque  chose  qui  ressemble  à  ce  droit? 
assurément  non. 

Mais  en  quoi  consiste  l'autre  censure?  La  censure  officieuse  est  celle 
qu'exercent  de  leur  plein  gré ,  et  avec  l'assentiment  même  des  écri- 
vains ,  leurs  amis ,  leurs  collaborateurs ,  leurs  imprimeurs ,  leurs  li- 
braires ,  leurs  associés  (3). 

Cette  dernière  censure  a  deux  objets  différens:  l'autre  n'en  a  qu'un. 

Les  deux  objets  de  la  censure  officieuse  sont  la  sécurité  de  l'écrivain 
pour  les  poursuites  auxquelles  il  pourrait  être  exposé ,  et  l'intérêt  de  sa 
réputation,  que  des  fautes  de  style  ou  de  composition  pourraient  com- 
promettre. 

Le  projet  de  loi  ne  rétablit  point  cette  censure,  car  elle  n'a  jamais 
été  abolie  et  ne  saurait  l'être. 

Mais  elle  en  favorise  l'exercice  ;  mais  elle  excite  les  imprimeurs  à 
surveiller  leurs  presses  avec  plus  de  soin ,  c'est-à-dire  à  mieux  rem- 
plir leur  devoir  (4). 

De  bonne  foi,  est-ce  là  une  objection?  n'est-ce  pas  plutôt  un  éloge? 

Est-ce  pour  rien  qu'on  a  soumis  les  imprimeurs  à  des  réglemens  ; 
qu'on  exige  d'eux  des  certificats  de  bonne  conduite  et  de  capacité  ; 
qu'ils  exercent  leur  profession  en  vertu  d'un  brevet  du  roi  ? 

Est-ce  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'art  que  ces  formalités  ont  été 
prescrites  ? 

(i)  Puissamment  raisonné.  Ainsi  on  trouve  dans  le  droit  civil  qu'un 
engagement  est  illicite  par  cela  seul  que  le  bon  plaisir  d'un  ministre 
l'a  déclaré  tel.  {Aristarque.) 

(2)  Vraiment  nous  le  savons  bien ,  c'est  quelque  chose  de  pis  que  la 
censure  avouée.  U")  , 

(3)  Ce  mot  de  censure  officieuse  est  heureusement  trouvé;  et  puis 

quoi  de  plus  innocent!  des  écrivains,  leurs  amis,  leurs  imprimeurs 

Mais  la  police,  dont  vous  ne  parlez  pas!  voilà  le  vwitable  censeur 
<Jficieux  sur  lequel  vous  comptez.  i-^^-).. 

(4)  C'est-à-dire  qu'elle  place  l'impTimeur  entreie  besom  de  travail- 
ler et  la  crainte  d'être  ruiné  par  la  police.  (W-) 
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Tant  s'en  faut  !  on  a  cherché  des  garanties  pour  Tordre  public  ;  on 
n'a  pas  voulu  que  les  imprimeurs  fussent  de  simples  manœuvres  qui 
ne  sussent  rien ,  ne  connussent  rien  et  ne  répondissent  de  rien  ;  on  a 
voulu  que  ce  fussent  des  hommes  instruits  des  lois  de  leur  profession , 
qui  n'employassent  pas  sans  discernement  et  sans  examen  l'instrument 
dangereux  dont  on  leur  aurait  confié  l'usage  ;  on  a  voulu  qu'ils  pussent 
avertir  les  écrivains  des  sacrifices  que  l'ordre  public  exigerait  d'eux  , 
et  qu'en  cas  de  refus ,  ils  refusassent  eux-mêmes  de  fournir  les  moyen» 
de  commettre  la  contravention  (i). 

Tout  cela  est  naturel,  juste,  nécessaire,  et  n'a  d'ailleurs  rien  de 
nouveau. 

Et  puis,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  cette  censure  oiBcieuse  que 
l'imprimeur  peut  exercer ,  s'il  lui  plaît ,  à  laquelle  l'écrivain  n'est  tenu 
de  déférer  qu'autant  qu'il  lui  plaît,  et  la  censure  officielle  dont  nul  ne 
peut  s'affranchir,  qui  donne  des  ordres  au  lieu  de  conseils  ,  qui  est  un 
acte  direct  de  la  puissance  publique ,  et  contre  lequel  aucune  repré- 
sentation ne  peut  prévaloir  ? 

Celle-ci  est  défectueuse  parce  qu'elle  s'exerce  arbitrairement ,  ad- 
ministrativement ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  recours  contre  elle.  On  a 
raison  de  la  repousser. 

L'autre  est  utile ,  favorable  et  douce ,  parce  qu'elle  est  toute  volon- 
taire ;  parce  qu'elle  ne  s'exerce  point  par  l'autorité  publique  ;  parce 
qu'à  défaut  d'un  premier  imprimeur ,  on  en  trouve  facilement  un  se- 
cond ,  à  moins  que  le  danger  de  l'écrit  soit  bien  réel  et  bien  évi- 
dent (2)5  parce  qu'en  définitive  ce  seront  les  tribunaux  qui  pronon- 
ceront. Pour  celle-là ,  on  a  grand  tort  de  la  repousser ,  et  l'on  n'est 
point  de  bonne  foi  quand  on  la  confond  avec  h.  première  (3). 

(1)  Du  moment  0"ù  vous  placez  la  police  entre  l'imprimeur  et  l'écri- 
vain ,  vous  brisez  la  presse.  Votre  plus  grand  tort  est  de  nier  cette 
intention^  qui  est  tout  Vesprit  du  projet.  {^ri<:tarque.) 

(2)  L'écrivain  du  Moniteur  en  parle  bien  à  son  aise.  Celui  qui  écrit 
ces  notes  sait  mieux  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  facilité  de  rencontrer  des 
imprimeui-s,  lorsqu'il  plaît  à  un  ministre  de  se  mettie  sur  son  clie- 
min.  Trois  imprimeurs  lui  ont  successivement  rerais  son  manuscrit, 
après  Vauo'r  composé  en  tout  ou  en  partie.  Le  sieur  Cap...,  censeur 
officieux,  après  avoir  pris  les  ordres  de  M.  de  Villèle  (l'auteur  en  a 
donné  la  preuve  à  ce  ministre  ,  qui  voulait  d'abord  le  nier),  arrêtait 
tout  court  les  imprimeurs  par  ces  seuls  mots:  prenez  garde!  Que  se- 
rait-ce donc  avec  la  loi  nouvelle,  et  jusqu'où  n'irait  pas  la  censure 
officieuse  avec  ces  redoutables  mots  :  prenez  ç^arde!  (^d.) 

(3)  Que  votre  censure  soit  officielle  ou  officieuse ,  peu  m'importe  , 
si  c'est  votre  censure.  Or,  la  censure  que  je  subirai  sera  la  vôtre  infail- 
liblement. Je  ne  puis  faire  imprimer  mon  manuscrit  que  par  un  im- 
primeur de  votre  choix  et  sous  votre  dépendance,  par  le  nrevet  que 
vous  lui  donnez  et  que  vous  pouvez  lui  retirer  après  une  condamna- 
tion. Cet  imprimeur,  obligé  de  répondre  civilement  des  peines  pécu- 
niaires que  je  puis  encourir,  n'imprimera  mon  ouvrage  qu'après  s'être 
assnré  de  votre  assentiment.  D'ailleurs  ,  comme  il  lui  est  matéiielle- 
ment  impossible  de  lire  lui-»même  les  manuscrits  qu'ilimprime,  il 
n'aura  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  rapporter  à  i'^ivis  ofiicieua^  d*j 
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Il  y  a  encore  mille  choses  à  dire  sur  ce  sujet  ;  nouB  y  reviendrons. 

Mais  il  faut  pourtant,  avant  de  finir,  avertir  MM.  les  journalistes  d<' 
l'opposition  que  leur  tactique  est  vieille  et  usée  ;  que  leur  jactance 
^'impose  plus  ,  que  leurs  injures  n'offensent  plus  ,  que  leurs  flatteries 
ne  flattent  plus ,  que  leurs  mensonges  ne  trompent  personne  ,  et  que 
leurs  menaces  ne  font  peur  à  qui  que  ce  soit  (i). 

On  a  déjà  des  articles  ;  on  aura  des  brochures ,  des  pétitions  ,  que 
sais-je  encore?  Rien  ne  manquera.  On  fera  même,  au  besoin  ,  délibé- 
rer des  brocheuses  et  des  pressiers  (2)  sur  de  hautes  questions  de  lé- 
gislation et  de  politique.  Ils  croient  toujours  qu'il  s'agit  de  frapper 
fort  et  souvent ,  de  faire  beaucoup  de  bruit ,  et  beaucoup  de  bruit  ! 
Ce  temps  est  passé  (3). 

Réplique  du  Constitutionnel. 

Ce  long yàctom  n'est  qu'un  tissu  de  sophismes  déjà  foudroyés  par 
le  bon  sens  public.  Ce  n'est  que  le  fastidieux  commentaire  du  discours 
de  M.  Peyronnet ,  délayé  en  phrases  perfides  et  en  tristes  récrimina- 
tions qui  trahissent  l'impuissance  et  l'humeur  de  la  vanité  blessée. 

On  ne  peut  voir  dans  le  toile  général  que  le  chagrin  de  quelques 
journalistes ,  quand  on  a  soulevé  le  juste  orgueil  d'une  nation  loyale  , 
forte  et  éclairée ,  car  c'est  moins  une  loi  répressive  contre  les  écrivains 
que  contre  tout  ce  qui  sait  lire ,  qu'on  est  venu  lancer  sur  la  France. 
■  Les  rédacteurs  de  journalix,  dit-on,  ne  défendent  que  leurs  reve- 
nus 5  c'est  une  bien  misérable  calomnie  !  mais  qu'y  aurait-il  donc  de 
si  étrange  ,  de  si  factieux  ,  à  ce  que  le  citoyen ,  menacé  dans  sa  pro- 
priété ,  témoignât  des  alarmes  ,  à  ce  qu'il  cherchât  à  la  défendre 
contre  les  attaques  de  la  violence?  Sommes-nous  hors  du  droit  na- 
turel ?  Veut-on  proscrire  dans  le  Français  le  sentiment  même  de  la 
défense  personnelle  qu'on  ne  saurait  interdire  au  dernier  sauvage  ? 
Sommes-nous  condamnés  à  tendre  respectueusement  le  cou  sous  le 
glaive  qui  nous  frappe  ?  Quoi  !  le  cri  même  de  la  victime  est  une 

vos  examinateurs.  Ceux-ci  auront  la  complaisance  de  lui  rendre  ce 
bon  office,  et  peu  leur  importera  de  lire  l'ouvrage  dans  le  manuscrit 
ou  dans  un  des  exemplaires  déposés.  L'examinateur  ne  dira  pas  à  l'im- 
primeur :  je  vous  défends  d'imprimer  ;  il  dira  :  je  crois  devoir  vous 
avertir  officieusement  que  si  vous  imprimez  nous  ferons  saisir  l'édi- 
tion ;  c'est  à  vous  à  voir  s'il  vous  convient  de  faire  des  frais  d'impres- 
sion et  de  courir  les  risques  d'une  condamnation ,  à  la  suite  de  laquelle 
votre  brevet  vous  sera  retiré  ;  et  l'imprimeur  n'imprimera  pas.  {Comm.) 
(i)  Eh  bien  donc  !  à  quoi  bon  votre  loi  ?  {^d-) 

A  la  bonne  heure ,  c'est  très  bien  d'être,  fier ,  et  notre  ministère  est 
en  belle  position  pour  se  donner  ce  plaisir-là  ;  mais  alors  il  ne  faut 
pas  faire  imprimer  des  platitudes  pour  se  défendre  d'un  mauvais  des- 
sein. {Aristarque.) 

■  (tj)  Et  quand  les  brocheuses  et  les  pressiers  se  plaindraient!  pré- 
tend-on faire  de  l'expression  des  intérêts  blessés  un  acte  de  sédition? 

(Commerce.) 
(3)  Il  faut  espérer  que  celui  des  mauvais  ministres  passera  aussi. 
Userait  grand  temps.  {Aristaîxjue.) 
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insulte  !    elle  doit  le  silence  de  la' résignation  à  la  se'curite'  du  sacrifi- 
cateur ! 

La  défense  de  Timprimerie  ,  de  la  librairie ,  du  commerce  ,  de  toute 
la  littérature ,  de  tout  Tordre  social ,  nous  ont ,  jusqu'à  ce  jour,  beau- 
coup plus  occupés  que  nos  intérêts  privés.  Le  public ,  si  éclairé ,  sent 
d'ailleurs  qu'ici  tous  les  intérêts  se  confondent  ;  que  ce  sont  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines  que  menace  à  la  fois  la  hache 
des  nouveaux  Vandales. 

Mais  encore  s'ils  étaient  assez  égoïstes  pour  ne  penser  qu'à  leurs  pro- 
priétés en  péril,  les  propriétaires  et  les  rédacteurs  de  journaux  ne  fe- 
raient que  suivre  cette  triste  morale  des  intérêts  ,  la  seule  conscience 
des  ageus  du  pouvoir.  En  vérité  ,  il  appartient  bien  de  parler  de  désin- 
téressement aux  hommes  qui  se  cramponnent  à  leurs  portefeuilles  j  qui 
s'appuient  sur  la  violation  des  lois  pour  imposer  à  la  France  leur  inca- 
pacité si  richement  soldée  ;  qui  ont  violé  pour  les  élections  la  cons- 
cience dans  son  sanctuaire  5  qui ,  par  une  loi  destructive  de  l'indépen- 
dance du  jury,  mettent  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  à  la  merci  de  la 
servilité  et  du  fanatisme  des  commissions  j  qui ,  dans  leur  loi  de  la 
presse ,  déchirent  à  la  fois  la  Charte  et  tous  les  codes  sur  lesquels  re- 
posent les  garanties  sociales  ;  qui  insultent  à  la  probité  publique  comme 
à  un  délit ,  à  l'indépendance  des  magistrats  comme  à  une  rébellion  j 
qui  sont  venus,  Ja  bourse  des  contribuables  à  la  main  ,  marchander  la 
pensée  des  écrivains  ,  et  qui ,  voyant  leur  vil  embauchage  repoussé 
par  le  mépris,  insultent,  comme  les  roués  de  l'ancien  régime,  à  la 
pudeur  que  leur  or  n'a  pu  flétrir. 

Ils  nous  parlent  de  la  licence  de  la  presse ,  quand  ils  sont  en  état 
de  révolte  flagrant  contre  les  lois  du  royaume  ;  quand  ils  ont  livré  la 
jeunesse  française  aux  successeurs  des  assassins  d'Henri  IV  et  de 
Louis  XV  j  quand  ils  ont  érigé  la  délation  en  vertu ,  qu'ils  ont  cor- 
rompu les  serviteurs  pour  qu'ils  se  fissent  les  espions  des  maîtres  ; 
quand  ils  veulent  soumettre  la  fierté  du  soldat  à  la  discipline  du  jé- 
.suite  ;  quand  ils  ordonnent  des  enquêtes  occultes  sur  les  opinions  poli- 
tiques et  religieuses  des  meilleurs  citoyens  ,  et  même  des  fonction- 
naires publics;  quand  ils  ont  currompu  les  écoles  par  des  noviciats 
qui  font  rougir  l'innocence  ;  quand  le  scandale  de  Châlons  est  encore 
palpitant  ;  quand  ,  dans  leurs  jeux  cruels ,  ils  ont  fait  attacher  l'homme 
de  lettres  au  bras  du  galérien  lépreux  ;  quand ,  selon  l'énergique  ex- 
pression de  l'auteur  de  la  iJet^we  politique  de  la  France  ,  ils  marquent 
en  quelque  sorte,  comme  au  temps  de  la  ligue ,  chaque  maison  d'une 
croix  rouge  et  d'une  croix  blanche  ;  quand,  en  un  mot,  ils  fatiguent 
jusqu'au  dcvoûment  de  quelques  bons  citoyens  qui,  dans  leur  effroi 
des  catastrophes  politiques  dont  notre  triste  patrie  fut  affligée ,  essaient 
de  soutenir  leur  faiblesse  comme  un  fragile  rempart  contre  les  factions 
et  contre  les  troubles  civils. 

Que  signifie  la  philippique  ministérielle  contre  les  éditeurs-respon- 
sables? qui  a  fait  cette  loi?  sont-ce  les  journalistes  ?  Non;  elle  est 
l'œuvre  des  hommes  qui  ne  peuvent  trouver  d'éloquence  qu'en  médi- 
sant d'eux-mêmes.  Et  c'est  quand ,  à  la  place  d'un  éditeur-respon- 
.  sable  ,  ils  en  établissent  cinq  pour  multipUei:  leurs  jouissances  ,  parce 
qu'au  lieu  d'un  homme  de  lettres  ils  auront  le  bpnhenr  d'en  accbuplev 
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cinq  avec  dés  forçais,  c'est  alors  qu'ils  viennent  rejeter  sur  les  écri- 
vains le  mauvais  succès  de  leurs  propres  conceptions  !  Mais  dites-nous 
donc  ,  honnêtes  échos  de  la  morale  de  Montrouge ,  quand  les  cinq 
responsables  pourriront  dans  les  cachots  ,  quels  seront  les  rédacteurs 
du  journal  condamné,  puisque  vous  n'admettez  ,  pour  le  rédiger,  que 
les  cinq  hommes  que  vous  aurez  jetés  dans  les  fers  ?  Il  faudra  donc 
que  le  journal  cesse  à  l'instant  même!  Mais  non  ,  vous  avez  l'espoir 
odieux  de  le  leur  acheter  entre  deux  guichets  ,  pour  le  livrer  à  votre 
saint-office  d'espions.  Et  vous  voulez  forcer  les  magistrats  à  prononcer  la 
confiscation  ,  abolie  par  cette  Charte  que  vous  violez  avec  tant  d'audace. 

Nous  avons  parlé  des  magistrats  ;  c'est  contre  eux  que  vous  avez  le 
plus  de  colère  ,  car  ils  vous  ont  refusé  des  victimes  5  ils  vous  ont  pris  en 
flagrant  délit,  de  connivence  avec  les  jésuites  ,  assassins  de  nos  rois, 
corrupteurs  de  nos  enfans ,  et  spoliateurs  de  nos  familles. 

Depuis  cinq  ans  que ,  pour  le  malheur  de  la  France  ,  vous  présidez 
à  ses  destinées  ,  quel  procès  a-t-on  fait  à  nos  familles?  quelle  condam- 
nation avons-nous  subie?  aucune.  Ou  nous  étions  coupables,  ou  nous 
étions  sans  reproche.  Dans  le  premier  cas  ,  vous  n'auriez  pas  manqué 
de  nous  poursuivre;  dans  le  second,  pourquoi  venez-vous  nous  ca- 
lomnier ? 

Nous  avons,  il  est  vrai ,  subi  un  procès  de  tendance;  mais  notre  in- 
nocence a  été  jnoclamée,  et  vous  seuls  vous  fûtes  condamnés.  Ce  pro- 
cès ,  la  France  s'en  souvient ,  fit  espérer  de  meilleurs  jours  pour  la  vraie 
religion  et  pour  la  monarchie  constitutionnelle  ;  mais  c'est  de  cette 
défaite  que  date  votre  haine  implacable  pour  la  liberté  de  la  presse  et 
pour  la  magistrature  ;  c'est  alors  que  fut  forgée  ,  dans  les  catacombes 
de  Montrouge  ,  cette  loi  stupide  et  révoltante  que  vous  avez  acceptée 
de  la  main  des  jésuites,  comme  la  condition  de  cette  fortune  à  laquelle 
vous  sacrifiez  tout,  vous  qui  nous  reprochez  de  défendre  la  médiocre 
fortune  de  l'écrivain,  l'aisance  du  libraire,  le  patrimoine  de  l'impri- 
meur et  le  pain  de  l'ouvrier  ! 

Vous  n'avez  voulu,  dites-vous,  qu'éviter  la  fraude  dans  les  stipu- 
lations faites  en  vertu  de  votre  loi;  mais  pailez  donc  de  l'expropria- 
tion dont  vous  foudroyez  les  hommes  qui  ont  passé  des  contrats  en 
vertu  des  lois  précédentes  ;  parlez-donc  de  la  spoliation  des  veuves 
et  des  mineurs  que  vous  osez  inscrire  dans  les  codes  d'une  nation  ci- 
vilisée î  ,  1 

Quoi  !  vous  osez  parler  de  journaux  qu'on  distribue  gratis  !  Mais 
quels  sont-ils  ,  si  ce  ne  sont  les  vôtres  ?  Leur  lecture  est  une  des  con- 
ditions les  plus  onéreuses  de  vos  faveurs.  Vous  destituez  le  malheureux 
percepteur  qui  se  refuse  au  dégoût  qu'ils  inspirent!  Qui  ne  sait  que 
depuis  quelques  années  vous  avez  dépensé  trois  millions  pour  soutenir 
leur  fragile  existence  ?  Il  faut  payer  cher  le  courage  de  les  rédiger  et 
le  courage  de  les  lire.  La  servilité  seule  les  fait,  la  servilité  seule  les 
accepte  !  L'argent  vous  manque  ,  et  vous  trouvez  facile  de  les  solder 
avec  l'argent  des  autres!  Aussi  ces  tristes  échos  de  vos  fureurs  ap- 
plaudissent-ils à  votre  projet ,  comme  une  soldatesque  frénétique  se 
réjouit  à  la  vue  du  pillage  qui  lui  est  promis. 

Oui ,  vous  avez  provoqué  les  biographies  !  vous  vous  en  servez  tro]> 
poui-  qu'on  n'y  reconnaisse  pas  l'instrument  de  votre  machiavélisme  1 
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Elles  ne  sont  pas  de  notre  époque  ,  elles  appartiennent  à  cette  cor- 
ruption de  l'ancien  régime  que  vous  regrettez  tant.  Vous  avez  appelé 
le  scandale  sur  les  personnes  pour  nous  bâillonner  sur  le  scandale  des 
choses.  Un  journal  de  la  Belgique  vous  accuse  d'avoir  accordé  à  un 
de  ces  faiseurs  de  biographies  condamnées  ,  une  faveur  que  n'obtien- 
nent pas  les  gens  de  lettres  les  plus  estimables.  Et  n'a-t-il  pas  été 
prouvé  qu'un  agent  qui  se  disait  renvoyé  par  M.  Franchct,  a  été  le 
provocateur  et  même  le  rédacteur  de  la  Biographie  des  commissaires 
de  police  ? 

Nous  ne  descendrons  point  à  réfuter  dans  tous  ses  détails  insipides 
votre  triste  apologie.  Quel  homme  de  bon  sens  voudrait  s'abaisser 
jusqu'à  ce  fatras  jésuitique  ,  où  l'on  trouve  la  mauvaise  fol  de  quelque 
enfant  perdu  d'Escobar,  délayé  dans  la  grosse  de  quelque  suppôt  de 
la  chicane. 

Nous  n'y  relèverons  que  le  passage  suivant ,  manifeste  naïf  de  la 
faction  qui  pèse  sur  notre  pays.  «  Il  était ,  dit  ce  triste  Moniteur^ 
M  obligé  de  se  dévouer  au  poignard  c|ui  le  frappe  ;  il  était  assez 
»  agréable  de  faire  chaque  matin  feloge  le  plus  eniphatitfue  de  l'égalité 
w  et  DU  DROIT  COMMUN ,  la  satlrc  la  plus  violente  des  lois  d'exception 

»    et  DES  PRIVILÈGES.  » 

Quoi  !  c'est  un  crime  d'attaquer  les  privilèges  et  les  lois  d'excep- 
tion !  les  privilèges  abolis  par  la  Charte  ,  les  lois  d'exception  qui  dé- 
rogent à  toutes  ses  promesses  !  C'est  un  crime  de  vanter  le  droit  com.- 
mun,  qui  n'est  que  la  justice  universelle  ,  le  droit  commun  qui  com- 
prend toute  la  Charte,  tous  les  codes ,  toutes  les  lois  ,  toute  la  raison 
publique ,  ou  plutôt  l'ordre  social  tout  entier  !  Ah  !  c'est  pour  vous  la 
licence  de  la  presse  que  l'attaque  des  privilèges  et  des  lois  d'exception  ; 
que  la  défense  de  régalité  devant  la  loi ,  si  solennellement  Inscrite 
dans  l'article  i*""  de  la  Charte  ! 

Nous  savions  dès  long-temps  que  c'était  là  votre  pensée  ;  mais  au 
moins  vous  aviez  eu  la  pudeur  de  le  cacher.  O  malheureuse  France  ! 
les  proscrlpteurs  de  cette  égalité  devant  la  loi  et  du  droit  commun  sont 
les  ministres  de  la  monarchie  constitutionnelle  ! 

Nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  du  dégoût  qu'excitera  en  eux 
l'article  du  Moniteur  que  nous  leur  faisons  subir.  Nous  pouvions  ne  pas 
en  charger  nos  feuilles  5  la  loi  qu'on  Invoque  ne  nous  oblige  en  effet 
qu'à  publier  lei  actes  du  gouvernement ,  et  nous  ne  saurions  voir  l'ex- 
pression légale  de  la  pensée  du  pouvoir  dans  une  longue  diatribe  qui 
n'est  avouée  par  personne  ,  et  qui  ne  se  trouve  pas  même  dans  la  partie 
officielle  du  Moniteur  ;  mais  ,  insultés  dans  notre  réputation ,  dans 
celle  de  tous  nos  lecteurs,  nous  la  publions  pour  montrer  jusqu'où 
peuvent  descendre  l'impuissance  et  le  délire  d'une  mauvaise  cause  : 
cause  tellement  décriée  ,  que  celui  qui  se  risque  à  la  défendre  se  ré- 
fugie sous  le  voile  de  l'anonyme;  tellement  perdue  dans  l'esprit  des 
honnêtes  gens ,  que  l'apologiste  du  pouvoir  craindrait  de  se  faire  con- 
naître. (  Du  ^  jani'ier.  ) 

Réplique  du  Courrier  Français. 

Il  est  des  pauvretés  qu'on  ne  doit  plus  se  donner  la  peine  de  ré- 
futer ;  le  bon  sens  du  lecteur  suffit  pour  en  faire  justice.  Ainsi  ,  quand 
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le  niinistèrf  clierolie  à  faire  croire  que  tout  ceci  n'est  qu'une  affaire 
personnelle  aux  écrivains  et  aux  journalistes ,  il  sait  bien,  par  le  cri 
unanime  de  réprobation  qui  s'élève  contre  lui ,  ^ue  c'est  d'un  droit 
cher  à  toute  la  France  et  de  l'existence  d'une  classe  entière  de  citoyens 
qu'il  s'agit.  Qu'il  se  moque  de  la  détresse  dans  laquelle  il  va  les  plon- 
ger ,  qu'il  rie  de  la  misère  future  de  ces  uingt  mille  familles  auxquelles 
s'adresse  son  persifilage  ,  on  le  savait  bien  j  mais  un  reste  de  i)udeur 
aurait  dû  l'engager  à  ne  pas  le  montrer  aussi  ouvertement.  Avant 
M.  de  Peyronnct ,  si  l'on  eût  proposé  la  ruine  d'une  classe  de  citoyens, 
on  se  fût  cru  obligé  de  leur  adresser  quelques-unes  de  ces  phrases  de 
regret  et  de  compassion  qui  ne  coûtent  rien  ;  on  trouve  plus  piquant 
aujourd'hui  de  leur  faire  subir  à  la  fois  la  ruine  et  la  raillerie  :  c'est 
de  {a  justice  et  de  Vamour  à  la  façon  de  M.  de  Peyronnet. 

Le  Moniteur  est  en  verve  de  plaisanteries  :  les  circoiistances  sont  si 
gaies  !  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  aux  imprimeurs  qu'ils  feront  d'excel- 
lentes affaires  quand  ils  ne  pourront  plus  imprimer  que  des  Eucologes 
ou  des  Missels  ;  il  fait  ressortir  aussi  les  avantages  que  trouveront  les 
auteurs  à  être  censurés  par  leurs  imprimeurs;  il  faut  bien  que  chacun 
.  ait  sa  part  de  saillies  bouffonnes.  Les  ministires  eux-mêmes  y  sont  com- 
pris ;  le  Moniteur  les  peint  comme  se  souciant  fort  peu  de  tout  ce  que 
peuvent  dire  les  journaux  ,  ne  faisant  aucun  cas  de  toutes  les  attaques, 
et  se  retranchant  dans  leur  seule  conscience  pour  y  trouver  une  défense 
contre  leurs  adversaires.  Voilà  bien  de  la  magnanimité  ;  malheureuse- 
ment les  faits  la  démentent.  Malgré  cette  fière  impassibilité ,  nous 
voyons  que  M.  de  Peyronnet,  prenant  des  vérités  pour  des  injures, 
ordonne  des  poursuites  contre  le  Courrier  Français  ,  et  demande  à  la 
police  correctionnelle  une  vengeance  pour  son  amour-propre  offensé 
et  une  réhabilitation  pour  sa  réputation  compromise.  M.  de  Peyronnet 
voudrait  qu'on  le  crût  revêtu  d'un  plastron  impénétrable ,  et  il  perd 
son  sang-froid  à  la  première  botte  qu'on  lui  porte;  il  n'a  pas  même  la 
tactique  d'un  bon  maître  d'armes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  responsabilité  prétendue  illu- 
soire des  journaux ,  comme  si  les  fortes  amendes  qui  sont  hypothéquées 
sur  le  cautionnement  n'étaient  point  une  responsabilité  bien  réelle  et 
bien  efficace  ;  mais  nous  ne  laisserons  point  passer  un  mensonge  mani- 
feste du  Moniteur.  L'augmentation  du  timbre  ,  dit-il ,  a  pour  but 
d'empêcher  qu'on  distribue  gratis  les  journaux  aux  gen;  quf  ne  peuvent 
pas  les  payer,  pour  inspirer  des  sentimens  contraires  à  l'obéis- 
sance, etc.  ,  etc.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  journaux  distribués  gratis  que 
ceux  du  ministère;  ils  l'ont  été  notamment  à  l'époque  des  élections  , 
pour  appuyer  ces  maneeuvres  honteuses  dont  les  auteurs  ont  conservé 
la  souillure  indélébile  ;  ils  ont  été  distribués  gratis  avec  des  supplé- 
mens  non  timbrés  ,  par  un  mépris  manifeste  des  lois  dont  le  ministère 
seul  a  donné  l'exemple.  L'abus  que  le  Moniteur  signale  est  donc  uni- 
quement le  fait  des  ministres  ;  en  paraissant  en  faire  l'application  aux 
journaux  de  l'opposition ,  le  Moniteur  avance  un  fait  matériellement 
faux  ;  mais  il  est  tout  naturel  qu'une  loi  de  fraude  soit  défendue  par  le 
mensonge. 

Il  est  dans  le  projet  de  loi  une  disposition  odieuse ,  profondément 
immorale  ;  après  avoii*  eu  le  malheur  de  la  proposer,  il  faudrait  en  rou- 
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g ir  éternellement  et  tâcher  de  la  laisser  tomber  dans  Toubl!.  Mais  on 
s'élève  maintenant  au-dessus  de  ces  timides  scrupules,  et  le  Moniteur 
entreprend  hautement  la  défense  de  cette  déplorable  disposition.  Au 
mépris  des  actes  contractés  sous  la  sauve-garde  des  lois,  on  ne  veut 
plus  que  cinq  propriétaires  dans  un  journal  ;  comme  tous  les  journaux 
en  ont  un  bien  plus  grand  nombre ,  on  a  prévu  que  les  propriétaires  , 
violemment  éliminés  ,  pourraient  prendre  avec  les  cinq  restans  des  ar- 
rangemens  particuliers  pour  sauver,  du  moins  en  partie,  leur  portion  de 
propriété.  Afin  de  rendre  impossible  la  publication  des  journaux  ,  la 
loi  déclare  ces  arrangemens  nuls  ;  elle  déclare  non  obligatoires  les  con- 
tre-lettres ettous  autres  contrats  de  ce  genre,  c'est-à-dire  qu'elle  engage 
les  propriétaires  titulaires  à  voler  leurs  associés  ;  elle  promet  immunité 
aux  fripons  ;  elle  provoque,  elle  encourage  le  vol ,  le  manque  de  foi ,  l'a- 
bus de  confiance.  Jusqu'ici  les  lois  avaient  pour  but  d'empêcher  et  de 
punir  les  écarts  de  la  probité  humaine  ;  maintenant  c'est  la  probité 
humaine  qui  devra  triompher  des  appâts  corrupteurs  que  lui  présente 
la  loi  et  en  neutraliser  la  perversité.  Si  une  telle  loi  est  une  loi  d'a- 
mour, ce  ne  peut  être  que  pour  les  voleurs. 

Non  ,  non  ,  un  système  aussi  dégradant  ne  prévaudra  pas  chez  une 
nation  loyale  et  généreuse.  L'honneur,  là  probité,  la  bonne  foi,  ne 
sont  point  éteints  chez  nous ,  on  ne  parviendra  pas  à  les  éteindre.  Ces 
sentimens ,  toujours  puissans  sur  des  cœurs  français,  se  soulèvent, 
contre  l'outrage  qu'on  veut  leur  faire  ;  ils  repoussent,  ils  flétrissent  un 
projet  sous  lequel  ou  veut  les  étouffer  ;  c'est  sous  leur  bannière  que 
marchent  les  adversaires  de  la  loi,  et  cette , bannière  est  un  gage  de 
triomphe.  (  Du  ^  jarn'ier) 

Réplique  du  Journal  des  Débats. 

Nous  avons  fait  jouir  nos  lecteurs  des  deux  beaux  articles  insérés 
dans  le  Moniteur  en  faveur  de  la  nouvelle  loi  de  la  presse  :  l'un  ,  petit 
chef-d'œuvre  ai' amour  ;  l'autre,  miracle  de  cette  grande  éloquence 
qu'inspire  une  vertueuse  indignation.  Nous  ne  reviendrions  point  sur 
ces  risibles  documens  de  la  colère  ministérielle ,  si  nous  n'avions  à  faire 
quelques  observations  qui  nous  paraissent  avoir  leur  utilité. 

Ce  sont  les  journalistes  qui  attaquent  principalement  le  projet  de 
loi ,  nous  dit  le  Moniteur  :  ils  défendent  leur  cause ,  c'est  tout  simple  ; 
et  si  par  hasard  quelques  propriétaires  de  journaux  se  trouvent  être 
membres  du  parlement  français ,  on  saura  que  croire  de  leurs  paroles 
à  la  tribune. 

A  cela,  nous  demandons  si  les  ministres,  ou  sous -ministres  en  leurs 
noms  ou  avec  des  prête-noms ,  ne  sont  pas  eux-mêmes  actionnaires 
ou  bailleurs  de  fonds  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  dans  les  jour- 
naux ?  Nous  demandons  si  l'on  n'écrit  pas  des  articles  souj  leur  dic- 
tée ;  si  l'on  ne  va  pas  matin  et  soir  prendre  leurs  ordres  pour  exprimer 
au  public  la  pensée  de  leurs  excellences  ;  si  ces  excellences  ne  dai- 
gnent pas  quelquefois  corriger  les  épreuves ,  et  même ,  quand  elles 
sont  en  verve  ,  nous  écraser  sous  Tautorité  de  leur  plume  ,  témoin  le 
dernier  article  du  Moniteur,  imprimé  par  ordre  de  la  police  ?  Que 
faudra-t-il  donc  penser  des  discours  des  ministres  à  la  te'ihuup  sur  la. 
uouvcUe  loi  de  la  presse?  Ce  qu'il  faudra  en  penser?  que  ces  ministres 
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qui  parlent  avec  tant  de  mépris  des  journaux  veulent  les  avoir  à  eux 
tout  seuls. 

D'après  le  raisonnement  du  Moniteur,  il  suivrait  que  toutes  les  fois 
qu'on  apporte  à  la  tribune  un  projet  de  loi  touchant  a  un  genre  de  pro- 
priété quelconque ,  ceux  qui  font  valoir  cette  propriété  ,  et  qui  néces- 
sairement en  cormaissent  mieux  la  nature ,  ne  pourraient  donner  leur 
avis.  L'agriculteur  serait  suspect  en  parlant  d'une  loi  sur  l'agriculture; 
l'industriel  devrait  se  taire  s'il  s'agissait  d'industrie ,  etc.  Cette  manière 
de  raisonner  est  tout-à-fait  digne  de  la  loi  vandale  ,  autrement  dite  la 
loi  d'amour. 

II  est  curieux  de  voir  désigner,  dans  la  grande  colère  ministérielle, 
non-seulement  les  propriétaires  et  actionnaires  des  journaux ,  mais  en- 
core des  hommes  qui  n'ont  dans  ces  journaux  ni  propriété,  ni  intérêt 
autre  que  celui  de  se  servir  quelquefois  de  la  presse  périodique  pour 
venir  au  secours  de  la  religion  méconnue  ,  de  l'honneur  de  la  France 
compromis,  et  des  libertés  pvibliques  attaquées. 

Les  ministres  oublient-ils  qu'ils  ont  dans  leurs  rangs,  pour  nous 
servir  de  leurs  expressions  ,  des  pair.s  et  des  députés  journalistes  ?  Si 
nous  nous  en  souvenons  bien  ,  MM.  de  Boisbertrand ,  de  Castelbajac, 
de  Frénilly,  de  Bonald,  d'Hèrbouville ,  etc.  ,  etc. ,  étaient  aussi  des 
journalistes.  Mais  ceci  rappelle  à  notre  mémoire  le  Consert^ateur  :  là , 
des  cardinaux  ,  des  ducs ,  des  marquis  ,  des  comtes  avaient  leurs  iiortis 
dans  les  pages  d'un  journal.  On  les  appelait  alors  ,  ces  cardinaux,  ces 
ducs ,  ces  marquis  ,  ces  comtes  ,  pairs  et  dé^yatés  journalistes  ,  les  sau- 
veurs de  la  monarchie.  Un  ou  deux  des  ministres  actuels  n'étaient-ils 
pas  aussi  députés  journalistes  dans  ce  malencontreux  Conservateur? 
JS'auraient-ils  pas  touché  de  temps  en  temps  une  part  des  produits  du 
journal,  auquel,  à  la  vérité,  leurs  talens  leur  donnaient  des  droits  assez 
minces? 

Allons!  laissons  tout  cela;  moins  de  dédain  pour  les  journalistes  ! 
Que  des  insultes  imprudentes  n'échappent  pas  à  l'irritation  du  mo- 
ment ,  de  peur  que  ces  insultes  ne  retombent  sur  leurs  auteurs  !  IN'ou- 
blions  pas  que  la  révolution  a  changé  sur  plusieurs  points  toutes  nos 
idées  ,  et  fait  naître  des  nécessités  d'attaque  et  de  défense  jusqu'alors 
inconnues  parmi  nous.  Depuis  1789  jusqu'à  cette  année  1827,  vous 
ne  trouveriez  peut-être  pas  un  seul  homme  remarquable  ,  dans  les 
rangs  divers  de  la  société  ,  qui  n'ait  usé  de  la  presse  périodique.  Les 
deux  Mirabeau  ,  l'infortuné  comte  de  Clermont-Tonnerre  ,  la  plupart 
des  membres  de  l'assemblée  constituante  et  de  l'assemblée^  législa- 
tive ;  sous  la  première  monarchie,  sous  la  république,  sous  l'empire, 
sous  la  monarchie  restaurée,  les  Champfort,  les  La  Harpe,  lesSuard, 
les  Fontanes,  les  abbés  de  VauxccUes,  de  Boulogne,  de  La  Mennais; 
en  Angleterre,  les  Boliugbioke  ,  les  Burke ,  les  Shéridan,  M.  Can- 
ning ,  mille  autres  dont  les  noms  ne  se  présentent  pas  à  notre  mé- 
moire ;  enfin,  des  monarques  eux-mêmes  n'ont  pas  dédaigné  une  arène 
où  l'opinion  a  remporté  tant  de  victoires. 

Dans  les  temps  où  nous  vivons,  quiconque  peut  agir  sur  l'opinion 
publique  par  des  idées  justes  ,  exprimées  avec  talent,  a  raison  de  fane 
usage  de  son  empire.  Keconuaissance  pour  les  hommes  élevés  en  di- 
gnité, qui  osèrent  dans  le  Conservateur  oi>\)o&ei  Taulorilé  de  leur  nom 
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et  la  force  des  principes  constitutionnels  à  un  système  qu'ils  croyaient 
dangereux  à  la  monarchie!  Ce  qui  s'est  fait  peut  et  doit  se  faire  en- 
core; ce  n'est  que  par  la  réunion  de  tous  les  talens  ,  de  toutes  les  au- 
torités individuelles  ,  de  quelque  genre  qu'elles  soient ,  que  l'on  par- 
viendra à  briser  le  joug  que  le  plus  incapable  des  ministères  fait  peser 
sur  la  France.  (  Du  1 2  jarwier.  ) 

MONITEUR,  me  ARTICLE.  {iS  jatii^ier.) 

(  Inséré  par  ordre.  ) 

^p-ec   les   annotations   de  la   Quotidiem^e. 

On  veut  de  la  liberté  pour  soi  et  de  la  dépendance  pour  les  autres  : 
l'homme  d'esprit  qui  a  dit  cela  le  premier  a  révélé  un  secret  qui  est 
celui  de  tous  les  temps  et  de  tout  le  monde. 

Ecoutez  certains  écrivains  :  quelle  profusion  de  termes  injurieux  et 
de  suppositions  contraires  à  la  vérité  !  Ne  vous  plaignez  pas  cependant  : 
c'est  leur  droit;  ils  sont  assujétis  et  humiliés  s'ils  n'ont  pas  la  faculté 
de  vous  afDiger  et  de  vous  nuire. 

Vous  le  souffrirez  ,  dites-vous,  mais  vous  répondrez?  Non,  certes. 
Ils  ne  sont  pas  libres  s'ils  peuvent  seulement  toutes  choses  ;  il  faut 
encore  que  leur  adversaire  ne  puisse  rien.  N'allez  pas  dire  d'un  on- 
trage  que  c'est  un  outrage ,  ni  d'une  fausseté  que  c'est  une  fausseté. 
Leur  liberté  consiste  à  vous  priver  de  la  vôtre. 

Ecoutez  aussi  certains  publlcistes  :  tout  doit  être  libre  dans  un  état 
libre;  tout,  excepté  pourtant  le  gouvernement.  L'attaque-t-on  ,  l'of- 
fense-t-on?  rien  de  mieux  :  c'est  la  liberté.  Prétend-il  exercer  ses 
droits?  malheur  à  nous!  c'çst  la  servitude.  Sa  liberté  consiste  à  ne  pas 
user  de  sa  liberté  (  i  )  ! 
Ceci  me  ramène  assez  directement  peut-être  au  projet  de  loisur  lapresse. 
La  discussion  de  ce  projet  a  déjà  fait  plus  de  progrès  qu'on  ne  croit. 
On  a  vu  même  des  journalistes  avouer  que  le  système  des  éditeurs-res- 
ponsables est  un  faux  système.  Tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord 
sur  ce  point. 

On  essaie  seulement  de  persuader  que  ce  système  est  l'œuvre  du  mi- 
nistère ,  qui  veut  le  détruire  ;  et  puis  l'on  s'écrie ,  que  plus  les  ministres 
en  démontrent  les  imperfections ,  plus  ils  mettent  à  découvert  leur 
propre  incapacité. 

Mallieureusement  la  loi  des  éditeurs-responsables  a  précédé  de  trois 
années  la  formation  de  l'administration  actuelle;  mais  qu'importe  line 
injustice  de  plus  (2)! 

(i)  Il  est  assez  singulier  que  le  ministère  prétende  n'avoir  pas  la 
même  liberté  que  les  journaux;  pourquoi  ces  plaintes?  n'a-t-il  pas  des 
journaux  à  lui?  ne  les  fait-il  pas  parler  comme  il  le  veut  et  quand  il 
le  veut?  Je  crois  même  qu'il  a  eu  plus  de  liberté  que  nous ,  car  non- 
seulement  il  écrit  dans  ses  propres  journaux ,  mais  il  envahit  aussi 
nos  feuilles  ;  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  :  de  quel  côté  est  donc, 
l'oppression? 

(a)  Le  ministère  actuel  a  fait  deux  lois  complètes  sur  la  presse  en 
i^i'i  ;  si  le  .système  des  éditeurs-responsables  existait  alors  depuis  trois, 
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On  accorde  donc  qu'il  faut  renoncer  aux  éditeurs-responsables.  Or, 
sur  quoi  se  fonde  cette  opinion  ?  Sur  deux  motifs  :  l'un  qu'il  est  né- 
cessaire que  la  peine  retombe  sur  le  ve'ritable  coupable  ;  l'autre  qu'il 
convient  que  la  peine  soit  un  châtiment  pour  celui  qui  doit  la  subir,  et 
non  un  profit. 

Ces  deux  motifs  sont  d'une  justesse  frappante  et  incontestable.  Reste 
maintenant  à  en  établir  les  conséquences. 

Des  articles  contraires  aux  lois  ont  été  publiés  dans  un  journal:  quel 
est  le  coupable?  Est-ce  le  rédacteur  des  articles?  Nullement  (i);  c'est 
l'auteur  de  la  publication  des  articles.  Et  pourquoi  cela  ?  parce  que 
l'action  d'écrire  ne  constitue  point  le  délit  :  c^est  l'action  de  publier 
qui  le  constitue.  Or,  qui  publie  les  articles  ?  celui  qui  publie  le  jour- 
nal ;  et  qui  publie  le  journal  ?  le  propriétaire.  "Vous  devez  donc  punir 
^    le  propriétaire  ,  puisque  vous  voulez  punir  le  vrai  coupable. 

Une  condamnation  a  été  prononcée  :  que  porte-t-elle  ?  quelques 
mois  d'emprisonnement  et  quelques  centaines  de  francs  d'amende. 
L'amende  atteindra-t-elle  l'éditeur  d'emprunt  ?  il  n'en  jwiera  pas  une 
obole.  L'emprisonnement  l'affligera-t-il  ?  il  est  inconnu.  L'emprison- 
nement lui  nuira-t-il  ?  il  en  retirera  un  nouveau  salaire. 

Changez  maintenant  ces  combinaisons  :  l'amende  est  forte  et  les  pro- 
prie'taîres  peu  nombreux  ;  les  propriétaires  auront-ils  peur  de  l'amende? 
Qui  en  doute  ?  ils  n'ont  personne  qui  doive  la  payer  à  leur  place.  Au- 
ront-ils peur  d'une  condamnation  correctionnelle  ?  Qui  en  doute  ?  leur 
nom  est  connu ,  et  la  considération  dont  ils  jouissent  serait  affaiblie. 
Auront-ils  peur  d'aller  en  prison?  Qui  en  doute?  ils  sont  accoutumés 
aux  jouissances  du  luxe  et  aux  avantages  de  la  liberté.  Vous  devez 
donc  encore  punir  le  propriétaire,  puisque  vous  voulez  que  la  peine 
soit  un  châtiment  (2). 

Ainsi ,  première  conséquence  de  la  concession  :  on  poursuivra  les 
propriétaires. 

Mais  il  y  a  trois  sortes  de  sociétés  :  la  société  en  nom  collectif,  la 
société  en  commandite  et  la  société  anonyme. 

Dans  la  première,  tous  les  associés  sont  solidaires  et  gèrent  en  com- 
mun les  affaires  de  la  société  ; 

Dans  la  seconde ,  l'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  gestion  ,  et  n'est  responsable  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  dans  la  société  ; 

Dans  la  troisième,  aucun  associe  n'administre  :  l'administration  est 
confiée  à  des  mandataires. 

ans,  il  est  bien  plus  imprévoyant  de  ne  l'avoir  pas  corrigé.  On  peut 
se  tromper  dans  une  conception  nouvelle;'  mais  ne  point  corriger  un 
système  éprouvé  pendant  trois  ans,  lorsqu'on  fait  une  loi  complète, 
suppose  bien  plus  d'imprévoyance. 

(i  j  Théorie  nouvelle  ;  l'auteur  de  l'article  ne  serait  donc  pas  même 
complice?  Pourquoi  donc  l'a-t-il  fait,  si  ce  n'est  pour  être  publié? 
C'est  comme  si  on  punissait  l'afficheur  d'un  placard  séditieux ,  en  lais- 
sant l'auteur  impuni. 

(2)  Au  lieu  de  toutes  ces  déductions  d'une  logique  affectée  et  tran- 
chante, ne  serait-il  pas  plus  simple  d'exiger  pour  éditeur-responsable 
un  propriétaire  du  journal?  Que  d'injustices  on  éviterait  ! 
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Supposez  donc  qu'une  société  anonyme  soit  formée  pour  rétablisse- 
ment d'un  journa)  :  lorsqu'un  délit  sera  commis,  qui  poursuivrez- 
vous  ?  L'administrateur  ?  c'est  un  mandataire  :  vous  retombez  dans 
le  système  des  éditeurs-responsables .  Les  associés  ?  mais  ,  outre  que 
leur  nom  vous  est  probablement  inconnu ,  puisque  leur  titre  est  un 
titre  au  porteur  qui  se  transmet  par  la  seule  tradition  (i)  ,  ils  n'admi- 
nistrent pas  ,  ils  ne  dirigent  pas  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  prescrivent 
la  publication  :  ce  n'est  plus  le  vrai  coupable  que  vous  poursuivez. 

Supposez  une  société  en  commandite  :  les  commanditaires  seront  à 
la  fois  les  maîtres  de  l'établissement  et  les  bailleurs  de  fonds  ;  l'associé 
gérant  n'aura  conféré  que  son  industrie  ,  chose  licite ,  comme  chacun 
sait  (2).  Dans  ce  cas,  qui  poursuivrez-vous  ?  Les  commanditaires  ?  ils 
n'administrent  pas  ;  ils  n'ont  pas  prescrit  la  publication.  L'associé 
gérant?  il  ne  possède  rien;  vous  en  revenez  aux  éditeur  s -respon- 
sables. 

Ainsi ,  seconde  conséquence  de  la  concession  :  les  sociétés  anonymes 
et  en  commandite  sont  inadmissibles  ;  on  ne  peut  admettre  que  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  (3). 

Poursuivons  :  Admettez  qu'un  homme  puisse  s'offrir  à  vous  comme 
propriétaire  d'un  journal,  sans  avoir  toutefois  le  pouvoir  de  disposer 
de  cette  propriété  ;  admettez  que  d'autres  personnes  puissent  disposer 
de  la  propriété  sans  être  obligées  de  prendre  avec  vous  la  qualité  de 
propriétaires,  que s'ensuivra-t-il ?  Qu'ayant  séparé  le  droit  et  le  titre, 
on  transmettra  le  titre  sans  abandonner  le  droit  ;  qu'il  y  aura  des  pro- 
priétaires sans  propriété  ,  et  des  propriétés  sans  propriétaires  ;  qu'on 
vous  désignera  comme  propriétaires  des  hommes  qui  ne  le  seront 
point  ;  que  la  dénomination  seule  aura  changé  ,  et  que  vous  n'aurez 
pas  cessé  d'avoir....  des  éditeurs-responsables. 

Ainsi ,  troisième  conséquence  de  la  concession  :  ceux  qui  auront  fait 
la  déclaration  prescrite  pour  l'établissement  d'un  journal  devront  avoir 
le  droit  de  disposer  du  journal,  et  nul  autre  qu'eux  ne  devra  conser- 
ver ce  droit. 

Poursuivons  encore  :  Admettez  qu'un  homme  soit  propriétaire  d'un 
journal ,  et  que ,  voulant  à  la  fois  garder  sa  propriété  et  mettre  sa  per- 
sonne à  l'abri  des  condamnations  ,  il  fasse  un  pacte  secret  avec  une 
autre  personne  qui  consentira  à  jouer  pour  lui  le  rôle  de  propriétaire  ; 
si  vous  poursuivez,  qui  poursuivrez-vous?  un  propriétaire  fictif,  un 
éditeur-responsable. 

Faites  maintenant  que  ce  pacte  soit  licite  et  obligatoire.;  que  s'en- 
suivra-t-il ?  que  tout  le  monde  éludera  votre  loi  5  que  chaque  proprié- 
taire de  journal  aura  son  simulacre  de  propriétaire  et  sa  contre-lettre; 

(i')  Art    35  du  Code  de  commerce. 

(2)  Art.  i833  du  Code  civil. 

(3)  Cette  espèce  de  nomenclature,  puisée  dans  le  Code  civil  et  dans 
le  Code  de  commerce,  ne  prouve  rien  ;  il  vaudrait  mieux  moins  citer 
le  Code  civil  et  ne  pas  en  violer  de  si  nombreuses  dispositions.  Je 
lais  cette  seule  question  à  M.  le  garde  des  sceaux  :  la  société  en  nom 
collectif  se  dissolvant  par  la  mort  d'un  des  associés ,  et  les  associés  étant 
réduits  à  quatre,  le  journal  cessera-t-il  de  paraître  ? 
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que  vous  n'aurez  pas  changé  de  système ,  et  que  les  éditeurs-respon- 
sables seront  maintenus  par  la  loi  même  que  vous  aurez  faite  pour 
les  renverser  (i). 

Ainsi ,  quatrième  conséquence  de  la  concession  :  les  contre-lettres 
seront  prohibées. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  connaître  les  véritables  propriétaires ,  et 
d'avoir  la  faculté  de  les  poursuivre  ;  il  faut  encore  pouvoir  obtenir  par 
elle  une  répression  suffisante  et  des  chàtimens  efficaces.  i 

Or,  examinons  :  Si  le  nombre  des  associés  est  illimité ,  il  sera  do 
3o  ,  de  5o ,  de  i  oo  peut-être  ;  car,  que  sait-on  (2)  ? 

Qu'un  procès  survienne;  qu'est-ce  que  la  centième,  la  cinquan- 
tième ,  ou  la  trentième  partie  d'une  amende  ? 

Qu'est-ce ,  dans  la  fortune  d'un  capitaliste  ,  que  la  centième ,  ou  , 
si  l'on  veut,  la  trentième  partie  de  la  propriété  d'un  journal? 

La  responsabilité  s'efface  en  se  divisant. 

Si  le  nombre  est  borné  et  que  l'amende  soit  forte ,  la  portion  de 
chacun  sera  forte  elle-même  ,  et  l'on  évitera  de  s'y  exposer. 

Si  le  nombre  est  borné ,  les  portions  de  propriété  seront  précieuses 
et  l'on  craindra  de  les  perdre. 

La  responsabilité  acquiert  plus  d'étendue  en  se  concentrant.  C'est 
le  cas  où  la  garantie  est  plus  forte  dans  le  petit  nombre  que  dans  le 
grand. 

Bien  plus  :  Si  le  nombre  n'est'pas  limité  par  la  loi ,  et  que  l'on  pour- 
suive ,  ittiaginez  cinquante  co-propriétaires  traduits  en  justice  pour  un 
seul  article.  Quel  spectacle,  ou  plutôt  quelle  dérision!  Condamnera- 
t-on  ?  On  aura  supposé ,  contre  l'évidence  ,  que  ces  cinquante  préve- 
nus ont  tous  participé  sciemment  à  la  publication  de  l'article  :  les  dé- 
cisions de  la  justice  reposeront  encore  sur  des  fictions.  Repoussera-t- 
on les  fictions  ?  on  sei'a  obligé  d'absoudre.  Dès-lors  les  associés  seront 
toujours  en  grand  nombre ,  et  votre  système  ne  sera  plus  qu'un  sys-\ 
tème  de  licence  et  d'impunité. 

Ainsi ,  cinquième  conséquence  de  la  concession  ,  la  répression  n'exige 
pas  seulement  que  l'on  poursuive  les  propriétaires  j  elle  exige  ,  en 
outre,  que  le  nombre  en  soit  limité.    . 

Autres  suppositions  ;  Une  femme  est  propriétaire  d'un  journal ,  et 
on  la  poursuit.  Mais  il  s'agit  de  métaphysique  et  de  politique  ;  a-t-elle 
composé,  a-t-elle  compris  ,  a-t-olle  lu  seulement  l'article?  On  l'ab- 
soudra si  l'on  est  juste;  si  ou  la  condamne,  on  ne  frappera  point 
l'auteur  du  délit;  on  frappera  encore  un  éditeur-responsable. 

Ce  n'est  plus  une  femme ,  mais  un  mineur  ;  ce  n'est  plus  un  mi- 
neur, mais  un  étraiiger.  Soit  ;  mais  qui  voulez-vous  qui  condamne  ? 
Le  mineur  sait-il  ce  qu'il  fait?  L'étranger  sait-il  votre  langue  et  con- 


su 

ga  -,...-. 

(2)  L'auteur  de  l'article,  qui  a  tant  cité  la  jurisprudence,  doit  sa- 
voir que  dans  les  sociétés  eu  nom  collectif,  on  considère  moins  le  pré- 
judice individuel  de  chaque  membre  que  le  préjudice  social,  c'esl-à- 
dire  celui  qu'éprouve  l'être  moral  appelé  société. 
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naît-il  l'énergie  des  expressions  qui  vous  choquent  ?  On  absoudra  et 
Ton  fera  bien  :  ce  sera  l'effet  naturel  de  votre  imprudence  (i). 

Ainsi  donc  ,  sixième  conséquence  de  la  concession  ,  puisqu'il  faut 
des  propriétaires,  afin  de  pouvoir  punir,  il  faut  des  propriétaires  qui 
puissent  être  condamnés  ;  il  ne  faut  ni  des  étrangers  ,  ni  des  mineurs  , 
ni  des  femmes. 

Tel  est  l'enchaînement  naturel  des  choses  :  Rejetez-vous  les  condi- 
tions du  projet  de  loi?  vous  ne  rencontrez  plus  que  des  éditeurs-res- 
ponsables ;  repoussez-vous  les  éditeurs-responsables?  vous  acceptez 
nécessairement  les  conditions  du  projet  de  loi. 

Il  le  faut!  c'est  une  raison  puissante  ,  sans  doute ,  mais  qui  pourtant 
ne  suffirait  pas.  Il  est  nécessaire ,  en  outre,  qu'on  le  puisse.  Est-il 
donc  vrai  qu'on  ait  le  droit  d'établir  ces  conditions  ? 

Propriété  ,  biens ,  industrie ,  rien  de  tout  cela  ne  confère  à  qui  que 
ce  soit  un  droit  absolu  et  illimité.  Personne  ne  peut  user  pleinement 
de  ce  qu'il  a,  selon  son  humeur  et  ses  caprices.  Qu'il  use  et  qu'il  abuse 
même  tant  qu'il  lui  plaira  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  se  conforme  aux 
lois  qui  ont  été  établies  pour  régler  l'exercice  de  son  droit ,  et  qu'il  ne 
blesse  ni  les  intérêts  d'autrui  ni  l'ordre  public. 

Si  l'on  demande  an  droit  civil  la  règle  générale  des  biens  »  il  répond 
que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent ,  sous  les  modifications  établies  par  la  loi. 

Si  on  lui  demande  la  définition  de  la  propriété,  il  répond  que  c'est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les  réglemens. 

La  puissance  publique  a  donc  le  droit  d'imposer  des  lois  et  des  ré- 
glemejis ,  pour  fixer  l'usage  de  la  propriété  et  des  biens. 

Si  l'on  demande  au  droit  civil ,  au  droit  commercial  et  au  droit  ad- 
ministratif quelles  sont  les  règles  relatives  à  l'exercice  dos  professions 
et  industries ,  ils  vous  répondront  que  toutes  les  professions  s'exercent 
en  France  librement ,  pourvu  toutefois  qu'on  ait  la  capacité  et  qu'on 
remplisse  les  autres  conditions  que  prescrivent  les  réglemens  et  les  lois  ; 
ils  vous  répondront  qu'il  est  fort  peu  d'industries  dont  l'exercice  ne 
soit  soumis  à  des  réglemens  spéciaux  et  même  assez  rigoureux. 

La  puissance  publique  a  donc  le  droit  de  faire  des  réglemens  pour 
diriger  et  rtiême  pour  modifier  l'exercice  de  l'industile. 

Mais  ce  droit,  peut-elle  en  user  arbitrairement  et  sans  règle?  Non, 
sans  doute.  L'utilité  publique  est  la  véritable  limite  de  ce  droit.  On 
peut  faire  des  réglemens  pour  l'industrie ,  mais  à  condition  qu'ils  soient 
utiles  à  l'ordre  public. 

Or,  rindustrie  des  journaux  est-elle  soi  nombre  de  celles  dont  l'au- 
torité publique  puisse  indifféremment  négliger  de  surveiller  l'exer- 
cice? N'est-elle  pas  plutôt  de  celles  dont  l'usage  irrégulier  peut  être 
le  plus  nuisible  à  l'ordre  public?  Wavons-nous  pas  déjà  vu  que  les 
règles  qu'on  veut  lui  donner  ne  sont  pas  seulement  utiles,  mais  in- 
dispensables ? 

(i)  Voila  la  loi  d'amour  et  de  justice  expliquée!  C'est  pour  leur  évifer 
des  coudamnalious  qu'on  dépouille  les  femmes  et  les  mineurs!  En  vé- 
rité, c'est  tiop  d'iionie. 
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Elles  sont  rigoureuses  ,  dit-on.  Je  le  sais  bien  ;  mais  je  répète 
qu'elles  sont  indispensables  ,  et  ce  mot  suffit  pour  répondre  à  tout. 

Elles  sont  nouvelles  et  sans  exemple  !  Point  du  tout ,  point  du  tout , 
vous  dis-je.  Quand  le  propriétaire  mourra  ,  que  deviendra  son  héri- 
tier, si  c'est  une  femme  ,  un  étranger,  un  mineur?  Il  deviendra  ce 
que  deviennent  les  héritiers  des  agens  de  change ,  des  avoués ,  des 
greffiers ,  des  huissiers ,  des  notaires  ,  des  commissaires-priseurs ,  des 
imprimeurs ,  des  apothicaires  ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  la  capacité  fixée 
par  les  réglemens.  La  fille  exerce-t-elle  l'office  de  l'avoué  et  du  notaire  ? 
exploite-t-elle  Yojfîcine  de  pharmacien  ?  La  fille  vend  ;  la  fille  du  jour- 
naliste vendra  (i). 

Mais  le  passé?  N'excepterez-vous  pas  les  associations,  formées  dans 
le  passé  ?  Quand  la  puissance  publique  donne  des  réglemens  pour 
une  industrie  quelconque  ,  elle  y  est  excitée  par  un  besoin  actuel  et 
pressant.  Aussi  le  principe  est-il  que  ces  réglemens  sont  obligatoires 
dès  le  jour  de  leur  publication  ,  pour  les  personnes  qui  exercent  déjà 
cette  industrie  comme  pour  celles  qui  entreprendront  dans  la  suite 
de  l'exercer  (2). 

S'il  en  était  autrement ,  les  réglemens  de  ce  genre  commenceraient 
à  peine  à  s'exécuter  vingt  ans  après  leur  publication.  Il  faudrait  pré- 
voir le  besoin  vingt  ans  avant  de  le  ressentir. 

S'il  en  était  autrement  pour  les  journaux ,  Dieu  sait  dans  quel  temps, 
et  à  qui  la  loi  pourrait  être  appliquée  ;  car  il  n'est  gvière  facile  de 
prévoir  à  quelle  époque  il  pourra  s'en  établir  de  nouveaux ,  ni  à  quelle 
époque  le  gouvernement  voudra  le  permettre. 

Est-il  quelqu'un  qui  suppose  que  les  réglemens  ne  soient  nécessaires 
que  pour  les  journaux  à  venir  ? 

Mais  vous  mêlez  tout ,  vous  confondez  tout;  vous  ne  distinguez  pas 
le  bien  et  le  mal  ;  vous  frappez  en  aveugle  les  bons  et  les  mauvais 
livres ,  les  bons  et  les  mauvais  écrits  périodiques  ;  vous  ne  séparez 
point  la  fidélité  de  l'esprit  de  faction ,  ni  la  religion  de  l'impiété. 

Séparer,  distinguer,  mettre  à  part  ce  qui  est  bon  et  réprouver  ce 
qui  est  mauvais,  qu'est-ce,  je  vous  prie  ,  si  non  la  censure?  est-ce 
donc  la  censure  que  vous  regrettez  ! 

Savez-vous  des  signes  certains  auxquels  on  puisse  reconnaître, 
avant  la  publication ,  ce  qui  est  scandaleux  et  coupable ,  ce  qui  est 
louable  ou  indifférent  ?  Ne  mit-on  jamais  un  méchant  écrit  sous  un 
beau  titre,  un  titre  équivoque  sur  un  écrit  simple  et  irréprochable  ? 

Vous  regrettez  le  sort  des  bons  journaux  et  des  bons  écrits!  et  moi 

(i)  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'inconvenance  des  roraparaisons. 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  s'aperçoit  pas  d'abord  d'une  différence  essen- 
tielle; les  professions  d'apothlcaues,  de  commissaires-priseurs  tiennent 
à  l'oi'dre  administratif,  c'est  pourquoi  l'autorité  peut  retirer  un  bre- 
vet d'apothicaire,  de  commissaire-priseur  ;  mais  les  journaux  tiennent 
à  l'ordre  politique ,  et  il  ne  dépend  pas  d'un  ministre  de  retirer  le  titre 
•d'un  journal.  De  cette  situation  différente  découlent  des  principes 
divers,  et  c'est  pour  ne  les  avoir  pas  compris  ,  que  M.  le  garde  des 
sceaux  tombe  dans  de  perpétuelles  confusions. 

(2)  L'écrivain  exerce  un  droit  public  et  non  une  îndustri*. 
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aussi  j'en  suis  affligé  ;  mais  les  germes  des  passions  sont  plus  faciles  à 
féconder  que  ceux  de  la  vertu. 

Le  mal  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  bien  ne  produit  de  \ 
bien.  D'habiles  gens  ont  cru  long-temps  le  contiaire  ;  ils  se  faisaient   j       / 
illusion  (i).  ^  >    y^v 

C'est  pourquoi  je  préfère  attaquer  le  mal  ,  au  risque  d'interrompre    \     ' 
quelquefois  le  bien  ,  que  de  ménager  le  bien  avec  la  certitude  d'épar-    j 
gner  le  mal. 

Mais  ce  timbre?...  Vous  avez  cité  l'Angleterre?  En  Angleterre, 
c'est  une  mesure  fiscale  5  en  France ,  ce  serait  une  mesure  de  préven- 
tion. L'exemple  que  vous  invoquez  prouve  contre  vous. 

L'exemple  que  j'ai  invoqué  prouve  en  ma  faveur.  Insistez-vous? 
Voici  les  termes  du  bill  : 

«  Acte  pour  soumettre  certaines  publications  aux  droits  du  timbre 
«  sur  les  journaux,  et  pour  adopter  d'autres  réglemens  ,  afin  de  res- 
»  TREiNDRE  les  ubus  (juï  prot^ïennent  de  la  publication  des  libelles  im- 
w  pies  et  séditieux. 

»  Considérant  que  des  pamphlets  ou  papiers  imprimés  contenant 
»  des  observations  sur  les  événemens  et  les  circonstances  publiques  , 
■»  tendant  à  exciter  la  haine  et  le  mépris  du  gouvernement  et  de  la 
»  constitution  de  ces  royaumes  établie  par  la  loi ,  et  avilissant  notre 
»  sainte  religion  ,  ont  été  récemment  publiés  en  grand  nombre  et  à  des 
■»  prix  très-modîques  ,  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  soient  ré- 
»  primés  :  ^ 

»  jQu'il  plaise  ,  etc.  (2).  »  , 

Que  vous  en  semble  maintenant?  Est-ce  une  loi  fiscale,  est-ce  une 
loi  répressive  ? 

On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  imaginait  que  l'Angleterre  n'a 
jamais  souffert  de  la  licence  de  la  presse  et  n'a  jamais  rien  fait  pour 
la  réprimer.  Ses  meilleurs  citoyens  ont  gémi  de  cette  licence.  J'en 
rapporterai  un  exemple  qui  mérite  d'être  remarqué. 

Goldsmith  ,  offensé  par  un  journaliste,  se  permit  à  son  tour  de  le 
maltraiter.  Le  scandale  fut  grand,  comme  on  peut  le  croire  ;  les  autres 
journalistes  assaillirent  à  l'envi  le  pauvre  docteur.  Goldsmith  fit  tête 
à  l'orage  ,  et  voulant  rendre  compte  au  public  de  ses  mécontente- 
raens  et  de  sa  conduite ,  il  fit  insérer  dans  le  Daily  Âdvertiser  du 
3i  mars  1773  ,  une  lettre  dont  je  vais  transcrire  quelques  passages  : 

«  J'ai  toujours  considéré  la  presse  comme  la  protectrice  de  nos  li- 
»  bertés ,  comme  une  gardienne  vigilante  ,  capable  de  réunir  les  fai- 
»  blés  contre  les  empiétemens  du  pouvoir-.  Une  discussion  publique 
»  convient  à  ce  qui  intéresse  le  public.  Mais  dans  ces  derniers  temps 

(i)  Rien  ne  peut  être  plus  clair.  Il  faut  empêcher  la  pensée ,  l'intel- 
ligence, voudrait-elle  même  adorer  son  Dieu. 

(2)  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  donné  qu'une  partie  du  bill  5  il  aurait 
dû  donner  la  suite;  il  aurait  vu  que  la  loi  anglaise,  le  bill  de  1819,  ne 
frappe  du  timbre  que  les  brochures  périodiques  qui  paraissent  au 
moins  une  fois  tous  les  vingt-six  jours,  qui  contiennent  moins  de  deux 
feuilles  d'impression ,  et  qui  traitent  de  l'église  ou  de  l'état  ;  la  loi  an- 
glaise a  au  moins  su  disfinguer! 
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»  la  pxesse  a  quitté  la  défense  des  intérêts  publics  pour  faire  des  in- 
»  cursions  dans  la  vie  privée  ,  et  a  cessé  de  lutter  contre  le  fort  pour 
»  accuser  le  faible.  Nulle  condition  n'est  maintenant  assez  obscure 
))  pour  échapper  à  ses  outrages  ,  et  la  protectiice  du  peuple  en  estde- 
»  venue  le  tyran.  Sur  ce  terrain ,  la  liberté  de  la  presse  commence  à 
»  semer  les  germes  de  sa  propre  destruction  :  les  grands  la  combat- 
»  tront  par  principe  ,  les  petits  par  crainte  ,  et  à  la  fin  tous  les  rangs 
«  de  la  société  feront  avec  joie  le  sacrifice  de  ses  avantages  ,  heureux 
•3)  d'y  trouver  leur  sécurité  contre  les  insultes. 

»  Comment  arrêter  cette  licence  qui  s'attache  à  tout ,  et  laisse  échap- 
»  per  le  vice  par  l'universalité  même  de  ses  censures?  Je  suis  hors  d'état 
))  de  le  dire.  Tout  ce  que  je  puis  souhaiter,  c'est  que  la  loi,  qui  ne 
j)  nous  protège  pas  contre  l'injure  ,  n'offre  point  d'abri  au  calomnia- 
5>  teur  lorsqu'il  a  provoqué  la  correction.  Les  outrages  que  nous  re- 
»  cevons  en  face  du  public ,  ayant  plus  d'éclat  ont  aussi  plus  d'amer- 
))  tume.  Leur  opposer  un  silencieux  mépris  ,  ce  n'est  pas  montrer  assez 
j>  de  déférence  pour  l'opinion  du  monde.  En  recourant  à  la  vengeance 
)>  des  lois  ,  nous  éprouvons  trop  souvent  leur  impuii/sance ,  et  ce  défaut 
M  d'appui  ajoute  à  notre  mortification.  En  résumé ,  nous  devons ,  cha- 
»  cun  en  particulier,  nous  considérer  comme  les  gardiens  de  la  presse , 
»  et  empêcher  de  tout  notre  pouvoir  que  sa  licence  ne  devienne  le 
»  tombeau  de  sa  liberté.  » 

Réplique  de  /'Etoile  à  la  Quotidienne. 

La  Quotidienne  dit  aujourd'hui  :  * 

«  Je  fais  cette  seule  question  à  M.  le  garde  des  sceaux  :  la  société 
M  en  nom  collectif  se  dissolvant  par  la  mort  d'un  des  associés,  et 
3>  les  associés  étant  réduits  à  quatre ,  le  journal  cessera-t-il  de  pa- 
w  raître  ?  » 

Nous  faisons  cette  seule  réponse  à  la  Quotidienne  : 

jo  «  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société 
M  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  sur- 
w  vivans  ,  ces  dispositions  seront  suii/ies.»  (Art.  1868  du  Code  civil. 
Pothier,  Traité  du  Contrat  de  société ,  n,  i45.  ) 

2°  Autre  chose  est  l'établissement  proprement  dit  d'une  industrie 
quelconque  ,  autre  chose  la  société  qui  s'est  formée  pour  l'exploiter  : 
la  société  dissoute,  l'établissement  reste;  il  passe  en  d'autres  mains  , 
voilà  tout. 

La  Quotidienne  continue  : 

«  La  profession  des  officiers  ministériels  et  des  pharmaciens  tient  à 
», l'ordre  administratif;  les  journalistes  ,  au  contraire,  tiennent  à 
))  l'ordre  politique  :  c'est  pour  n'avoir  pas  compris  cette  différence 
»  que  M.  le  garde  des  sceaux  est  tombé  dans  de  perpétuelles  confu- 
»  sions.  » 

Je  suis  convaincu  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  très  bien  compris  la 
différeiîce  des  œuvres  chimiques  de  l'apothicaire  et  des  œuvres  poli- 
tiques du  journaliste. 

Mais  la  différence  des  objets  sur  lesquels  s'exercent  ces  deux  indus- 
tries ,  n'en  produit  aucune  dans  les  principes  en  vertu  desquels  la 
puissance  publique  règle  la  manière  de  les  exercer. 
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C'est  parce  qu'il  Importe  à  Tordre  public  que  la  profession  de  l'avoué, 
du  notaire  ,  du  pharmacien  ,  soit  exerce'e  par  des  personnes  qui  aient 
une  certaine  capacité  et  qui  offrent  une  certaine  garantie  ,  que  la  puis- 
sance publique  a  pu  imposer  des  rcglemens  pour  l'exercice  de  ces  pro- 
fessions. 

De  même  ,  c'est  parce  qu'il  importe  à  la  religion ,  à  la  monarchie  , 
à  la  société  tout  entière  ,  que  la  profession  de  journaliste  soit  exercée 
par  dos  personnes  qui  aient  une  certaine  prudence ,  et  qui  offrent  des 
garanties  réelles  ,  que  la  puissance  publique  a  le  droit  d'établir  des 
règles  pour  l'exercice  de  cette  profession. 

C'est  la  Quotidienne  qui  a  tout  confondu.  Elle  n'a  pas  vu  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  la  différence  des  industries  ,  mais  de  la  similitude  de 
leurs  rajiports  avec  l'ordre  établi  dans  la  société.  (  Du  \{yjani>îer.  ) 

Courrier  Français  du   i^  janvier. 

Voici  encore  le  Moniteur  qui  se  met  en  frais  pour  déft-ndre  la  loi 
Peyronnet  ;  et  comme  la  première  fois ,  le  ministère  ,  dans  l'espérance 
d'être  lu  ,  fait  insérer  sa  défense  dans  les  journaux  de  l'opposition ,  en 
la  plaçant  sous  le  contre-seing  de  la  police.  Le  premier  article  du 
Moniteur  se  distinguait  par  une  certaine  insolence  d'ironie  ;  celui-ci 
jjaraît  prétendre  à  une  insolence  de  naïveté.  iNon  qu'on  y  trouve  aussi 
du  persifflage ,  quand  le  Moniteur  présente  le  gouvernement  comme 
désarmé  devant  l'excessive  liberté  des  citoyens  ,  dans  un  pays  où  tout , 
depuis  le  droit  le  plus  important  jusqu'à  la  faculté  la  plus  minime,  de- 
puis la  profession  la  plus  élevée  jusqu'à  la  plus  mince  industrie ,  est 
livré  sans  défense  aux  caprices  de  l'autorité  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
réminiscence  de  la  veine  de  plaisanteries  dans  laquelle  le  Moniteur 
se  trouvait  l'autre  jour.  Le  reste  de  l'article  est  grave ,  et  le  but  du 
projet  de  loi  Peyronnet  y  est  exposé  dans  sa  hideuse  nndité- 

Le  ministère  s'est  élevé  contre  les  éditeurs-responsali)les ,  parce  que, 
disait-il,  on  n'atteignait  point  en  eux  l'auteur  de  l'artic^  incriminé  ;  au- 
jourd'hui il  convient  qu'avec  les  cinq  propriétaires  substitués  à  l'édi- 
teur, on  n'atteindra  pas  davantage  l'auteur  du  délit  ;  mais  on  atteindra 
un  but  plus  important ,  et  ce  but ,  c'est  de  détruire  les  journaux.  Le 
Moniteur  expose  avec  une  audacieuse  impudence  les  honteuses  combi- 
naisons auxquelles  on  a  eu  recours  pour  en  venir  à  la  fin  qu'on  se 
propose. 

Les  propriétaires  des  journaux  seront  des  hommes  riches  ,  accou- 
tumés aux  douceurs  de  la  vie  ,  jouissant  d'une  grande  considération: 
ils  ne  pourront  donc  supporter  l'idée  d'être  mis  en  prison  avec  les  vo- 
leurs et  les  assassins ,  de  traverser  Paris  enchaînés  à  un  galérien , 
comme  M.  Magallon.  Par  conséquent ,  ou  ils  n'oseront  rien  dire  dans 
leurs  journaux,  ou  l'on  ne  trouvera  pas  d'hommes  riches  qui  veuillent 
être  propriétaires  de  journaux.  Dans  les  deux  cas  ,  le  but  est  atteint. 
Qui  se  fût  imaginé  que  les  infamies  qui  sont  tolérées  dans  le  régime 
des  prisons  deviendraient  implicitement  un  argument  en  faveur  de  la 
loi?  Quelle  loi  que  celle  qui  s'appuie  sur  de  tels  moyens!  quels  hommes 
que  ceux  qui  recourent  à  de  tels  argumens  ! 

Maintenant  pourquoi  faut-il  que  les  sociétés  de  jouinaux  soient  en 
nom  collectif?  Parce  que,  de  toute  autre  manière,  il  serait  beaucoup 
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plus  difficile  Ae  ruiner  les  propriétaires.  Mais  quand  on  aura  seulement 
cinq  propriétaires,  quelques  amendes  de  60  ou  de  80,000  francs 
comme  on  en  pourra  prononcer,  ébranleront  leur  fortune  j  et  quand  , 
outre  de  telles  amendes  ,  ils  auront  à  subir  de  longs  emprisonnemens 
il  n'est  pas  un  homme  ayant  de  la  fortune ,  et  jouissant  de  son  bon 
sens,  qui  veuille  être  propriétaire  de  journal.  Les  journaux  devien- 
dront donc  impossibles  ,  et  c'est  ce  qu'on  demande. 

Mais  pourquoi  n'admettra-t-on  pas  pour  propriétaires  des  femmes 
et  des  étrangers?  Parce  que  les  juges  répugneraient  à  les  condamner 
à  la  prison  ;  on  ne  pourrait  que  les  ruiner  sans  les  emprisonner,  et 
M.  de  Peyronnet  n'aime  pas  les  demi-jouissances. 

Mais  une  fille ,  un  mineur  ne  pourront  hériter  de  la  propriété  de 
leur  père?  Tant  mieux.  Un  homme  riche  et  père  de  famille  en  aura 
d'autant  plus  de  répugnance  à  devenir  propriétaire  de  journal.  C'est 
donc  un  obstacle  ,  une  impossibilité  de  plus. 

Mais  ,  au  moment  où  vous  bouleversez  les  actes  de  société  conclus 
sur  la  foi  des  lois  existantes ,  pourquoi  ne  pas  admettre  les  contre- 
lettres?  Parce  qu'une  propriété  qui  expose  à  chaque  instant  son 
possesseur  à  la  ruine  et  à  l'emprisonnement ,  que  dans  certains  cas  on 
ne  peut  transmettre  à  ses  enfans ,  serait  encore  trop  assurée ,  trop  sé- 
duisante. Il  faut  que  les  propriétaires  actuels  soient  dépouillés  de  toute 
garantie,  afin  qu'ils  se  hâtent  de  renoncer  à  leur  propriété;  il  faut 
qu'ils  soient  forcés  d'abandonner  leur  part  à  vil  prix ,  et  pour  cela  il 
Mut  qu'on  puisse  les  voler  impunément.  Notre  loi  a  donc  pour  but  de 
favoriser  ceux  qui  voudront  les  voler,  car  nous  aimons  la  morale  et  la 
religion  avant  tout. 

Encouragez  les  voleurs  puisque  bon  vous  semble  ;  mais  la  rétroacti- 
vité ,  la  propriété,  la  liberté  de  l'industrie  !  Vous  parlez  là  de  prin- 
cipes, de  choses  sacrées,  et  il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  nous.  Il  faut 
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ue  la  loi  passe ,  parce  que  cela  nous  profitera.  Vous  invoquez  l'intérêt 
e  la  société,  mais  nous  ne  connaissons  que  notre  intérêt  ;  vous  parlez  de 
morale  et  nous  en  parlons  aussi ,  mais  nous  la  laissons  pratiquer  aux 
autres ,  et  nous  avons  des  dispenses  qui  nous  mettent  au-dessus  de 
toutes  ces  bagatelles.  Notre  loi  est  odieuse,  immorale,  monstrueuse; 
on  nous  l'a  démontré  à  merveille,  et  nous  le  savions  d'avance  ;  mais 
nous  ne  persistons  pas  moins  à  la  vouloir,  parce  que  nous  sommes  les 
plus  forts,  et  que  devant  la  force ,  les  lois,  la  justice,  l'honneur,  les 
prin(?ipes  ne  sont  que  de  vains  mots. 

Ainsi  peut  se  résumer  le  long  article  du  Moniteur.  Ne  lui  demandez 
pas  la  justification  des  monstruosités  de  son  projet  ;  il  se  contentera 
devons  dire  :  Cela  est  nécessaire  ,  cela  est  indispensable.  Pourquoi 
cela  est-il  indispensable  ?  Sans  doute  parce  qu'un  bref  de  Rome  ,  con- 
tre-signe du  prélat  Sommaglia,  et  homologué  par  nos  congrégations , 
l'ordonne  ainsi. 

Le  but  du  projet  est  donc  avoué  par  le  Moniteur,  comme  il  l'a  été 
par  M.  de  Villèle  dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  On  veut  détruire 
les  journaux,  on  veut  les  rendre  impossibles,  on  veut  anéantir  toute 
publicité.  Voici  en  quel  terme  le  Moniteur  {ait  d'avance  l'oraison  funè- 
bre des  produits  de  la  presse  :  «  Vous  regrettez  le  sort  des  bons  jour- 
»  naux  et  des  bons  écrits!   et  moi    aussi  j'en  suis  affligé;  mais  les 
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>>  germes  des  passions  sont  plus  faciles  à  féconder  que  ceux  de  la  vertu. 
»  JjC  mal  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  bien  ne  produit  de 
»  bien...  C'est  pourquoi  je  piéfére  attaquer  le  mal,  au  risque  d'inter- 
»  rompre  quelquefois  le  bien.  » 

Ces  doctrines  sur  la  stérilité  des  germes  de  la  vertu  ,  et  sur  la  pré- 
pondérance du  mal  sur  le  bien,  ne  sont  pas  consolantes  ;  mais  les  mi- 
nistres ont  un  puissant  argument  pour  les  appuyer  :  c'est  leur  conduite 
et  le  succès  qu'ils  ont  obtenu  jusqu'ici. 

Comme  le  Moniteur  est  dans  son  jour  de  franchise,  il  ne  se  borne 
pas  à  annoncer  la  destruction  des  journaux  existans ,  il  prévient  encore 
les  illusions  de  ceux  qui  croiraient  gu'on  pourra  en  établir  d'autres. 
«  Il  n'est  guère  facile  de  prévoir,  dii-il,  à  quelle  époque  il  pourra  s'é- 
»  tablir  de  nouveaux  journaux,  ni  à  quelle  époque  le  gouvernement 
pourra  le  permettre.  » 

Il  n'y  a  plus  de  réticences  ,  plus  de  circonlocutions ,  on  dit  ce  qu'on 
veut  ;  c'est  le  silence  de  la  servitude  ,  c'est  la  tyrannie  de  la  pensée  et 
delà  parole  pour  arrivera  celle  des  personnes.  Pourquoi  avoir  élaboré 
vingt  articles  de  loi  pour  en  venir  là  ?  un  seul  suffisait  ainsi  conçu  : 
Le  pouuoir  absolu  est  rétabli  en  France  ,  pour  être  exercé  sur  le  mo- 
dèle de  V Espagne. 

Maintenant  il  ne  reste  plus  qu'un  problème  à  résoudre  :  entre  les 
précautions  oratoires  ,  les  circonlocutions  hypocrites  qu'on  avait  em- 
ployées jusqu'ici  et  la  brutale  franchise  qu'adopte  aujourd'hui  le  Mo- 
niteur, quel  est  le  plus  odieux ,  le  plus  insultant  pour  la  France  ?  Lec- 
teurs ,  cnoisissez. 

Constitutionnel  du   i6  janvier. 

Nous  avons  publié  hier  la  troisième  réponse  du  ministère  aux  ob- 
jections qui  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  le  projet  de  loi  sur  la  police 
de  la  presse.  Il  est  curieux  de  suivre  la  marche  des  plaidoyers  minis- 
tériels. 

L'avocat  du  Moniteur  entre  en  matière  par  une  affirmation  qui  n'est 
accompagnée  d'aucune  preuve  ;  elle  se  réduit  à  ces  paroles ,  devenues 
un  lieu  commun ,  sans  substance  et  sans  application  :  «  Les  journaux 
doivent  être  libres  ;  la  liberté  du  gouvernement  consiste  à  ne  pas  user 
de  sa  liberté.  » 

Ne  perdons  pas  de  temps  à  combattre  une  proposition  qui  se  réfute 
d'elle-même.  Observons  seulement  que  ,  dans  le  langage  du  pouvoir, 
le  mot  de  gouvernement  doit  toujours  se  traduire  par  celui  de  minis- 
tère. Or,  nous  le  demandons  hautement,  en  quoi  la  liberté  du  minis- 
tère est-elle  gênée?  Qui  a  pu  l'empêcher  de  mutiler  le  droit  électoral , 
de  dépenser  plusieurs  millions  pour  acheter  des  journaux  et  soudoyer 
des  apologistes  ?  Voilà  des  faits  flagrans ,  des  faits  inexorables  et  accu- 
sateurs? Sont-ce  les  écrivains  indépendans  qui  ont  été  les  auteurs  ou  les 
complices  de  cette  licence  ministérielle?  Vous  vous  plaignez  des  injures, 
et  toute  votre  conduite  est  une  insulte  perpétuelle  à  la  pudeur  et  à  la 
raison  publique.  C'est  en  bâillonnant  l'opinion  que  vous  cherchez  à  lui 
répondre ,  parce  que  la  discussion  vous  écrase  ,  que  tou.5  vos  sophismes 
disparaissent  devant  la  vérité ,  et  que  vous  ne  pouvez  élerer  impuné- 
ment la  voix  qu'au  milieu  du  silence  universel. 
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«  On  ancmtle,  tlites-YOUs  ,  (fit'iljaut  renoncer  aux  éditeuis-respon- 
subies^»  Cette  question  n'a  pas  encore  été  agitée  sérieuseuient ;  mais 
nous  ne  voulons  point  interrompre  la  discussion,  et  nous  vous  accor- 
dons nous-mêmes  ce  point.  Qu'en  résulte-t-il ?  que  l'auteur  seul  des 
articles  incrimiru;s  devrait  être  responsable ,  sans  quoi  vous  exposez  la 
justice  à  frapper  l'innocent.  kNous  ne  pouvons  l'atteindre ,  dites-vous 
encore  ;  i7  peut  se  c  cher  sous  un  nom  étranger.  ■»  Ceci  est  encore 
une  question  ;  mais  vous  voilà  vamenés  ,  malgré  vous  ,  aux  éditeurs- 
responsables  auxquels  vous  voulez  renoncer  ;  vous  tournez  évidemment 
dans  un  cercle  vicieux  ,  et  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  s'é- 
carte du  bon  sens.  L'esprit  de  la  loi  de  répression  est  dans  les  peines 
pécuniaires  plus  que  dans  la  punition  corporelle;  or  ,  l'amende  atteint 
le  propriétaire,  souvent  étranger  à  la  rédaction;  c'est  là  sa  part  de 
responsabilité;  mais  si  vous  le  chargez  de  toute  autre  responsabilité  , 
Vous  vous  exposez  à  ces  méprises  de  la  justice  dont  M.  de  Peyronnet 
nous  a  fait  le  touchant  tableau  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ,  ne 
wse  doutant  pas  sans  doute  qu'on  s'en  servirait  contre  lui  ;  tant  il  a 
de  prévoyance  dans  l'esprit  et  de  sagacité  dans  le  jugement  ! 

Vous  insistez;  <(  le  propriétaire  ^ui  publie  est  le  frai  coupable  f  ^> 
c'est  encore  votre  système  de  responsabilité  pour  les  imprimeurs ,  sys- 
tème absurde  et  déjà  abandonné.  Dans  les  deux  cas  ,  la  presse  est  le 
moyen;  l'imprimeur,  le  propriétaire  du  journal,  ont  pu  ne  pas  com- 
prendre la  pensée  dont  la  criminalité  sera  peut-être  douteuse  pour 
le  magistrat  lui-même  ;  et  ce  sont  eux  qui  seraient  [personnellement 
responsables-  Exigez  qu'on  nomme  le  prévenu,  rien  de  mieux;  liors 
de  là ,  vous  ne  trouvez  plus  de  justice. 

Revenus  de  force  au  système  des  éditeurs-responsables  ,  vous  dites  : 
«  Ce  sont  les  propiiètaires  qu'on  poursuivra.  »  Ainsi  vous  confondez 
toujours  la  propriété  ,  la  chose  matérielle  ,  qui  peut  légalement  appar- 
tenir à  un  homme  absent ,  à  un  capitaliste  absorbé  dans  ses  affaires , 
à  des  personnages  distingués ,  à  un  pair  de  France ,  à  des  hommes 
même  divisés  d'opinions  politiques  et  religieuses  ,  avec  la  rédaction 
qui  est  l'œuvre  des  écrivains ,  qui  leur  appartient  tout  entière  ;  et 
nous  pensons  qu'aucun  d'eux  ne  voudrait  échapper  à  sa  part  de  respoii- 
.sabilité.  C'est  au  moyen  de  cette  confusion  d'idées ,  de  cet  oubli  de 
tout  principe  d'équité ,  que  vous  transportez  arbitrairement  la  culpa- 
bilité où  elle  n'est  pas ,  où  elle  ne  saurait  être  ;  que  vous  faites  de  la 
justice  \n\  instrument  d'iniquité  ,  et  que  vous  arrivez  à  celte  propriété 
qui  vous  irrite ,  parce  qu'elle  est  inaccessible  à  votre  cupidité  et  à 
votre  corruption.  Il  ne  faut  pas  le  taire:  c'est  contre  la  propriété  elle- 
même  que  vous  réclamez  une  loi  spoliatrice  ,  empoisonnant  ainsi  jus- 
qu'aux sources  de  la  législation ,  et  flétrissant  l'époque  actuelle  d'excès 
qu'on  ne  pardonne  pas  même  à  la  colère  et  aux  vengeances  des  fac- 
tions. 

Mais  un  senl  propriétaire  vous  suffit-il  pour  rassasier  vos  espérances 
de  persécution  et  de  torture  ?  Non ,  il  en  faut  cinq  ;  ce  n'est  pas  trop 
pour  ceux  qui  ont  ajouté  impunément  des  souffrances  înouies  aux  ri- 
gueurs mêmes  des  jugeraens  ,  et  qui  ont  savouré  avec  délices  les  tour- 
meiis  qu'il»  ont  infligés  contre  le  vœu  même  de  la  loi.  Mais  vous  ,  qui 
êtes  si  délicats,  si  scrupuleux  sur  la  réaliu:  Aa  la  responsabilité ,  expii-  ^ 
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V|ûet-nous  comment  cinq  hommes  qai  ont  été  partagés  d'opinions  sur 
un  article  incriminé  peuvent  être  tous  justement  responsables.  N'y 
aura-t-il  point  là  d'innocent  exposé  aux  coups  des  arrêts  de  coudant- 
nation  ?  Répondes  nettement  à  cette  question. ,  non  par  des  fanfaron- 
nades ,  mais  par  des  raisonnemens.  Vous  rougiriez  peut-être  de  l'a- 
vouer ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  vous  complaisez  au 
nombre  des  victimes  innocentes  ou  coupables.  C'est  le  luxe  de  la  féro- 
cité ;  gardez-le  pour  vous  ;  c'est  votre  propriété  ,  personne  ne  vous 
la  disputera. 

Passons  sur  la  dissertation  verbeuse  ,  et  sans  portée  ,  de  la  nature 
des  propriétés  et  des  sociétés  ,  et  arrivons  promptement  au  but  du 
projet,  que  nous  avons  déjà  widiqué  :  la  spoliation  des  propriétés.  C'est 
toujours  par  la  même  aberratiou  du  jugement ,  en  confondant  à  des- 
sein la  propiiété  elle-même  et  la  rédaction,  c'est-à-dire  le  moyen  avec 
l'usage ,  que  vous  arrivez  à  ces  conséquences  ,  qu'une  femme  ,  un 
mineur ,  un  étranger  ,  ne  peuvent  être  propriétaires  d'un  journal., 
Cette  confusion  est  évidente ,  quelque  soin  que  vous  jireniez  de  la 
cacher  :  nous  allons  juger  le  principe  par  les  conséquences  ;  une  telle 
logique  n'est  pas  à  votre  usage  j  mais  vous  la  subirez  :  ce  sera  votre 
premier  châtiment. 

Une  loi  qui  autorise  et  reconnaît  solennellement  un  genre  de  pro- 
priété est  promulguée  ;  c'est  une  loi  de  l'état  ,  et  elle  est  en  vi- 
gueur. Une  propriété  de  ce  genre  ,  acquise  sous  sa  protection  ,  est 
exploitée  avec  confiance  ,  et  toutes  les  dispositions  légales  sont  rem- 
plies. Des  avances  considérables  ont  été  faites  ;  le  père  de  famille  a 
contracté  des  engagemens  avec  des  tiers ,  certain  qu'il  est  de  les  rem- 
plir ,  soit  par  la  transmission  d'une  propriété  légalement  transmissi- 
ble  ,  soit  par  les  bénéfices  qui  en  résultent  ;  il  a  marié  sa  fille  ,  et  lui 
a  donné  pour  dot  tout  ou  partie  de  cette  propriété.  Le  père  de  famille 
meurt ,  sa  veuve  ou  sa  fille  recueille  sa  succession.  C'est  sur  le  pro- 
duit de  la  propriété  acquise  qu'elles  ont  à  payer  des  dettes  ,  à  soute- 
nir leur  existence  et  celle  de  leurs  enfans.  Tout-à-coup  on  vient  leur 
dire  que  la  loi  généralement  reconnue ,  et  plus  d'une  fois  appliquée  , 
les  a  trompées  ;  que  leur  propriété  n'existe  plus  pour  elles  ,  parce 
qu'elles  ne  sauraient  être  responsables  de  son  usage.  Le  sentiment 
naturel  de  la  justice  se  révolte  au  fond  de  leurs  cœurs  ;  elles  deman- 
dent pourquoi  on  change  à  leur  dommage  les  conditions  d'une  pro- 
priété légitimement  acquise  ;  pourquoi  la  loi  qui  les  protège  devient 
pour  elles  un  moyen  de  ruine.  Vendez  !  leur  dit-on  ;  mais  pour  ven- 
dre ,  il  faut  des  acheteurs.  «  Ou  nous  vendrons  ,  répondent-elles  , 
à  vil  prix ,  parce  que  nous  sommes  forcées  de  vendre  dans  un  délai 
fatal ,  et  nous  ne  pourrons  acquitter  nos  engagemens ,  ou  la  propriété 
périra  dans  nos  mains  ,  et  notre  ruine  sera  complète.»  Voilà  donc  les 
conséquences  du  principe  admis  par  M.  le  garde  des  sceaux  ;  ces  con- 
séquences ne  sont  point  admissibles  dans  un  pays  civilisé  ;  elles  tuent 
le  principe. 

Comment  l'écrivain  ministériel  peut-il  assimiler  les  propriétaires 
des  journaux  aux  notaires,  aux  avoués,  etc.?  il  n'y  a  pas  parité  , 
puisque  les  notaires  ,  les  avoués  ,  les  imprimeurs  ,  etc.,  sont  à  la  no- 
miimtion  du  gouvernement ,  tandis  que  l'établissement  des  journaux 
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actuels  est  l'effet  d'un  acte  de  commerce  formé  par  un  ou  plusieurs 
citoyens.  Au  surplus,  M.  Evariste  Dumoulin,  dans  sa  brochure  , 
avait  répondu  par  anticipation  à  cet  argument  sopliistiqae.  Pour 
vendre  une  chose ,  dit-il ,  il  faut  l'avoir  en  sa  possession  ;  or ,  les 
mineurs  et  les  femmes  ne  peuvent,  aux  termes  de  la  loi ,  posséder, 
même  pendant  une  heure ,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  vnie  portion 
de  propriété  dans  un  journal  ;  donc  ils  ne  pourront  pas  la  vendre. 

Veut-on  recourir  aux  maximes  générales  de  la  justice  ?  Il  est  de 
droit  que  toute  loi  doit  être  fondée  sur  l'équité;  qu'une  loi  injuste 
ne  mérite  pas  ce  nom ,  et  qu'elle  n'est ,  envers  la  société  ,  qu'un 
attentat  punissable.  «  Leges  et  constitutiones  Juturis  certum  est  dure 
formam  negotiis ,  non  ad  facta  prœterita  ret^ocari.  (Les  lois  règlent 
l'avenir  sans  toucher  au  passé.)»  C'est Cicéron  (lib.  vu,  C.  de  Legibus) 
qui  a  écrit  ces  paroles  devenues  un  axiome  du  droit  civil  en  Europe; 
Cicéron ,  qui  n'avait  pas  besoin  de  se  targuer  de  son  éloquence ,  et 
qui  servait  véritablement  sa  patrie  ;  c'est  lui  qui ,  après  tant  de  siècles , 
terrasse  encore  l'injustice,  et  qui  pulvérise  d'un  mot  les  sophismes  pré-  ' 
varicateurs  de  nos  prétendus  hommes  d'état  qui  traitent  la  justice 
comme  la  morale. 

Des  droits  acquis  en  vertu  d'une  loi  positive  sont  inviolables.  Tout 
ministre  qui  propose  de  les  anéantir  commet  un  acte  de  trahison  en- 
vers son  roi  et  envers  son  pays.  Mais  ce  sont  des  propriétaires  de  jour- 
naux ,  dont  l'indépendance  vous  fatigue ,  et  qui  censurent  vos  actes 
avec  ameitume.  Et  depuis  quand  une  classe  de  propriétés  et  de  pro-  ' 
priétaires  est-elle  mise  hors  du  droit  commun?  Vous  déclarez  que  les 
contre-lettres  ,  les  contrats  authentiques  passés  par  ces  propriétaires  , 
soit  entr'eux  ,  .soit  avec  des  étrangers ,  seront  annulés  à  la  promulga- 
tion de  votre  loi ,  justement  nommée  vandale.  Sommes-nous  à  Cons- 
tantinople  ou  à  Paris  ?  Vivons-nous  sous  la  verge  du  despotisme  ,  ou 
«ous  l'empire  de  la  loi  ?  Vous  vous  trompez  de  lieu  ,  vous  vous  trom- 
pez de  temps ,  votre  but  est  de  confisquer,  et  la  Charte  interdit  toute 
confiscation  ;  vous  voulez  rétroagir  sur  le  passé  ,  et  toute  rétroactivité 
dans  la  loi  est  un  crime.  Vous  n'avez  pas  ,  dites-vous ,  d'autre  moven 
d'avoir  des  éditeurs-responsables.  Cherchez  de  nouveaux  moyens;  car 
celui  que  vous  proposez  est  immoral  et  inadmissible.  Vous  voulez  ad-  ' 
ministrer,  et  vous  ne  savez  pas  être  justes!  Retirez-vous  ;  car  la  justice 
est  l'ornement  des  trônes  et  la  reine  des  sociétés.  La  lutte  des  doctrines 
est  engagée  ;  les  crises  se  préparent ,  l'époque  est  trop  forte  pour  vos 
incapacités  !  Retirez-vous  ! 

Quotidienne  du  iG  janvier . 

Il  y  a  plus  ^e  douleur  que  de  courroux  dans  les  sentimens  que  jette 
au  fond  de  l'âme  la  viie  des  efforts  tentés  par  le  ministère  pour  soutenir 
une  loi  malheureuse  ,  qui ,  sous  le  prétexte  d'arrêter  la  licence  ,  frappe 
cruellement  toutes  les  doctrines  sociales  et  religieuses,  et  semble  an- 
noncer au  monde  que  la  monarchie  de  la  France  n'a  plus  de  pouvoir 
pour  réprimer  les  excès  des  hommes  impies  et  séditieux ,  si  ce  n'est 
d'envelopper  dans  une  même  coi\damnation  l'esprit  humain  tout  en- 
tier, d'enchaîner  l'intelligence,  et  de  dégrader  l'homme  en  l'abais- 
.5ant  à  la  condition  misérable  d'un  être  dépouillé  de  sa  pensée. 
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L'article  du  Moniteur  a  dû  laisser  de  profondes  impiessions  dans  l« 
€œur  des  royalistes.  Se  peut-il  qu'on  ait  le  courage  d'ôter  ainsi  au  nom 
populaire  des  Bourbons ,  ce  vieux  charme  et  cette  douce  majesté  que 
lui  donna  toujours  Tamour  si  éclairé  et  si  actif  des  lettres  humaines 
et  des  beairx-arts  ?  Le  souvenir  de  François  l"  et  de  Louis  XIV  a-t-il 
disparu  du  milieu  de  nous  ?  ou  bien  serait-il  vrai  que  la  société  et  la 
religion  ne  pussent  plus  être  défendues  que  par  l'oppression  de  toutes 
les  doctrines  et  par  la  servitude  du  genre  humain?  qui  osera  le  penser  ? 
Cependant  les  hommes  d'état  qui  nous  gouvernent  semblent  vouloir 
le  faire  croire.  Jamais  de  tels  aveux  ne  furent  proférés  dans  un  autre 
temps,  et  il  faudrait  monter  bien  hau".  dans  la  barbarie  du  moyen  âge 
pour  trouver  quelque  chose  de  semblable  à  ces  principes  de  notie 
politique  présente. 

Je  laisse  les  efforts  par  lesquels  on  justifie  dans  la  loi  la  violation  des 
traités ,  le  renversement  de  la  propriété ,  la  spoliation  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin.  Il  faut  plaindre ,  je  crois ,  les  hommes  qui  ont  acquis  assez 
l'habitude  des  chicanes,  pour  pouvoir  à  leur  gré  trouver  des  raisons 
pour  et  contre  la  vérité  et  le  droit.  Cette  facilité  ressemble  à  du  génitj 
en  présence  d'un  tribunal  de  première  instance,  mais  ne  saurait  ja- 
mais être  que  de  la  petitesse  en  présence  des  nations  attentives  à  la 
discussion  des  doctrines  sociales  et  des  plus  hauts  intérêts  du  monde. 
JXe  faudrait-il  donc  pas  avoir  un  grand  courage  pour  opposer  des 
pensées  de  justice  et  de  politique  à  des  légistes  qui  ne  trouvent  dans 
leur  esprit  que  des  arguties  ;  qui  comparent  une  académie  de  savans  à 
une  boutique  d'apothicaire ,  et  qui  dépouillent  avec  sùi  *  é  de  cons- 
cience la  veuve  ou  l'enfant  d'un  homme  de  génie  ,  par  la  raison  qu'il 
ne  reste  point  de  dioits  à  la  veuve  ou  à  l'enfant  d'un  commissaire- 
priseur?  A  l'aspect  de  cette  menaçante  insensibilité  de  nos  ministres , 
on  se  demande  si  nous  ne  sommes  donc  plus  en  France,  dans  cette 
patrie  des  talens,  et  si  nous  sommes  condamnés  à  voir  déshériter  les 
familles  des  hommes  lettrés  et  instruits ,  sur  cette  même  terre  ou 
Louis  XIV  les  protégeait  de  sa  gloire  et  les  encourageait  de  ses  lar- 
gesses. Laissons  les  rapprochemens  injurieux.  Il  serait  aussi  trop  cruel 
de  soupçonner  que  deux  Chambres  françaises  eussent  besoin  de  nos  aver- 
tisseniens  pour  apprendre  à  repousser  des  sophismes  élevés  contre  la 
propriété  et  le  droit.  Leur  loyauté  est  un  rempart  pour  les  causes 
justes.  Les  inquiétudes  des  familles  doivent  s'éteindre  devant  les  dé- 
putés et  les  pairs  de  France. 

Mais  notre  devoir  est  de  ramener  toujours  des  considérations  mo- 
rales et  politiques  en  des  questions  d'où  on  s'efforce  constamment  de 
les  éloigner.  Remarquons  encore  une  fois  que  l'on  restreint  la  dis- 
cussion à  la  cause  des  journaux.  Contradiction  bizarre!  on  reproche 
aux  journalistes  de  défendre  deà  intérêts  personnels  ,  et  tandis  que  les 
journalistes,  je  parle  des  journalistes  religieux  et  monarchiques ,  der 
mandent  au  contraire  qu'on  les  oublie  pour  ne  s'occuper  que  de  la 
cause  générale  de  la  société ,  les  ministres  évitent  soigneusement  cette 
haute  discussion,  et  reviennent  sans  cesse  aux  journaux,  et  ne  parlent 
que  de  leurs  publications  et  de  leurs  intérêts  privés.  Les  ministres  ne 
sont-ils  pas  ici  plus  personnels  que  nous?  ne  pensent-ils  pas  à  eux  un 
peu  plus  qu'à  la  monarchie?  que  le  public  soit  juge.  Encore  une  fois., 
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nous  livrons  notre  cause  à  la  sagesse  des  Chambres.  Qu'on  ne  parle 
donc  plus  de  nous ,  qu'on  nous  ouBlie  dans  les  disputes  ;  cette  pro- 
testation siiflit-elle  au  journaliste  du  Moniteur?  Qu'il  nous  suive,  s'il 
ose,  sur  im  autre  terrain.  Nous  l'avons  déjà  provoqué;  nous  Tattcn- 
dons  ,  qu'il  paraisse  sur  ce  terrain  où  nous  n'arrivons  qu'avec  des  doc- 
trines sociales ,  avec  des  principes  de  morale  ,  armés  uniquement  pour 
la  défense  des  bonnes  mœurs  et  de  la  religion. 

■  On  ose  nous  répondre  à  peine  lorsque  nous  disoftis  que  la  loi  frappe^ 
les  écrits  religieux ,  les  ouvrages  littéraires ,  les  livres  qui  ont  pour 
objet  d'éclairer  les  hommes,  de  les  rendre  meilleurs,  de  leur  faire 
aimer  le  roi,  de  leur  faire  bén«r  ses  bienfaits.  N'est-ce  pas  là  cepen- 
dant une  monstruosité  en  matière  de  législation? 

On  dit  que  pour  réprimer  le  mal ,  il  faut  aussi  réprimer  le  bien. 
De  quelle  plume  est  sortie  cette  sentence?  est-ce  d'une  plume  chré- 
tienne? Appelez  tous  les  moralistes,  tous  les  publicistcs,  tous  les 
orateurs  formes  à  l'école  de  l'Evangile,  et  dites-moi  si  vous  trouverez 
un  seul  homme  qui  ne  soit  frappé  de  teneur  en  présence  de  cette 
égalité  désolante.  Vous  avouez  donc  que  vous  êtes  arrivés  au  point  que 
tout  vous  est  indifférent ,  le  bien  et  le  mal,  la  religion  et  l'impiété  ,  la 
vertu  et  le  crime?  Juste  ciel!  qu'est-ce  que  des  lois  qui  ont  besoin  de 
telles  apologies  ? 

Cependant  il  faut  tout  frapper ,  ajoute-t-ou ,  pour  atteindre  le  mal. 
lie  mal  ne  se  déguise-t-il  pas  sous  les  formes  du  bien?  Quoi!  pour 
frapper  les  hyjîocrites,  il  faut  punir  les  hommes  vertueux  !  Qu'est-ce  que 
toute  cette 'Morale  nouvelle?  qu'est-ce  que  ce  dioit  nouvellement  in- 
tenté? où  en  a-t-on  trouvé  le  principe? 

Nous  connaissons  ,  nous  ,  un  autre  droit ,  c'est  le  droit  de  bien  faire , 
droit  divin  et  plus  fort  que  toutes  les  répressions  de  la  justice  humaine. 
Quiconque  touche  à  ce  droit  serévolte  contre  Dieu  même;  et  toute  légis- 
lation qui  en  viole  le  principe  renverse  par-là  tous  les  fondemens  de  la 
société.  A  ce  sujet,  il  faut  offrir  une  distinction  à  nos  grands  politiques. 
Le  souvenir  de  l'arbitraire  employé  quelquefois  par  les  gouvernemens, 
et  récemment  par  Buonaparte  ,  est  pour  eux  une  puissante  séduction. 
Ils  croient  justifier  par  ce  souvenir  toutes  leurs  mesures  violentes  et 
insensées.  Mais  ils  devraient  comprendre  que  les  hommes  peuvent  sup- 
porter quelque  temps  un  arbitraire  qui  n'est  écrit  nulle  part  comme  un 
droit,  par  Tespérance  que  ses  violences  seront  passagères.  Grande 
différence  de  cet  arbitraire  des  tyrans  et  des  despotes ,  et  de  l'arbl- 
Iraire  qu'on  veut  sanctionner  par  les  lois  ,  et  ériger  ainsi  en  forme  de 
droit  social  et  permanent!  Ici,  l'espérance  même  ne  reste  plus  aux 
peuples  .  on  les  enchaîne  jusque  dans  leur  avenir.  Et  pense-t-on  que 
la  nature  humaine  soif  capable  de  supporter  cette  pensée  ?  tout 
l'homme  se  révolte  alors ,  et  quand  bien  même  on  aurait  de  longue 
main  préparé  les  nations  à  un  semblable  asservissement,  n'est-ce  pas 
june  monstruosité  d'écrire  l'injustice  comme  un  droit,  de  la  promul- 
guer et  de  la  sanctionner  avec  toute  l'autorité  des  législations.  On 
ne  blesse  jamais  impunément  le  bon  sens  et  la  conscience  des  peuples. 
\ous  croyez  qu'une  loi  qui  punit  le  bien  et  qui  timbre  la  religion 
peut  vous  donner  Tordre  ;  elle  vous  donnera  le  courre t».\  et  un  long 
ressentiment  des  hommes  ;  elle  soulèvera  contre  vous  toutes  les  peu- 
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iées  généreuses ,  et  nous  qui  avons  appris  que  dans  le  monde  entier 
on  ne  vit  jamais  de  nations  reconnaître  une  morale  qui  ne  reposât  sur 
les  immortelles  doctrines  révélées  de  Dieu  ;  nous .  peuple  chrétien  , 
nous  offrirons  cette  unique  et  miraculeuse  exception  des  sociétés 
humaines.  Nous  aurons  une  loi  qui  confond  la  perversité  et  l'inno- 
cence. L'Evangile  sera  réprimé  ;  les  orateurs  et  les  apologistes  du 
christianisme  seront  traités  comme  des  séditieux  et  des  provocateurs 
de  désordre  :  tout  sera  également  puni ,  et  les  hommes  d'état  nous 
auront  dit  rrfficiellement  que  cela  doit  être  ainsi ,  que  telle  est  la 
justice  qu'ils  ont  inventée,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  pour  sauver 
le  monde. 

Nous  ne  sommes  pas  accoutumés,  on  le  sait  bien,  à  élever  ainsi 
la  voix  pour  la  liberté.  Nos  doctrines  sont  toutes  dans  l'intérêt  du 
pouvoir,  et  la  monarchie  des  Bourbons  semble  avoir  rtuui  toutes  nos 
affections.  Mais  il  y  a  une  liberté  qui  n'est  rien  autre  chose  que  la 
dignité  de  l'honneur  :  c'est  la  religion  même  qui  en  inspire  le  sen- 
timent. C'est  cette  liberté  généreuse  que  nous  défendons  ;  c'est  celle 
tjue  l'on  vit  de  tous  temps  fleurir  à  l'ombre  du  trône  de  France  ,  liberté 
moffensive  que  saint  Louis  aima  ,  que  respecta  I>ouis  XIV;  liberté 
toujours  armée  de  l'obéissance ,  mais  ennemie  des  flétrissures.  En  dé- 
fendant cette  noble  liberté ,  nous  conservons  le  droit  de  signaler  les 
excès  de  la  licence ,  d'appeler  les  lois  au  secours  de  la  morale  et  de  la 
société,  de  solliciter  la  répression  des  livres  pernicieux  à  l'Etat  et  à 
la  religion.  Telle  est  la  liberté  des  royalistes;  c'est  celle  que  doivent 
protéger  les  législateurs.  Etil  ne  faut  pas  qu'on  nous  dise  encore  qu'elle 
est  lin  rêve  et  une  illusion,  et  que  la  loi  ne  la  peut  point  distinguer 
dans  ses  répressions  de  la  liberté  violente  ,  telle  que  la  conçoivent  les 
passions.  Malheur  au  peuple  dont  les  chefs  ne  savent  pas  séparer  des 
choses  si  contraires  !  Dès  qu'on  frappe  le  droit  et  l'abus  par  des  coups 
semblables ,  on  témoigne  hautement  qu'il  n'y  a  plus  de  lois  ni  de  mo- 
rale dans  la  .société;  et  vainement  on  s'imaginerait  garder  quelque 
simulacre  de  la  législation  dans  un  pays  où  la  loi  ne  sait  pas  protéger 
les  pensées  utiles  et  religieuses,  vrai  fondement  de  toutes  les  lois 
humaines.  Nous  désirons  que  les  députés  loyaux,  graves,  amis  de  leur 
pays,  comprennent  une  si  simple  vérité.  On  les  entoure  de  pièges;  ou 
les  assaillit  par  des  sophismes;  qu'ils  restent  fidèles  à  leur  bon  sens. 
Nous  ne  voulons  comme  eux  que  la  répression  des  scandales  ;  mais 
quel  scandale  plus  criant  que  la  répression  de  la  vérité  et  la  servitude 
des  consciences  ! 

OBSERVATION.  — JounhAL  des  Débats  du  iQ  jam>ier. 

Depuis  la  publication  de  la  lettre  de  M.  de  Chateaubriand,  sur  U- 
;K)uvelle  loi  de  la  presse,  les  journaux  ministériels,  le  Moniteur  à  leur 
tête  (i)  ,  n'ont  cessé  de  citer  le  chapitre  XX  de  lu  Alonarchie  selon   la- 
Charte,  où  l'on  trouve  ce  passage  : 

«  Mais  la  liberté  de  la  presse  a  des  dangers.  Qui  l'ignore  ?  Aussi  cette 
»  liberté  ne  peut  exister  qu'en  ayant  derrière  elle  utiC   loi  forte  ,    ituz 

(i)  Voyez  précédemment,  page  ^S. 
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»  manis  lex  ,  qui  prévient  la  prévarication  par  la  ruine ,  la  Calomnie 
»  par  l'infamie ,  les  écrits  séditieux  par  la  prison  ,  l'exil  et  quelquefois 
M  par  la  mort  :  le  Code  est  sur  ce  point  la  loi  unique.  C'est  aux  risques 
»  et  périls  de  l'écrivain  que  je  demande  pour  lui  la  liberté  de  la 
»>-  presse  jwflw  illaj'aut  cette  liberté,  ou  ,  encore  une  fois ,  la  Consti- 

V  tution  n'est  tjfu'un  Jeu.  » 

Pourquoi  ces  journaux  n'ont-ils  pas  cité  ce, qui  suit  et  ce  qui  pré- 
cède ce  passage?  nous  allons  suppléer  à  cette  prudente  réserve. 

CHAPITRES    XVII,    XVIII ,     XIX    ET    XX. 

«  Point  de  gouvernement  rejirésentatif  sans  la  liberté  de  la  jiresse. 
»  Voici  pourquoi  : 

»  Le  gouvernement  représentatif  s'éclaire  par  l'opinion  publique  , 
»  et  est  fondé  sur  elle.  Les  Chambres  ne  peuvent  connaître  cette  opi- 
»  nion  ,  si  cette  opinion  n'a  point  d'organes. 

»  Dans  un  gouvernement  représentatif,  il  y  a  deux  tribunaux  :  ce- 
»  lui  des  Chambres ,  où  les  intérêts  ])articuliers  de  la  nation  sont 
»  jugés;  celui  de  la  nation  elle-même,  qui  juge  en  dehors  les  deux 
3>   Chambres 

»  Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  nécessairement  entre  le  ministère 
»   et  les  Chambres ,  comment  le  public  connaîtra-t-il  la  vérité ,  si  les 

V  journaux  sont  sous  la  censure  du  ministère ,  c'est-à-dire  sous  l'in- 
j>  fluence  d'une  des  parties  intéressées  ?  Gomment  le  ministère  et  les 
«  Chambres  connaîtront- ils  l'opinion  publique  qui  fait  la  volonté  gé- 
»   nérale,  si  cette  ojiiniou  ne  peut  librement  s'exprimer?  .... 

»  Il  faut ,  dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  que  le  pouvoir  des 
«  Chambres  et  celui  de  la  nation  soient  en  harmonie.  Or ,  si  vous 

V  livrez  la  presse  au  ministère ,  vous  lui  donnez  le  moyen  de  faire 
3)  pencher  de  son  côté  tout  le  poids  de  l'opinion  publique ,  et  de  se 
»  servir  de  cette  opinion  contre  les  Chambres  :  la  constitution  est 
»   en  péril 

M   Qu'arrive-t-il  lorsque  les  journaux  sont ,  par  le  moyen  de  la  cen- 

})  sure,  entre  les  mains  du  ministère?  Les  ministres  font  admirer, 

»  dans  les  gazettes  qui  leur  ajipartiennent ,  tout  ce  qu'ils  ont  fait ,  tout 

»  ce  qu'ils  ont  dit,   tout  ce  qu'a  fait,  tout  ce   qu'a  dit  leur  parti, 

»  intrà  muros  et  extra.  Si,  dans  les  journaux  dont  ils  ne  disposent  pas 

M  entièrement ,  ils  ne  peuvent  obtenir  les  mêmes  résultats  ,  du  moins 

V  ils  peuvent  forcer  les  rédacteurs  à  se  taire 

»  Il  est  de  toute  impossibilité  ,  il  est  contre  tous  les  principes  d'une 
»  monarchie  représentative  ,  de  lii^rer  exclusivement  la  presse  au  mi- 
3>  nistère  ,  de  lui  laisser  le  droit  d'en  disposer  selon  ses  intérêts  ,  ses 
)>  caprices  et  ses  passions  ,  de  lui  donner  moyen  de  couvrir  ses  fautes 
»   et  de  corrompre  la  vérité, 

»  Soyoos  conséquens ,  ou  renonçons  au  goiivemement  représenta- 
M  tif,  ou  ayons  la  liberté  de  la  presse;  il  n'y  a  point  de  constitu- 
i>  tion  libre  qui  puisse  exister  avec  les  abus  que  je  viens  de  signaler. 

»   Mais  la  liberté  de  la  presse  a  des  dangers,  etc.  » 

Ici  suit  le  passipgc  cité  par  les  jocrnaux  ministériels ,  et  que  nous 
avons  rapporte  plus  haut. 

Peut-on  être  plus  maladroit  que  ces  journaux  ?  En  quoi  ce  passage 
çontredit-il  les  principes  professés  par  le  noble  pair ,  autrefois  comme 


l'*   PARTIE.  73 

aujourd'hui ,  sur  la  liberté  de  la  presse  ?  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
la  forte  répression  d'un  abus  réel  de  la  presse  et  cette  loi  vandale, 
cette  loi  de  spoliation ,  cette  loi  de  ruse ,  cette  loi  de  haine  contre 
l'intelligence  humaine  et  contre  les  libertés  publiques,  misérable  et 
dernier  ouvrage  d'un  ministère  qui  semble  être  arrivé  à  l'enfance  en 
vieillissant  dans  le  pouvoir? 

Certainement  il  faudrait  punir  par  la  mort  l'écrivain  qui ,  ayant 
trempé  dans  une  conspiration  ,  forgerait  et  signerait  les  proclamations 
d'un  parti  en  armes  contre  l'autorité  légitime  ;  certainement  le  carcan 
ne  serait  pas  une  punition  trop  forte ,  comme  on  l'emploie  en  Angle- 
terre ,  contre  tout  homme  qui  se  servirait  de  la  presse  pour  diffamer 
les  personnes  royales  ,  ou  opérer  sciemment ,  par  un  mensonge  à  son 
profit ,  un  accident  désastreux  dans  la  fortune  publique.  Mais  encore 
iine  fois ,  quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec  le  nouveau  projet  de  loi? 

Et  à  l'époque  où  l'auteur  de  la  Monarchie  selon  la  Charte  écrivait , 
et  où  il  demandait  avec  la  liberté  complète  de  la  presse  une  loi  forte 
pour  en  réprimer  les  abus ,  avions-nous  toutes  ces  lois  qui  sont  surve- 
nues depuis  ,  toutes  ces  lois  d'emprisonnement,  d'amendes  doublées 
et  triplées  ;  toutes  ces  lois  de  tendance ,  de  censure  facultative,  d'au- 
torisation obligée  pour  établir  un  nouveau  journal?  Avions-nous  enfin 
toutes  ces  cliaînes,  toutes  ces  entraves  qui  devraient  bien  suffire  au- 
jourd'hui aux  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse,  sans  y  ajouter  les 
nouvelles  faveurs  de  la  loi  d'amour  de  M.  de  Peyronnet? 

Il  ne  faut  pas  que  les  ministres  et  les  ministériels  viennent  attaquer 
M.  de  Chateaubriand  sur  le  terrain  des  libertés  publiques  :  là  toutes 
les  calomnies  tomberaient  d'elles-mêmes.  Depuis  VEssai  historique 
jusqu'à  la  dernière  lettre  sur  le  nouveau  projet  de  loi,  le  noble 
écrivain  offre  une  conformité  de  doctrines  bien  rare,  par  le  temps 
qui  court. 


CHAPITRE  III. 

Examen  du  projet  de  loi  article  par  article  et  par 
dijférens  écrivains. 

(  Ce  chapitre  est  lormé  des  lettres  de  la  Quotidienne  ,  signées  L.  .  .  .  ,  des  réflexions 
du  Constitutionnel  et  du  Journal,  du  Commerce  ,  et  de  1  examen  du  Drapeau  Blanc, 
par  letjuel  nous  commençons.) 


Article  !«•■. 

Le  meilleur  moyen  pour  apprécier  une  loi ,  c'est  de  l'analyser  et  de 
la  réduire  à  ses  élémens  simples  et  constitutifs.  Après  cette  opération  , 
il  en  est  une  autre ,  qui  consiste  à  recomposer  cette  loi  dans  son  es- 
prit et  à  en  saisir  le  sens.  Voyons  donc  d'abord  le  texte  du  projet  sur 
la  police  de  la  presse  ;  rapprochons-en  l'exposé  de  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  et,  s'il  le  faut ,  les  deux  articles  du  Moniteur,  si  on  doit  les 
regarder  comme  officiels. 

Voici  le  premier  article  de  la  loi  : 

«  Nul  écrit  de  uingtjeuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être  mis  en  vente, 
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publié  ou  distnibuè ,  de  quelque  manière  que  ce  soil ,  pendant  les  cinq 
jours  qui  suivront  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  i4  de  la  loi  du  21  octo- 
bre i8r4 ,  et  par  l'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Le  délai  sera  de 
dix  jours  pour  les  écrits  de  plus  de  'lojeuilles.  » 

S'il  était  bien  démontré  que  les  seuls  ouvrages  véritablement  mau- 
vais ne  pourraient  se  produire  au  moyen  du  dépôt  exigé  et  du  temps 
que  l'on  aurait  pour  examiner  le  contenu  de  chaque  volume  avant 
sa  publication  ,  l'ai-ticle  i  =  f  de  la  loi  serait  encore  susceptible  d'être 
défendu  avec  succès.  Mais  ,  dans  ma  conviction  intime  ,  rien  n'est 
moins  démontré  en  principe  ,  ni  moins  fait  pour  l'être.  U  y  a  sans 
doute  de  grandes  lumières  dans  le  ministère  public ,  mais  elles  ne 
sauiaient  tout  embrasser  ni  saisir  dans  toutes  leurs  parties  les  doc- 
trines qui  leur  seiont  déférées.  Comment  veut-on  ,  en  outre  ,  que 
les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  trouvent  le  temps  de  lire 
cette  foule  de  publications  que  la  presse  fait  éclore  chaque  jour  ? 
Il  faudra  donc  recourir  à  une  police  administrative  qui  aura  des  exa- 
minateurs. Mais  trouvera-t-elle  des  hommes  officiellement  avoués  , 
des  homme<i  instiuits  et  d'une  haute  capacité?  Non  ;  tout  ce  qui 
est  véritablement  capable  rejetterait  des  fonctions  qui  ont  été  ,  à 
tort  ou  à  raison ,  avilies  dans  l'opinion  publique.  On  aurait  donc 
recours  à  d'anciens  censeurs  qui ,  en  général ,  n'ont  pas  fait  preuve 
de  discernement.  Plus  d'un  homme  de  lettres  pourrait  en  fournir 
la  preuve  ,  en  montrant  ce  que  la  censure  a  cru  devoir  rayer  de  ces 
écrits  lorsqu'elle  fut  établie.  Gare  à  V Esprit  des  Lois  ;  oui ,  je  le 
dis  hautement,  gare  à  Montesquieu  lui-même  avec  de  pareils^  cen- 
seurs !  Si  leurs  passions  sont  gallicanes  ,  soyez  assurés  qu'aucun  ou- 
vrage ultramontain  ne  passera  pas  leurs  mains  sans  être  signalé 
comme  dangereux  ;  si  leurs  passions  sont  ultramontaincs ,  les  maxi- 
mes gallicanes  ,  trop  vivement  exprimées  ,  subiront  le  même  sort. 
Les  plus  grands  talens  devront  se  soumettre  à  s'appauvrir  et  à  se 
rapetisser  pour  satisfaire  à  des  préjugés  qui  deviendront  jansénistes 
dans  un  ministère  janséniste ,  philosophiqvies  sous  un  ministèie  de 
philosophes.  Le  génie  leur  paraîtra  séditieux  ,  et  ils  le  mettront 
sous  le  niveau  de  la  médiocrité.  Je  connais  peu  d'ouvrages  mar- 
quans  ,  écrits  dans  les  principes  de  la  religion  la  plus  pure,  du 
royalisme  le  plus  élevé  ,  auxquels  des  censeurs  officiels  ne  puissent 
intenter  dix  procès  en  tendance. 

«  Cela  n'est  pas  possible  ,  répondra-t-on  ;  vos  craintes  sont  chi- 
mériques. Le  gouvernement  du  roi  est  doux  et  bienveillant  ;  les 
intentions  des  ministres  sont  équitables  et  modérées  ;  le  sceptre  des 
Bourbons  est  un  sceptie paternel.  Je  le  crois  ,  et  qui  plus  est,  je  le  sais. 
Toutes^s  clameurs  des  partis  ne  m'empêcheront  pas  de  rendre  aux 
hommes  la  justice  qui  leur  est  due.  Mais  ce  ne  sera  pas  par  les  ministres 
que  nous  serons  examinés.  Je  me  rappelle ,  à  ce  sujet,  qu'au  temps  de 
la  censure  ,  M.  Franchet  employa  son  autorité  pour  faire  rétablir  des 
passages  de  mes  articles  que  ses  examinateurs  avaient  rayés  ,  et ,  à  cet 
égard  ,  je  ne  puis  que  lui  rendre  un  hommage  qui  n'est  point  suspect 
dans  ma  bouche.  Mais  ceux  qui  manipulent  la  pensée  d'autrui  pour  y 
<;liercher  ce  qui  peut  être  répréhcnsible  ,  ne  sont  pas  placés  bien  haut 
ni  dans  l'échelle  des  pouvoirs  ,  ni  dans  l'ordre  des  intelligences.   Le 
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jugement  des  compositions  littéraires  sera  donc  abandonné  à  des  subal- 
ternes. Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ,  surchargés  des  détails, 
et  moins  encore  les  ministres  ,  écrasés  sous  le  double  fardeau  de  l'ad- 
ministration et  du  gouvernement ,  n'auront  pas  la  jxjssilsilité  de  réviser 
le  travail  de  leurs  obscurs  délégués.  {Drapeau  Blanc  du  lojanuier^  (î)^ 
-  Qui  de  nous  ne  se  rappelle  l'insupportable  tyrannie  de  la  censure,  à 
chaque  fois  que  le  pouvoir  a  reçu  ,  au  mépris  de  la  Charte ,  le  i'eto 
suspensif  sur  les  publications  à  faire?  N'avons  nous  pas  vu  les  nouvelles 
les  plus  importantes  de  l'étranger  dérobées  à  la  connaissance  du  public 
par  les  douaniers  de  la  presse  ?  n'avons-nous  pas  vu  les  plus  justes 
plaintes  contre  l'autorité  interdites  à  l'opprimé  ?  n'avons-nous  pas 
vu  les  ministres  et  les  autres  fonctionnaires  protégés  dans  leurs  erreurs 
et  dans  leurs  fautes ,  même  dans  leurs  violations  de  l'acte  constitution- 
nel ,  par  le  silence  qu'un  conseil  de  muets  imposait  de  force  aux  écri- 
vains ?  n'avons-nous  pas  vu  des  faits  qui  intéressaient  l'héritier  du  trône 
lui-même  ,  arrêtés  au  passage  avec  une  insolence  inouie,  par  d'obscurs 
salariés  du  ministère  ?  n'avous-nous  pas  vu  mutiler,  sans  aucun  respect 
des  droits  sacrés  de  la  défense,  et  des  droits  plus  sacrés  encore  de  l'accu- 
sé, le  compte  rendu  des  séances  des  tribunaux  ?  Aurions-nous  oublié 
le  temps  où  des  feuilles  vendues  à  telle  ou  telle  fraction  du  ministère , 
obtenaient  le  privilège  de  la  calomnie,  et  l'exerçaient  chaque  jour  sans 
que  l'autorité  qui  les  payait ,  et  la  censure  qui  les  protégeait ,  permis- 
sent aux  citoyens  injustement  attaqués  de  faire  insérer  leur  réponse 
dans  le  journal  diffamateur?  Ne  nous  rappellerions-nous  plus  l'excès 
d'audace  avec  laquelle  ce  privilège  de  la  calomnie  fut  exploité  au  profit 
du  pouvoir,  et,  grâce  à  la  censure  ,  contre  les  candidats  de  la  liberté, 
aux  approches  et  pendant  le  cours  des  élections  ■*  Alors  la  société  res- 
semblait ,  sous  le  rapport  moral ,  à  une  forêt  où  les  victimes  ,  dési- 
gnées au  poignard  de  la  calomnie,  étalent  forcées  de  passer  sans  armes, 
et  de  subir  les  assauts  imprévus  de  quelques  biigands  munis  de  tous  les 
moyens  d'attaque ,  et  sûrs  de  l'impunité  ,  même  après  avoir  porté  des 
coups  mortels-  {Constitutionnel  du  8  j'anwier.^ 

On  fera  venir  l'écrivain  dont  l'ouviage  aura  déplu ,  soit  dans  son  en" 
semble,  soit  dans  ses  parties,  et  le  censeur  s'établira  son  conseiller  béné- 
vole. C'est  ce  que  désirait  dans  le  temps  M.  de  Bonald,  dont  l'ancienne 
censure  impériale  et  même  celle  de  M.  Decazes  n'auraient  laissé  pa- 
raître aucun  des  écrits  en  vertu  de  l'article  i"  du  projet  de  loi.  On 
l'engagera  à  supprimer  tel  ou  tel  passage.  Si  l'auteur  est  récalcitrant  , 
il  publiera  son  livre  à  ses  risques  et  périls  ;  mais  presqu'au  moment 
il'être  publié  il  est  saisi.  Un  procès  s'instruira  ;  si  l'auteur  a  gain  de 
cause  ,  son  ouvrage  aura  ])erdu  tout  ce  qu'il  pouvait  gagner  par  la  cir- 
constance ;  il  sera  étouffé  en  naissant.  {Drapeau  Blanc  du  xo  janvier.^ 

La  censure  clandestine  que  l'on  veut  instituer ,  joindrait  tous  les 
caractères  de  la  dérision  et  de  la  lâcheté  à  tous  les  autres  vices  de  l'ins- 


(i)  Cet  examen  du  projet  par  le  Drape  iu  Blanc ,  est  de  M.  le  baron 
d'tstaing  ;  c'est  peu  après  la  publication  de  ces  articles  que  le  Drapeau 
Blanc  a  cessé  de  paraître. 
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titutioQ-  Autrefois  du  moins  elle  était  conmie  ;  ceux  qui  avaient  eu  \e 
courage  d'en  accepter  les  fonctions  se  montraient  au  public  à  leurs  ris- 
ques et  périls  ;  on  pouvait  les  attaquer  en  personne.  Maintenant  ce 
sera  un  tribunal  mystérieux ,  non  avoué.  Quand  vous  demanderez  vos 
juges  ,  on  fera  semblant  de  ne  pas  vous  entendre.  «  Il  n'y  a  point  da 
censure»,  vous  répondra  - 1  -  on  ,  au  moment  même  où  le  censeur 
invisible  viendra  de  marquer  votre  ouvrage  du  sceau  de  la  répro- 
bation. 

Voici  par  quels  moyens  les  inquisiteurs  de  la  pensée  échapperont  à 
toute  recherche  ,  à  toute  explication ,  à  toute  apparence  d'un  déni  de 
justice.  Ils  feront  venir  l'imprimeur  dans  le  délai  du  dépôt,  et  lui  di- 
.  ront  :  «  L'ouvrage  dont  vous  nous  avez  remis  des  exemplaires  va  être 
attaqué  devant  le  tribunal  ;  aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi,  vous  êtes 
responsable  civilement  et  de  plein  droit  des  amendes  prononcées  ,  des 
dommages  et  intérêts  ,  et  des  frais  portés  par  les  jugemens  de  condam- 
nation contre  les  auteurs  ;  voyez  ce  que  vous  avez  à  faire.  »  Si  l'im- 
primeur est  assez  courageux  ou  assez  sûr  de  son  fait  pour  courir  les 
dangers  dont  il  se  verra  menacé  ,  quelqu'un  des  inquisiteurs  du  bureau 
de  l'esclavage  de  la  presse  lui  rappellera  que  la  loi  ancienne  a  déjà  été 
interprêtée  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  retirer  à  un  imprimeur  son 
brevet  aussitôt  qu'il  a  encouru  une  condamnation  ;  et  comme  ce  scan- 
dale a  eu  lieu  pour  vingt  imprimeurs  de  Paris  ,  comme  ils  se  trouvent 
tous  à  la  merci  d'une  décision  arbitraire  ,  quel  est  celui  d'èntr'eux  qui 
voudra  résister  à  une  pareille  épreuve  ,  et  jouer  son  état ,  son  crédit  j 
sa  fortune ,  le  sort  de  sa  famille  ,  contre  la  volonté  d'un  commis  es- 
clave d'un  directeur  de  la  librairie  ,   lui-même  le  premier  esclave  des 

jésuites  ? Le  pauvre  imprimeur  baissera  la  tête  et 

consentira  à  laisser  détruire  l'ouvrage  condamné ,  au  risque  de  perdre 
ses  avances  et  tous  les  frais  de  l'édition  ,  pour  lesquels,  il  sera  sans  re- 
cours ,  soit  contre  les  auteurs  ,  soit  contre  les  libraires  ,  qui  auront  le 
droit  de  lui  dire  :  «  Livrez-nous  notre  ouvrage  imprimé  ,  et  nous  vous 
paierons»  »  (^Constitutionnel  du  8  jam^ier.^ 

Les  gens  du  ministère  appellent  cela  une  censure  officieuse,  lis 
trouvent  dans  la  tutelle  intéressée  des  imprimeurs  sur  les  écrivains  une 
grande  analogie  avec  les  salutaires  conseils  que  les  auteurs  doivent  de- 
mander à  l'amitié.  Suivant  eux ,  tout  cela  est  pour  le  bien  de  ceux  qui 
font  des  livres  :  l'ouvrier  éclairera  l'écrivain  ;  il  l'avertira  de  ses  écarts  j 
il  réformera  ses  pensées  ;  il  le  maintiendra  dans  la  ligne  exacte  des 
saines  doctrines  et  des  convenances ,  et  les  ateliers  d'imprimerie  de- 
viendront une  excellente  école  de  morale. 

Vous  vous  étonnez ,  mon  cher  ami ,  de  cette  insultante  ironie.  Vous 
pensez  que  les  gens  de  lettres  ont  déjà  bien  assez  de  tribulations  sans 
avoir  encore  à  subir  l'épuration  des  imprimeurs  ;  vous  trouvez  que  la 
censure  elle-même ,  celle  de  la  police  ,  celle  que  le  Moniteur  recon- 
naît défectueuse  ,  arbitraire  ,  exercée  par  les  caprices  administratifs  , 
repoussée  par  la  raison  ,  offre  pourtant  moins  de  gêne  et  d'obstacle  a 
la  littérature  que  cet  examen  nécessairement  tremblant  et  timoré  d'un 
commerçant  qui  voit  sa  ruine  à  la  suite  d'une  méprise.  Chose  étrange . 
on  ne  veut  pas  d'un  éditeur-responsable  pour  les  journaux;  on  en  de- 
mande un  pour  les  livres.  Le  même  esprit  dirige  pourtant  ces  contra- 
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tltcttons.  Là  on  pénètre  jusqu'à  la  propriété ,  ici  on  s'embusque  aux 
portes  mêmes  de  Tindustrie.  {Quotidienne  du  ()  Janvier.') 

Mais  on  répondra  :  «  L'essentiel  est  de  sauver  la  société  ,  en  pré- 
venant la  propagation  des  mauvaises  doctrines.  Si ,  par  inadvertance, 
même»par  injustice  ,  un  grand  talent  est  sacrifié  au  salut  commun .  il 
ne  doit  pas  avoir  égard  au  tort  particulier  qu'on  lui  fait  pour  le  bien 
général.  Un  bon  citoyen  sacrifie  à  la  paix  publique  les  ressentimens 
les  mieux  fondés.  » 

Oui ,  l'essentiel  est  de  sauver  le  moral  de  la  société  ,  mais  non  pas 
aux  dépens  de  l'intelligence  humaine.  Que  nous  importe  ,  diront  les 
hommes  religieux  et  monarchiques  ,  qu'il  y  ait  des  Homères  et  des 
Thucydides  ,  des  Sophocles  et  des  Pindares  ,  même  des  Bossuets  et 
des  Fénélons ,  pourvu  que  nous  n'ayons  ni  Voltaire  ,  ni  Jean-Jacques  ! 
Le  catéchisme  ,  voilà  l'essentiel. 

Cela  est  vrai  :  rien  est  au-dessus  du  catéchisme.  Mais  ceux  qui  le 
vante  ainsi,  comment  le  savent-ils?  Est-ce  du  bout  des  lèvres  ou  du 
fond  de  l'intelligence?  est-ce  avec  un  cerveau  vide,  ou  avec  un  esprit 
plein  de  la  gloire  de  Dieu  qui  se  réfléchit  dans  sa  créature?  Le  caté- 
chisme est  la  règle  des  devoii's  ;  mais  cette  règle  n'est  pas  contraire 
aux  lois  de  l'intelligence. 

Loin  de  là  ,  on  glorifie  Dieu  en  acquérant  des  lumières  ;  on  se  rap- 
proche de  la  source  de  tout  savoir ,  en  en  recueillant  les  émanations. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  sophismes  et  de  fausses  lumières  ;  mais 
nous  avons  besoin  de  la  vérité  sous  toutes  ses  formes  ,  sous  toutes  ses 
faces.  Hommes  religieux  !  vous  méconnaissez  la  loi  de  Dieu ,  si  vous 
voulez  la  profaner  par  l'ignorance  !  Et  qui  êtes-vous  pour  refuser  à 
votre  prochain  l'instruction  qu'il  réclame  ,  fùt-il  même  le  dernier  de 
ceux  qui  vivent  sur  la  terre  ?  (Drapeau  Blanc  du  lo  janvier.) 

Articles  n,  m,  iv,  v,  vi,  vu. 

L'article  2  du  projet  de  loi  précise  les  exceptions  qui  seront  faites 
aux  dispositions  de  l'article  i""".  Nous  remarquons  celle  qui  a  pour 
objet  les  écrits  sur  les  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres ,  lorsque 
ces  écrits  seront  publiés  pendant  que  la  discussion  sera  ouverte  de- 
vant chacune  d'elles. 

Si ,  au  lieu  du  temps  souvent  très-court  de  la  discussion  ,  l'auteur 
du  projet  a  voulu  indiquer  celui  qui  s'écoule  entre  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  et  son  adoption  ou  son  rejet ,  on  ne  peut  qu'applaudir  à 
cette  généreuse  exception  qui  affaiblit  la  rigueur  de  l'article  i«"'.  Le 
législateur  craint  qu'on  ne  l'accuse  de  vouloir  écarter  les  lumières  qui 
pourraient  venir  éclairer  du  dehors  un  débat  parlementaire;  il  ré- 
clame liberté  entière ,  espérant  qu'on  n'abusera  pas  de  la  latitude  qui 
sera  laissée.  Cependant  tout  l'article  i^"^  semble  dirigé  spécialement 
contre  les  ouvrages  de  circonstance ,  enfantés  par  des  passions  passa- 
gères ,  et  tels  que  la  nature  du  gouvernement  représentatif  les  fait 
cclore.  Mais  voilà  que  tout  ce  que  cet  article  1*'  offrait  de  plus  plau- 
sible, la  répression  du  langage  haineux  et  emporté  des  partis,  se  trouve 
comme  annulé  ,  et  que  tout  son  poids  retombe  sur  les  ouvrages  qu» 
composent  le  fonds  de  la  littérature.  (Drapeau  Blanc  du  i3  janvîer.J 

Pourquoi  donc  s'est-on  donné  la  peine  de  rédig^^r  cet  article  2  ?  c'est 
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dans  le  but  fallacieux  de  faire  croive ,  en  spécifiant  quelques  exceptions, 
que  l'article  !«•  serait  également  obligatoire  pour  les  Français  de 
toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances. 

Examinons  toutefois  les  privilèges  que  le  deuxième  article  accorde  ;  on 
y  reconnaîtra  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  tout  entière. 

On  excepte  d'abord  les  discours  des  membres  des  deux  Chambres  ; 
il  serait  en  effet  assez  bizarre  qu'il  fallût  attendre  cinq  jours  pour  les 
distribuer;  ils  paraîtraient  presque  toujours  quand  les  lois  seraient 
votées  :  la  nécessité  d'un  tel  privilège  suffirait  seule  pour  montrer  l'ab- 
surdité du  projet. 

On  veut  bien  affranchir  aussi  du  dépôt  les  écrits  sur  les  lois  pré- 
sentées aux  Chambres,  lorsquHls  seront  publiés  pendant  que  la  discus- 
sion sera  ouverte  dans  chacune  déciles. 

Il  y  a  ici  de  la  rancune  de  M.  le  comte  Peyronnet  ;  il  n'a  pas  oublié 
les  vigoureux  écrits  qui  foudroyèrent  son  droit  d'aînesse  ,  le  lendemain 
même  du  jour  où  il  en  effraya  la  France,  et  sans  doute  il  avait  le  pres- 
sentiment du  concert  universel  de  réprobation  qui  accueillerait  sa  loi 
de  proscription  contre  la  pensée.  Ainsi,  il  déshérite  la  Chambre  d-.s 
lumières  du  public  ;  il  veut  que  la  France  se  taise  et  s'hiunilie  à  l'aspect 
de  tous  les  fléaux  que  nous  réserve  sa  faconde. 

On  va  sentir  facilement  le  résultat  d'une  pareille  manière  de  pro- 
céder. Supposons  que  le  ministère  présente  un  projet  de  loi  pour  ré- 
tablir ou  les  jésuites ,  ou  les  maîtrises  et  jurandes ,  ou  pour  rendre  au 
clergé  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ;  la  matière  est  grave ,  elle 
nécesàte  de  grands  travaux ,  d'immenses  recherches  ;  il  faut  au  moins 
quinze  jours  à  l'écrivain  qui  veut  la  traiter  dans  tous  ses  développe- 
mens ,  il  n'en  faut  pas  moins  de  huit  pour  l'impression;  ajoutez-y  les 
cinq  jours  nécessaires  du  dépôt,  qu'il  faut  porter  à  sept,  puisqu'on  ne 
compte  pas  celui  où  l'ouvrage  est  remis  et  celui  où  il  est  rendu  ;  ces 
délais  entraînent  un  mois  tout  entier ,  et  la  brochure  qui  peut  éclairer 
la  Chambre  ne  paraî^  que  lorsque  la  discussion  touche  à  son  déclin ,  et 
même  quand  elle  est  finie. 

L'inconvénient  est  bien  plus  grave  quand  l'écrivain  ne  tr?ivaille  que 
sur  le  rapport  de  la  commission  nommée  par  les  Chambres  pour  l'exa- 
men du  projet.  La  nécessité  du  dépôt  de  cinq  j^ours  ne  lui  permet 
d'arriver  que  quand  il  n'est  plus  temps  ,  et  tout  son  travail  est  perdu 
pour  l'instruction  de  la  Chambre  qui  délibère.  Une  fois  les  débats 
ouverts ,  la  faculté  donnée  aux  écrivains  est  tout-àfait  illusoire  :  taudis 
que  leurs  brochures  s'impriment,  la  discussion  marche,  et  le  plus 
souvent  elle  sera  fermée  quand  elles  paraîtront. 

Du  moins  on  croirait  que ,  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  débats 
des  deux  Chambres  ,  on  sera  affranchi  de  la  nécessité  du  dépôt ,  car 
bien  certainement  la  discussion  continue  devant  le  public.  Détrompez- 
vous  ,  M.  le  comte  Peyronnet  y  a  mis  bon  ordre  ;  les  mêmes  entraves 
recommencent  ,  1 1  l'impression  des  observations  critiques  devient 
aussi  illusoire  à  la  Chambre  des  pairs  qu'à  la  Chambre  des  députés. 

Comment  ne  pas  reconnaître  dans  ces  dispositions  mesquines  un 
pouvoir  honteux  de  lui-même  ,  qui  fuit  la  lumière ,  parce  qu'il  a  be- 
.soin  de  ténèbres  ,  et  qui  enchaîne  l'opinion  parce  qu'il  a  besoin  de 
tronrper  ? 
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Le  même  esprit  se  retrour  e  dans  ce  qui  regarde  les  nremoires  des 
avocats  :  on  ne  les  affranchit  du  dépôt  que  lorsque  riustance  est  com- 
mencée, comme  si  la  partie  lésée  pouvait  trop  tôt  éclairer  les  juges  et 
le  public  ;  mais  ici ,  la  rancune  se  montre  encore  dans  toute  sa  diffor- 
mité. Les  jésuites  se  rappellent  le  Mémoire  à  consulter  de  M.  le  comte 
de  Montlosier  ,  sur  une  instance  à  ouvrir  contr'eux  ;  il  est  évident 
quHls  veulent  sounaettre  à  la  censure  inquisitoriale  tout  écrit  de  ce 
genre  qui  pourrait  dévoiler  leurs  attentats  ;  et  comme  il  faut  toujours 
glisser  de  l'arbitraire  dans  une  loi  de  justice  et  d'amour  ,  on  soumet 
à  la  censure  les  mémoires  des  avocats  non  inscrits  au  tableau,  c'est-à- 
dire  ceux  de  tous  les  stagiaires  et  d'hommes  distingués  ,  tels  que 
M.  Comte  et  d'autres  avocats ,  que  l'esprit  de  parti  ou  l'influence  du 
pouvoir  a  exclus  de  la  faveur  de  l'inscription. 

Pour  ce  qui  concerne  les  affiches  autorisées  par  l'administration 
municipale ,  c'est  une  pure  dérision.  Qui  ne  sait  que  M.  le  préfet  de 
police ,  se  prétendant  propriétaire  des  murs  de  Paris ,  n'y  laisse  pla- 
carder que  ce  qui  lui  plaîtj  qu'il  a  empêché  l'affiche  de  la  Collection  des 
discours  du  général  Fojr,  et  de  tout  ce  qui  pouvait  contrarier  les  jé- 
suites? On  aurait  beau  déposer  pendant  cinq  jours  un  placard  qui  ne 
conviendrait  pas  à  M.  Delavau ,  on  n'en  serait  pas  plus  avancé  :  ce 
serait  une  perte  de  temps  et  de  papier. 

L'article  est  donc  inutile  ,  dira-on.  Point  du  tout.  Le  droit  que 
s'arroge  M.  le  préfet  de  police  est  une  véritable  usurpation  ;  il  s  en 
est  investi  de  sa  propre  autorité ,  et  on  glisse  dans  le  projet  un  petit 
paragraphe ,  presqu'inaperçu ,  qui  lui  attribue  la  dictature  légale 
des  murailles. 

M.  Pcyronnet  montre  quelqu'indulgence  pour  les  mémoires  des  so- 
ciétés savantes  autorisées  par  le  gouvernement  ]  mais  si  elles  s'avisaient 
de  publier  quelque  dissertation  qui  blessât  la  morale  de  Montrouge 
ou  la  pudeur  de  la  police ,  l'autorisation  leur  serait  à  l'instant  même 
retirée. 

Quant  aux  sociétés  libres,  qui ,  d'après  les  lois  actuelles,  ne  peuvent 
pas  s'élever  au-dessus  de  vingt  personnes ,  elles  seront  nécessairement 
censurées  par  cela  même  qu'elles  sont  libres. 

Le  privilège  le  plus  remarquable  est  celui  que  l'article  donne  aux 
raandemens  et  aux  lettres  pastorales  des  évêques.  Mais  si  la  formalité 
du  dépôt  n'est  jugée  nécessaire  que  pour  les  écrits  qui  peuvent  trou- 
bler la  paix  de  l'Etat,  ou  qui  renferment  des  maximes  dangereuses  ou 
attentoires  aux  institutions,  pourquoi  cette  exception?  M.  le  comte 
Peyronnet  établit  donc  comme  un  fait  que  les  évêques  sont  infail- 
libles; que  leurs  mandemens  sont  toujours  sans  repi-oche!  Notre  lé- 
gislation ancienne  et  notre  législation  nouvelle  déposent  contre  une 
telle  prétention.  Les  annales  de  nos  parlemens  sont  remplies  d'arrêts 
qui  suppriment  des  lettres  pastorales  ,  qui  ordonnent  même  leur 
lacération  par  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  ;  et  aujourd'hui  notre 
Code  j>énal  contient  des  peines  sévères  contre  les  évêques  qui  pu- 
blieraient des  mandemens  où  ils  se  permettraient  d'attaquer  les  actes 
de  l'autorité  civile. 

N'avons  -  nous  pas  vu  récemment  une  instruction  pastorale  de 
M.  rarcherêque  de  Toulouse ,  supprimée  par  le  conseil-d'état  ?  un 
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mand*Iiient  (Je  M.  l'évêque  de  Nancy,  qui  outrageait  la  cour  royale  de 

Paris ,  donner  lieu  à  un  arrêt  dont  l'expédition  a  été  adressée  a  M.  le 

garde  des  sceaux? 

N'en  a-t-on  pas  publié  plusieurs  autres  où  l'on  préconise  les  jésuites 
comme  les  meilleurs  instituteurs  de  la  jeunesse ,  où  l'on  appelle  la 
malédiction  céleste  sur  la  magistrature  qui  les  a  condamnés ,  sur  la 
puissance  royale  qui  les  a  flétris ,  et  où  l'on  provoque  ainsi  à  la  déso- 
béissance aux  lois  du  royaume  ? 

Le  passé  et  le  pi'ésent  déposent  donc  hautement  que  des  mande- 
mens  et  des  lettres  pastorales  peuvent  être  coupables.  Or,  si  dans  le 
système  de  M.  Peyronnet  on  n'exige  le  dépôt  des  ouvrages  que  pour 
arrêter  la  circulation  des  écrits  qui  peuvent  être  répréhensibles ,  pour- 
quoi les  publications  des  évêques  sont-elles  seules  exemptes  des  en- 
traves de  la  loi  ?  Le  mandement  d'un  prélat  n'a-t-il  pas  sur  la  paix 
publique  une  influence  bien  plus  grande  que  l'écrit  d'un  individu  sans 
caractère? 

Mais  nous  marchons  dans  l'ombre  à  la  domination  théocratique , 
et  le  clergé  doit  être  au-dessus  des  lois.  On  voit  que  le  seul  ordre 
que  la  Charte  ne  reconnaisse  pas  est  le  premier  auquel  on  rende  des 
privilèges.  Tous  ceux  dont  il  jouissait  autrefois  lui  seront-ils  bientôt 
i-estitués.  ' 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  mandait,  il  y  a  trois  semaines , 
notre  correspondant  de  Rome,  qui  ne  nous  a  jamais  trompés;  il  nous 
annonçait  que  l'ambassadeur  de  France  avait  déclaré  officiellement  au 
saint-père  que,  dans  cette  session ,  la  liberté  de  la  presse  serait  anéantie 
en  France  ;  la  même  communication  avait  été  probablement  faite  au 
général  des  jésuites. 

Mais  si  l'article  2  favorise  ce  qui  peut  être  un  sujet  de  crainte  et 
une  cause  de  trouble,  il  est  impitoyable  pour  les  publications  les 
plus  inofïensives.  Les  circulaires  du  commerce ,  ses  prospectus ,  ses 
avis ,  ses  catalogues  de  vente  ,  jusqu'à  ses  modèles  imprimés  de  lettres 
de  change,  Jes  écriteaux ,  les  cartes  de  visite,  les  calendriers,  et  même 
les  cartes  de  restaurateur,  doivent  subir  le  dépôt  des  cinq  jours.  Rien 
de  plus  simple  :  là  où  perce  l'esprit  de  la  congrégation  doit  éclater  la 
haine  du  commerce. 

La  littérature,  les  sciences  ,  les  arts  ne  lui  sont  pas  moins  odieux. 
Les  ouvrages  consacrés  par  l'admiration,  les  chefs-d'œuvre  des  siècles 
d'Auguste  et  de  Louis  XIV  ne  sont  pas  exempts  du  dépôt ,  c'est-à-dire 
de  la  censure.  Horace,  Cicéron,  Démosthène,  Virgile  et  Juvénal,  ne 
sont  pas  plus  épargnés  que  Boileau,  Montesquieu  ,  La  Fontaine  ,  Cor- 
neille et  La  Bruyère.  Et  faut-il  s'en  étonner  ?  il  y  a  telle  fable  de  La 
Fontaine  qui  serait  traduite  aujourd'hui  à  la  police  correctionnelle;  le 
législateur  du  Parnasse  français  n'a-t-il  pas  été  mutilé  parles  Vandales 
de  Saint- Acheul  ?  Il  n'y  aura  désormais  d'éditions  possibles  que  si  elles 
sont  conformes  à  celles  qu'ils  ont  flétries.  ^ Constitutionnel  du  lojanu.J 

A  propos  de  son  fameux  projet  de  loi  sur  la  presse ,  nous  avions 
promis  des  chiffres  à  M.  le  garde  des  sceaux  ,  nous  allons  tenir  notre 
parole.  Nous  prenons  la  liberté  de  faire  observer  à  M.  de  Peyronnet 
que  son  exception  en  faveur  des  bibles,  des  lettres  pastorales,  des 
catéchismes  et  des  mandemens  ,  ne  multipliera  -pas  beaucoup  ces  ou- 
vrages 
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vrages  religieux  ,  et  ne  servira  pas  de  compensation  aux  ouvriers  qui 
imprimaient  tics  Voltaire ,  des  Piousseau ,  voire  même  des  Montesquieu 
et  des  Pascal.  Eu  effet ,  l'expérience  a  prouvé  que  ,  sur  une  masse  de 
près  de  6000  otivrages  qui  sont  publiés  annuellement  en  France  ,  les 
livres  relatifs  à  la  liturgie,  les  catéchismes,  cantiques  et  sermonaiies 
ne  s'élèvent  guère  à  plus  de  3oo,  malgré  le  zèle  ardent  des  mission- 
naires, les  processions  ,  les  jubilés  ^  les  centuries ,  les  décuries  et  au- 
tres inventions  jésuitiques.  Par  contraste ,  les  ouvrages  d'économie 
politique  et  d'administration  se  montent  à  plus  de  36o  ,  ceux  qui  con- 
cernent les  finances ,  où  le  public  aime  à  voir  clair,  dépassent  le  nombre 
de  i8o ,  et  l'histoire  de  France  seule ,  dont  on  voudrait  bien  nous  dé- 
rober la  connaissance  ,  fournit  chaque  année  plus  de  270  ouvrages.  Le 
théâtre  ,  coupable  d'avoir  produit  Tartufe,  pièce  de  lirconstance 
quand  l'hypocrisie  est  en  honneur,  donne  à  lui  seid  autant  d'occupa- 
tion aux  imprimeurs  que  tous  les  mandemens  ultramontains  de  M.  l'é- 
vêque  de  Strasbourg  et  les  homélies  de  M.  l'archevêque  de  Toulouse. 

Nous  voudrions,  pour  cette  fois  ,  ne  pas  parler  des  journaux  :  mais 
on  en  compte  en  France  167,  qui  répandent  des  notions  utiles,  et  éta- 
blissent, d'une  extiémité  du  pays  à  l'autre,  des  communications  intel- 
lectuelles; qui  annoncent  les  livres,  les  nouvelles,  les  découvertes  in- 
téressantes pour  l'industrie  et  pour  l'humanité  ,  le  départ  et  l'arrivée 
des  vaisseaux  ,  etc.  Voilà  ce  qu'il  importe  de  détruire  à  coups  de  tim- 
bre ,  à  force  d'amendes ,  de  vexations  ,  d'expropriations.  Insensés  ,  qui 
ne  voient  pas  que  tout  l'odieux  de  ces  exagérations  fiscales  n'aboutira 
qu'à  diminuer  les  rentrées  du  Trésor,  par  la  réduction  du  nombre  des 
journaux  ,  et  que  la  cherté  des  affiches  et  des  insertions  de  vente  ,  en 
restreignant  sensiblement  la  quantité  des  mutations  ,  diminuera  d'au- 
tant les  revenus  de  l'enregistrement  et  des  domaines  !  Une  feuille  de 
département  circule  comme  une  affiche  de  notaire  ;  elle  offre  tantôt 
des  occasions  d'acheter  ou  des  facilités  pour  vendre  :  en  la  forçant,  par 
le  timbre ,  de  paraître  à  un  prix  élevé ,  on  la  détruit  complètement.  Dès- 
lors  ,  on  étouffe  toutes  les  relations  d'affaires ,  tous  les  mouvemens  fa  - 
vorables  à  l'industrie;  on  isole  chaque  village  dans  ses  limites  ,  chaque 
propriétaire  dans  sa  maison.  Souscriptions  f-our  les  victimes  d'un  in- 
cendie ,  d'une  inondation  ,  d'un  ouragan  ,  tout  est  anéanti.  Salins  ne 
sort  pas  de  ses  ruines  ,  et  le  père  de  famille  qui  a  perdu  sa  récolte  ne 
peut  plus  faire  appel  à  la  générosité  de  ses  concitoyens.  De  quelque 
côté  qu'on  envisage  ce  désastreux  pi-ojet ,  on  n'y  trouve  que  des  élé- 
mens  de  ruine  et  de  désolation. 

Paris  consomme  /joo  mille  l'ames  de  papier  à  12  fr. ,  et  25  mille  kil. 
d'encre  d'imprimerie  à  4  fr-  ;  Tétendage  et  l'assemblage  de  ces  4oo 
mille  rames,  à  76  cent,  par  rame,  donnent  une  somme  de  3oo,ooo  fr. , 
partagée  tout  entière  en  salaires  d'ouvriers;  le  prix  du  satinage  s'élève 
à  plus  de  100,000  fr.  La  fabrication  des  cartons  employés  au  satinage 
sert  de  débouché  à  plusieurs  matières  premières  :  l'opération  elln-même 
ne  se  fait  qu'au  moyen  d'une  presse,  lout  se  tient,  comme  on  voit,  et 
plus  on  y  réfléchit,  plus  on  s'effraie  à  la  vue  de  l'abîme  de  misères 
que  la  loi  Peyronnet  ouvre  devant  plus  de  cent  mille  hommes,  femmes, 
vieillards  ou  enfans.  Cette  considération,  miirement  approfondie, 
suffira ,  nous  l'espérons ,  pour  refroidii-  l'ardeur  des  députés  que  les 
1"  PARTIE.  6 
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liens  de  l'amitié  ou  do  la  reconnaissance  pourraient  disposer  à  des  con- 
cessions désastreuses.  Ils  reculeront  devant  la  certitude  mathématique 
d'un  arrêt  de  mort  pour  l'intéressante  branche  de  la  population  que 
nous  avons  désignée.  (^Journal  du  Commerce  du  l'j  jarwier.  ) 

Qu'un  article  de  la  loi  spécifie  les  cas  où  une  publication  aurait  pour 
but  de  nuire  à  l'ordre  social ,  en  ébranlant  la  foi  et  les  croyances.  Si 
l'on  trouve  de  l'inconvénient  à  définir  ces  sortes  de  délits ,  on  jieut  in- 
Tcstir  les  tribunaux  d'un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  les  rendre  arbitres 
de  l'intention  de  certaines  publications ,  comme  ils  le  sopt  déjà  de  la 
tendance  des  feuilles  publiques. 

La  question  est  grave  :  l'avenir  de  la  France  en  dépend  peut-être. 
Cet  article  5 ,  malgré  son  apparence  fiscale ,  se  propose  un  but  moral 
d'une  grande  importance.  Mais  l'atteindra-t-il?  C'est  ce  que  nous  n'ose- 
rions affirmer,  d'ajnès  ce  que  nmis  venons  d'exposer.  Lne  loi  doit  ex- 
primer clairement  le  système  du  législateur  et  avouer  hauteme^^t  l'ob- 
jetqu'elle  veut  remplir.  C'est  ainsi  qu'elle  inspire  confiance  et  sécurité, 
ce  qu'elle  est  loin  d'obtenir  lorsqu'il  faut  la  deviner,  et  qu'on  ne  peut 
nettement  en  saisir  le  sens.  (  Drapeau  Blanc  du  li  jain'icr.  ) 

L^ article  3  donne  lieu  à  une  autre  observation  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance. Les  auteurs  du  projet  présentent  la  formalité  de  la  déclara- 
tion du  nombre  des  feuilles  comme  précédemment  prescrite  par  l'ar- 
ticle i4  de  la  loi  du  21  octobre  i8i4-  Nous  avons  recherché  cette  loi, 
et  nous  n'y  avons^  trouvé  rien  de  semblable  :  elle  se  borne  à  exiger, 
sans  autre  détail ,  une  déclaration  de  Viiitention  d'imprimer.  Nous  le 
demandons  maintenant ,  pourquoi  cette  erreur,  qui  est  un  véritable 
faux  ?  pourquoi  cette  altération  matérielle  d'une  loi  pi-éexistante  ?  Se- 
rait-ce encore  ignorance  ,  ou  plutôt  faut-il  croire  que  les  rédacteurs , 
doutant  d'eux-njêmes ,  ont  essavé  de  créer  à  leur  innovation  l'appui 
factice  d'une  prétendue  disposition  antérieure?  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette 
imposture  officielle  porte  un  caractère  que  nous  ne  pouvions  omettre. 

Mais  l'ineptie  de  l'article  3  n'est  rien  en  comparaison  de  celle  qui  a 
inspiré  l'article  4-  On  voulait  tout-à- l'heure  que  les  imprimeurs  con- 
nussent, à  une  ligne  près  ,  le  nombre  de  feuilles  que  peut  produire  un 
tnanuscrit  ;  on  exige  maintenant  que  les  éditions  entières  qu'ils  im- 
priment demeurent  pendant  cinq  ou  dix  jours  dans  leur  atelier.  Ici , 
l'impossibilité  matérielle  estpalpable.  On  lésait,  des  feuilles  humides, 
sorties  à  l'instant  de  la  presse ,  ne  s'entassent  point  comme  des  ballots 
jetés  cojifusément  à  la  douane  ;  il  faut  les  étendre  sur  des  cordeaux  , 
dans  des  magasins  disposés  à  «et  usage ,  où  l'air  circule  librement ,  et 
d'une  dimension  considérable.  Faute  de  prendre re  soin,  le  papier  se 
tache,  pourrit,  et  les  éditions  périssent  tout  eatières.  Quel  impri- 
meur, à  Paris,  2)ossède  des  ateliers  suffisans  pour  obéir  à  la  loi,  sans 
altérer  les  produits  qu'il  fabrique?  Il  n'en  est  pas  un  seul ,  et  le  plus 
simple  calcul  va  démontrer  que  cela  ne  peut  pas  être. 

Il  n'e,st  pas  à  Paris  d'imprimerie  un  peu  achalandée  où  l'on  n'exé- 
cute à  la  fois  dix  ouvrages  de  deux  volumes  in-S"  chacun.  Plusieurs  en 
impriment  certainement  un  bien  plus  grand  nombre.  Arrêtons-nous 
cependant  à  cette  évaluation  modérée.  Supposons,  suivant  l'usage ,  ces 
Tolumes  de  trente  feuilles,  et  chaque  édition  tirée  à  2000  exemplaires  ; 
aovez-yous  à  quel  nombre  s'élèvera  la  somme  totale  des  feuilles  réunies 
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de  ces  dix  éditions  ?  à  \\n  million  deux  cent  mille.  Où  voulez-vous 
qu'un  imprimeur  loge  cette  immense  cargaison  de  feuilles  encore 
mouillées?  Le  contraindrez-vous  à  louer  ou  à  bâtir  des  hôtels  entiers 
pour  satisfaire  à  l'arlicte  4  de  la  loi  '^. ,{^Connilutionnel  du  i  ijani^ier.  ) 
Et  même  eu  levant  cet  obstacle  ,  en  supposant  que  toutes  ces  prépa- 
rations puissent  se  pratiquer  dans  l'intérieur  d'une  imprimerie,  serait- 
il  juste  de  rendre  l'imprimeur  personnellement  responsable  de  tout  ce 
qui  aura  été  saisi  ailleurs  que  chez  lui  ?  Ne  peut-il  pas  être  la  victime 
d'une  infidélité ,  d'un  acte  de  vengeance?  peut-il  répondre  de  touis 
ceux  qu'il  emploie  comme  de  lui  ?  Il  ne  saurait  être  coupable  que  s'il 
y  a  eu  de  sa  part  connivence  et  mauvaise  foi.  Le  législateur  ne  peut 
exiger  l'impossible  sans  blesser  l'équité  :  aussi  assure-t-on  que  cet  ar- 
ticle est  du  nombre  de  ceux  qui  recevront  des  modifications.  (  Dra- 
peau Blanc  du  iZ  j'anwier,  ) 

Il  y  a  véritablement  de  la  colère  ,  de  l'emportement  dans  l'article  5, 
qui  soumet  les  brochures  à  un  droit  de  timbre  énorme.  iNe  suffisait-il 
pas  de  l'article  t*^"^,  qui  les  v  tient  en  quarantaine  dans  les  bureaux  de 
la  police  ,  pour  qu'un  agent  en  écharpe,  qui  aura  fait  cerner  l'impri- 
merie par  son  escouade ,  puisse  saisir  a  son  aise  jusqu'au  dernier  exem- 
plaire? Voyez  un  peu  à  quelles  conditions  le  ministère  consent  à  nous 
laisser  dire  noire  mot  sur  les  affaires  du  temps.  Pour  publier,  par 
exemple,  une  brochure  dune  feuille,  tirée  a  i,5oo  exemplaires ,  il 
faudra  d'abord  payer  au  fisc  en  droit  de  timbre  i,5oo  fr. 

Plus ,  à  l'imprimeur,  environ  loo 

Cette  brochure ,  qui  nous  aura  coûté  i6oo  fr.,  n'aura  le  plus  sou- 
vent qu'un  intérêt  de  circonstance  ;  pour  lui  ôter  cette  valeur  commer- 
ciale, l'inquisition  de  M.  Franchet  la  retiendra  cinq  jours  entre  les 
mains  de  ses  commis ,  plus  environ  trois  jours  sous  le  sceau  du  com- 
missaire de  police,  plus  une  dixaine  ou  une  quinzaine  de  jours  au 
parquet  des  agens  de  M.  de  Peyronnet.  Au  bout  de  trois  semaines  à 
peu  près  ,  lorsque  tout  le  monde  aura  lu  ,  saisi  ,  instruit,  déféré  ,  re- 
quis ce  que  de  droit,  des  magistrats,  qui  n'appartiennent  ni  à  M.  Fran- 
chet, ni  à  M.  dePeyionnet,  ni  à  la  congrégation,  prononceront  qu'il  n'v 
a  lieu  à  suivre  :  appel  des  agens  de  M.  de  Peyronnet,  instruction  nou- 
velle, réquisitoire  nouveau;  allons,  encore  quinze  jours  de  gagnés  au 
profit  de  l'inquisition  Franchet.  Après  un  mois  et  plus  d'attente  ,  la 
brochure  sera  livrée  au  public  ,  qui  aura  oublié  les  événemens  aux- 
quels elle  s'applique.  Voilà  la  liberté  de  la  presse,  suivant  la  congré- 
gation et  son  secrétaire  M.  de  Peyronnet.  (Journ,  du  Comrn.  du  a  janv.V 
»  En  cas  de  contravention ,  les  imprimeurs ,  éditeurs  et  distribua' 
leurs  seront  punis  d'une  amende  de  3,ooo  fr.  »  '     ■ 

Dans  une  loi  où  tout  est  piège  et  surprise  ,  la  prudence  exige  l'exa-'" 
men  le  plus  attentif  du  sens  et  de  la  valeur  des  mots,  et  la  mauvaise 
foi  des  auteurs  du  projet  rend  excusables  toutes  les  craintes  comme 
elle  autorise  toutes  les  suppositions.  Pourquoi  avoir  écarté  la  solida' 
riVe  de  cette  disposition  pénale?  L'amende  sera-t-elle  pavée  en  com- 
mun par  les  imprimeurs  ,  éditeurs  et  distributeurs ,  ou  la  somme  de 
3,ooo  fr.  .sera-t-elle  payée  par  chacun  d'eux?  etau  lieu  de  3,ooofr.  s'a- 
git-il de  9,000  fr.  et  plus,  selon  le  nombre  des  imprimeurs  ,  des  éditeurs 
et  des  distributeurs  ?  Quel  distributeur  sera  jamais  en  état  de  payer  une 
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telle  somme-  ?  Celle  condamnation  n'équivaudrait-oUp  pas  poiu-  ceux- 
ci  à  un  emprisonnement  perpétuel? 

«  Alt.  G.  Les  peines  portées  parles  articles  i^"  [l'amende  de  3oooy.) 
3)  et  b(^  antres  3,ooo  /)'.)  de  la,fyréscnte  loi  sont  indépendantes  dé 
»  celles  que  les  auteurs  de  la  publication  auront  encourues  pour  les 
«    autres  crimes  ou  délits  qui  auront  été  commis  par  cette  publication.  » 

Ainsi ,  chose  iuouie  jusqu'ici  dans  les  fastes  judiciaires  ,  il  y  auiait , 
dans  la  même  affaire  et  par  le  même  jugement,  cumulation  d'amendes 
et  de  punitions  sur  la  même  tête. 

La  remarque  que  nous  venoiis  de  faire  sur  le  paiement  de  l'a- 
mende encourue  pour  la  publication  d'ouvrages  non  timbre's  ,  nous 
paraît  justifiée  par  l'article  6  ,  qui  soumet  l'imprimeur  au  paiement  des 
deux  amendes  imposées  par  les  articles  i"^'  et  5. 

«  Art.  ^.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  indistinctement  ap- 
))  pUcables  à  tous  les  écrits  imprimés  ,  quels  que  soient  le  mode  et  les 
»  procédés  de  V impression.  » 

Ce  qui  tient  à  l  ordre  politique  est  toujours  de  la  nature  la  plus 
grave  ;  toute  loi  de  deiision  est  xme  loi  de  tyrannie  ;  or,  n'est-ce  pas 
une  loi  de  dérision  que  celle  où  il  est  dit  :  «  le  timbre  sera  de  i  Jr.  pour 
la  première  fouille  :  le  droit  sera  du  pour  les  fractions  de  fouille 
comme  pour  les  feuilles  entières  ;  ces  dispositions  sf  at  indistincte- 
ment applicables  à  tous  les  écrits  imprimés  ,  quels  que  soient  le  mode 
et  les  procédés  de  leur  impression?  »  'Voilà,  sous  peine  de  3,ooo  francs 
d'amende  ,  les  annonces  les  plus  laconiques ,  les  avis  les  plus  succincts, 
les  adresses  dos  marchands  ,  les  cartes  de  visite  même  soumis  à  ce 
droit  de  i  franc.  Le  chapelier,  pour  coller  son  nom  «t  les  figures  de 
son  enseigne  au  fond  d'un  chapeau  ;  le  pharmacien ,  pour  entourer 
d'une  étiquette  ses  bouteilles  ,-  ses  fioles  et  ses  petits  paquets  ;  le  Fidèle 
Berger,  pour  enrichir  ses  bonbons  de  devises ,  devront  payer  i  franc 
par  chapeau  ,  par  fiole  ,  par  dragée  !  En  vérité  ,  cela  cesse  d'être  bouf- 
fon pour  devenir  tout-à-fait  stupide  :  c'est  Charenton  tout  entier 
transporté  à  Montrouge. 

En  Angleterre,  la  direction  de  U  librairie  est  purement  commer- 
ciale j  c'est  une  espèce  d'agence  de  la  compagnie  des  libraires  ;  la  po- 
lice n'y  entre  pour  rien ,  le  gouvernement  n'y  intervient  en  aucune 
manière  ;  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  libraires  et  des  auteurs 
que  le  dépôt  des  ouvrages  a  lieu  5  ce  dépôt  est  un  acte  de  propriété. 
Jamais  en  Angleterre  on  n'a  empêché  l'impression  et  la  publication 
des  œuvres  philosophiques  de  Hume  et  de  beaucoup  d'autres  incré- 
dules. Les  ouvrages  repoussans  de  ITone  ont  été  publiés  ;  mais  l'auteur 
a  été  puni.  Sous  ce  rapport ,  la  législation  est  la  même  en  Angleterre 
et  en  France  ;  mais ,  de  l'autre  côté  de  la  Manche  ,  dans  ce  pays  où  le 
gouvernement  est  tout-à-fait  représentatif,  l'imprimerie  n'a  rien  à 
craindre  de  l'autorité  administiative  ;  elle  ne  peut  reprendre  à  un  li- 
braire son  brevet,  attendu  qu'elle  ne  lui  en  a  point  donné. 

( Constitutionnel  du  i3  janvier. ) 

AeT.  VIII,   IX,  X,   XI,  XII. 

L'article  8  maintient-il  les  privilèges  créés  par  l'article  i""^  de  la 
oi  du    17   mars  1822,  ou  bien  les  journaux  pourront-ils  désormais 
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paraître  sans  l'autorisalion  du  gouvernement ,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  obligations  qui  leur  sont  ou  leur  seront  prescrites  ? 
Cela  paraît  naturel,  évident;  mais  il  y  a  tant  d'obscurité  dans  cet 
article  8,  que  les  commentateurs  administratifs  jiourraient  bien  vou- 
loir l'expliquer  autrement.  .  , 
L'article  9  offre  des  incertitudes  et  des  inconvéniens  beaucoup  plus 
graves  encore.  S'il  a  un  effet  rétroactif,  comme  il  le  laisse  soupçonner, 
au  moyen  de  l'application  exigée  de  l'article  980  du  Code  civil,  il 
déshérite  à  l'instant,  des  propriétés  qui  peuvent  leur  appartenir  dans 
les  journaux,  les  mineurs  et  les  femmes.  Le  jour  delà  promulgation 
de  la  loi,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite,  le  Moniieur ,  dout 
M"»*  veuve  Agasse  a  hérité  après  la  mort  de  soji  mari  qui  Ta  créé . 
rie  lui  appartiendra  plus  ,  et  même  elle  n'aura  droit  à  aucun  dédom- 
magement pour  la  perte  de  cett(!  propriété  considérable.  Au  profit  de 


projet  a  pour  but  unique  la  destruction. 

Au  cas,  peu  probable,  ou  le  passé  ne  serait  pas  atteint  par  le 
présent,  etoù  le  monstrueux  principe  de  la  rétroactivité  ne  serait  point 
invoqué ,  les  femmes  et  les  mineurs  ne  pourront  plus  désormais  pos- 
séder de  journaux  en  leur  nom  ;  or ,  comme  les  articles  iG  et  1^  n'a^d- 
mettent ,  pour  ces  sortes  de  propriétés,  ni  prête-noms,  ni  fondés  de 
pouvoirs,  ni  contre-lettres,  ni  actes  quelconques,  il  est  bien  évident 
qu'au  moins  faudra-il  que  les  femmes ,  propriétaires  de  journaux  , 
ainsi  que  les  mineurs ,  vendent  à  tout  prix  leur  portion  de  propriété. 
Mais  pour  vendre  une  chose ,  il  faut  l'avoir  en  sa  possession ,  et  la 
loi  ne  permet  ni  aux  mineurs  ni  aux  femmes  de  posséder  des  journaux , 
même  pour  une  heure  ;  les  uns  et  les  autres  sont  donc  dépouillés  et 
à  jamais  deshérités. 

Par  une  combinaison  anh-légale,  contre  nature,  si,  avant  d'avoir 
atteint  sa  vingt-unième  année,  un  fils  a  le  malheur  de  perdre  l'auteur 
de  ses  jours  ,  il  n'aura  aucun  droit  à  l'héritage  paternel  :  sa  succession, 
légitime  sera  spoliée  :  qui  profitera  de  cette  spoliation  ?  c'est  encore  ce 
que  la  loi  n'a  pas  fait  connaître. 

Et  que  dire  de  cstte  dernière  phrase  de  l'article  9,  qui ,  en  atten- 
dant que  les  tribunaux  aient  prononcé  entre  les  propriétaires  de  jour- 
naux sur  la  validité  de  la  déclaration  ,  et  le  directeur  de  la  librairie  qui 
doit  recevoir  cette  déclaration ,  donne  à  ce  dernier  le  droit  da  décider 
provisoirement ,  mais  souverainement ,  entre  lui-même ,  d'une  part 
et  ceux  que  ,  d'autre  part ,  la  loi  constitue  ses  adverses  parties  ? 

Voilà  d'un  trait  de  plume,  la  création  d'un  nouveau  tribunal  dont 
le  juge  amovible  a  le  devoir  d'obéir  aux  ordres,  aux  caprices  de  l'au- 
torité supérieure ,  et  que  l'on  constitue  l'arbitre  suprême  des  droits , 
des  intérêts  de  ceux  qui  pla:dent  contre  lui.  Jamais  outrage  plus 
sanglant  fut-il  fait  à  la  justice  ? 

Le  recours  aux  tribunaux  ne  deviendra-t-il  pas  complètement  illu- 
soire? Avant  d'avoir  épuisé  tous  les  degrés  réguliers  de  juridiction, 
deux  mois  au  moins  s'écouleront.  Pour  un  journal,  deux  mois  de  sus- 
penijion,   c'est  la  mort.  Il  n'obtiendra  justice,   sans  espoir  d'aucun 


€6  COlLEt^TION. 

dédommagement ,  que  lorsque ,  par  le  fait ,  il  aura  cessé  d'exister.  Les 
derniers  mots  de  Tarticle  9  sont  plus  que  suflisans  à  eux  seuls  pour  tuer 
à  volonté  tous  les  journaux  et  écrits  périodiques. 

A  quoi  bon  le  nom  des  propriétaires  imprimé  en  tête  de  cliacun 
des  exemplaires  du  journal?  On  le  dira  sans  doute.  En  matière  de 
législation  surtout,  tout  ce  qui  est  inutile  est  nuisible,  et  peut  de- 
venir fatal. 

L'article  12  renouvelle  des  dispositions  déjà  reproduites  ;  et  en  vé- 
rité, quelqu'insignifiant  qu'il  soit,  on  doit  s'en  défier  aussi  :  il  n'est 
pas  une  phrase  qui  ne  soit  dangereuse  ou  perfide  dans  une  loi  que  per- 
sonne ne  comprend  (i).  (  Constitutionnel  du   \!^  janvier.  ) 

Non ,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  est  le  vrai  coupable  de  l'article 
incriminé  :  on  pourrait  tout  au  plus  le  considérer  comme  complice  de 
la  publication.  Le  seul  coupable  ,  c'est  l'auteur.  Il  se  peut  qu'il  y  ait 
parmi  les  journalistes  quelques  hommes  qui  déshonorent  la  noble  pro- 
fession d'écrivain.  Eh  bien!  ces  hommes  ,  on  les  punit  s'ils  se  rendent 
criminels  ;  on  les  méprise  lorsqu'ils  ne  font  qu'un  métier  en  prêtant 
leur  plume  à  une  spéculation  mercantile.  Mais  tout  le  personnel  des 
journaux  n'est  pas  cela.  Ensuite  l'ordre  social  en  Europe  a  contracté 
une  habitude  déjà  vieille  :  il  lui  faut  des  gazettes.  De  grands  écrivains , 
d'habiles  publicistes  sont  descendus  dans  cette  arène.  Mallet-du-Pan  , 
Rivarol ,  MM.  de  Montlosier,  de  Bonald ,  Chateaubriand ,  Fiévée  , 
Michaud,  Charles  Nodier,  Benjamin  Constant,  hommes  que  personne 
n'a  le  droit  de  mépriser;  en  Angleterre,  des  ministres,  des  pairs,  des 
membres  de  la  chambre  des  communes  ,  Burke  ,  Sheridan,  M.  Can<- 
ning  et  autres,  qu'il  y  aurait  sottise  à  dédaigner,  ont  fait  l'essai  de  leurs 
talens  dans  les  feuilles  périodiques.  Estimerait-on  assez  peu  ces  hom- 
mes et  ceux  oui  voudraient  les  imiter,  pour  les  regarder  comme  de  vul- 
gaires manœuvres  ,  comme  des  ouvriers  travaillant  en  fabrique  au  profit 
d'un  propiiétaire  ?  Au  lieu  d'avilir  les  hommes,  il  faut  chercher  à  les 
élever.  Que  le  misérable  libelliste  soit  flagellé ,  flétri,  quand  il  l'a  mé- 
rité ;  mais  on  n'atteindra  pas  encore  le  but  en  frappant  sur  le  proprié- 
taire. Plus  cette  pensée  de  la  loi  prévaudra  et  moins  d'iiommes  mar- 
rjuans  consentiront  à  écrire  dans  les  journaux,  et  plus  ,  par  consé- 
quent, la  médiocrité  s'en  emparera.  Elle  trouvera  toujours  le  moyen 
<le  répandre  le  poison  des  mauvaises  doctrines  ,  en  s.^  couvrant  du  voiie 
de  la  prudence  ;  et  pour  avoir  des  libellistes  déguisés ,  on  n'en  aura 
pas  moins  des  libellistes. 

Craignez-vous  qu'on  ne  reproduise  ces  éditeurs  fictifs  ,  boucs  émis- 
saires des  inicmités  d'autrui.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  prévenir 
cette  fraude.  Que  l'auteur  qui  se  sera  caché  derrière  un  mannequin 
soit  traduit  avec  sonyàc  simile  devant  une  coin-  d'assises  ,  s'il  a  publié 
un  article  coupable,  et  s'il  ne  s'est  pas  présenté  pour  répondre  de  ses 
œuvres.  Que  la  loi  soit  précise  à  cet  égard  ;  elle  ne  saurait  même  être 
trop  rigoureuse.  Plus  vous  contraindrez  les  auteurs  de  certaines  publi- 
cations à  se  montrer  au  grand  jour,  plus  vous  leur  inspirerez  de  crainte; 

(1)  Cet  article  est  extrait  de  la  brochure  intitulée  :  Examen  dupTO- 
jet<le  loi  sur  la  presse  ,  par  l'un  des  principaux  lédacteurs  du  Cens-- 
titutiannel,  M.  Evariste  Dumoulin. 
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car  les  libellistes  et  les  calomniateurs  sont  lâclies  et  redoutent  la  lu- 
mière. Si  l'on  veut  couper  le  mal  dans  sa  racine  ,  il  faut  s'en  prendre  , 
non  au  propriétaire  ,  mais  à  l'auteur  seul.  On  frappera  ainsi  d'une  ter- 
reur salutaire  cette  foule  d'écrivains  obscurs  qui  dégradent  la  littéra- 
ture et  la  politique  en  n'en  faisant  qu'un  métier.  C'est  l'anonyme  qui 
leur  donna  tant  d'audace;  marchez  à  eux,  ils  reculeront.  Ne  savez-: 
vous  donc  pas  que  la  haute  et  la  basse  police  de  l'empire  ne  se  recru- 
taient que  dans  la  littérature  parasite. 

Il  y  a  dans  quelques  journaux  des  propriétaires  -  rédacteurs.  On, 
conçoit  que  ceux  -  ci  soient  personnellement  rendus  garans  ou  cau- 
tions des  auteurs,  s'ils  ont  eu  connaissance  du  délit,  et  s 'ils  n'ont  pas 
empêché  la  publication  lorsque  cela  était  en  leur  pouvoir.  C'est,  du 
reste  ,  une  chose  à  débattre.  Mais  que  la  lesponsabilité  ne  puisse  peser, 
dans  tous  les  cas,  sur  celui  qui  a  commis  un  délit  par  la  pensée,  par 
l'intention  ,  par  sa  plume,  c'est  ce  qui  n'entrera  jamais  dans  mon  in- 
telligence. Je  le  répète  encore  :  Considérer  les  écrivains  comme  les 
manœuvres  d'une  fabrique  littéraire ,  c'est  les  avilir,  c'est  forcer  les 
liommcs  de  cœur  et  de  talent  à  abandonner  cette  lice  constitution- 
nelle aux  médiocrités  intrigantes  ;  c'est  livrer  la  presse  à  la  sottise  et  à 
la  méchanceté,  qui  ne  seront  ni  moins  sottes  ni  moins  méchantes  en  se 
servant  de  formes  adoucies  pour  échapper  aux  poursuites.  (  L'rapeau, 
Blanc  du  l'j  Januier.  ) 

L'autorité  des  contrats,  l'indépendance  de  la  propriété,  la  non  ré- 
troactiviié  des  lois,  figurent  dans  toutes  les  législations  comme  des 
bases  fondamentales  ,  comme  des  engagemens  indélébiles  de  la  puis- 
sance souveraine  ;  et  voilà  les  règles  que  le  ministère  ne  craint  pas  de 
renverser  dans  un  accès  de  mauvaise  humeur!  Quelques  jiuinaux  ont 
réfuté  ses  offres  et  persisté  dans  leur  conviction.  C'en  est  assez  pour 
que  les  propriétaires  de  ces  feuilles  soient  placés  hors  de  la  loi  com- 
mune ,  exceptés  de  la  protection  générale,  exclus  du  Code  civil.  On 
brise  les  contrats  formés ,  sous  la  garantie  de  la  foi  publique ,  pour, 
cette  sorte  de  propriété;  on  annuîle  les  conventions  qui  en  ont  réglé 
l'usage,  qui  en  ont  distribué  les  parts;  on  la  confisque  pour  ne  la 
rendre  qu'à  de  certaines  conditions.  Les  actes  de  société  sont  dissous  ;. 
les  femmes ,  les  mineurs  qui  ont  acquis  ou  recueilli  ce  patrimoine  en, 
sont  dépouillés  ,  on  les  oblige  à  chercher  des  acquéreurs  ,  à  courir  les 
chances  d'un  encan ,  et  peut-être  déjà  certaines  spéculations ,  qui  se 
sont  montrées  naguère  trop  i)rodigues  ,  attendent  cette  occasion, 
pour  se  refaire  par  un  bon  marché.. 

Ce  n'est  pas  tout  encore ,  et  non  content  de  bou'everser  ce  qui  est. 
établi,  par  un  retour  illégal  vers  le  passé,  que  les  changemens  ne 
peuvent  jamais  atteindre,  on  viole  encore  pour  l'avenir  toutes  les 
règles  du  droit  commun.  Les  conventions  secrètes  qui  dérogent  aux 
actes  publics  n'engagent ,  d'après  nos  lois,  que  les  parties  qui  les 
ont  souscrites.  Le  projet  les  prive  même  de  cet  effet  quand  les  con- 
trats auront  ]  our  objet  la  propriété  d'un  journal.  C'est  la  première 
fois ,  sans  doute ,  qu'une  disposition  législative  aura  consacré  comme 
un  droit  l'infidélité  des  contractans  à  leurs  promesses  ,  et  offert  un  en- 
<;ouragement  h  la  perfidie.  Lorsque  nos  législateurs  ont  supprimé  les 
Jidéi-commis  ,  ils  n'ont  pas  obligé  les  titulaires  d'une  libéralité  à  garder 
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ce  qu'iU  étaient  chargés  de  rendre  ;  dans  une  nation  où  Thonneur  est 
quelque  chose,  une  loi  se  trouve  condamnée  lorsqu'elle  est  du  parti 
de  l'opprobre.  (  Quotidienne  du  2  janvier.  ) 

Examen  des  debniees  articles. 

Art.  i3  du  projet.  «  Les  dispositions  de  l'art,  i^r  de  la  loi  du  aS 
nivôse  an  1 3  et  de  l'ai-t.  2  de  la  loi  du  6  ventôse  an  1 3,  relatives  aux  pri- 
vilèges du  second  ordre  institués  au  profit  des  prêteurs  de  fonds  em- 
ployés aux  cautionnemens  des  comptables,  ne  sont  pas  applicables 
aux  cautionnemens  fournis  par  les  propriétaires  des  journaux  et  écrits 
périodiques.  » 

Voici  le  texte  des  deux  articles  de  lois  dont  on  veut  interdire  l'ap- 
plication aux  cautionnemens  des  journaux  : 

Loi  du  9,5  niuôxe  an  i3.  «  Art.  i«^''.  Les  cautionnemens  fournis  par 
lesagens  de  change,  les  courtiers  de  commerce  ,  les  avoués,  greffiers, 
huissiers  et  les  commissaires-priseurs,  sont,  comme  ceux  des  notaires , 
(  art.  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii  ),  affectés,  par  premier  pri- 
vilège, à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  second  pri- 
vilège ,  au  remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  jiour 
toutou  partie  de  leur  cautionnement,  et  subsidiairement  au  paiement , 
dans  l'ordre  ordinaire,  cK's  créances  particulières  qui  seraient  exi- 
gibles sur  eux,  » 

Loi  du  6  uentôse  an  iS.  «  Art.  2.  Les  prêteurs  des  sommes  employées 
auxdits  cautionnemens  (  cautionnemens  des  notaires ,  avoués  et  autres, 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de  tous  les  autres  comptables 
publics  ou  préposés  des  administrations  )  jouiront  du  privilège  du 
second  ordre  institué  par  l'art.  i«^  de  la  loi  du  26  nivôse  dernier  ,  en 
se  conformant  aux  articles  2  et  4  de  la  même  loi.  » 

Comme  onpeut  juger  parmi  les  ténèbres  celles  qui  sont  les  moins 
épaisses,  et  parmi  les  abîmes  ceux  qui  sont  les  moins  profonds  (  i  ), 
ainsi  Ton  peut  chercher  entre  les  articles  du  projet  de  loi  dont  nous 
continuons  l'examen ,  ceux  qiii  clioquent  le  moins  violemment  la 
raison  et  la  justice ,  ceux  qui  sont  les  moins  hostiles  contre  l'intérêt 
public.  Nous  disons  que  l'article  i3  est  au  nombre  de  ceux  qui  ex- 
cellent en  iniquité.  ^ 

Le  privilège  du  second  ordre,  qu'il  enlève  aux  journaux,  est  de 
droit  commun  ;  il  existe  pour  tous  les  cautionnemens  exigés  par  l'ad- 
ministration. Que  signifie  l'exception  proposée  ? 

Le  ministère  dit  au  capitaliste  qui  fournit  le  cautionnement  de  tel 
officier  public,  ou  de  tel  comptable  que  ce  soit  :  Vous  répondez  des 
condamnations  pour  faits  de  charge  et  de  rien  autre  chose.  Vos  fonds 
sont  en  sûreté.  Nous  vous  les  rendrons  intacts  ,  s'il  n'y  a  pas  de  ces 
condamnations  ,  quand  même  tout  l'actif  du  cautionné  ne  couvrirait 
pas  la  centième  partie  de  ses  dettes. 

Le  ministère  veut  pouvoir  dire  au  capitaliste  qui  se  présente  pour 
fournir  le  cautionnement  d'un  journal  :  Vous  répondrez  non-seulement 
des  condamnations  pour  violation  des  lois,  mais  encore  des  dettes  j 


(1)  Montesquieu. 
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VOS  fonds  ne  seront  pas  en  sûreté  ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  ces 
condamnations  ,  car  ils  vont  cesser  de  vous  appartenir,  et  vous  n'aurez 
que  les  droits  d'un  ci'éancier  ordinaire.  La  loi  Peyronnet  nous  défend 
de  vous  reconnaître  comme  propriétaire  du  cautionnement.  Vous 
aurez  prêté  au  journaliste  des  fonds  pour  le  former  ,  voilà  tout. 

Si  le  ministère  est  conséquent ,  et  il  Test  prodigieusement  pour  le 
mal,  il  voudra  l'année  prochaine,  que  celui  qui  loue  sa  maison  à  des 
journalistes  en  perde  la  propriété.  Cela  sera  aussi  juste  que  d'enlever 
la  propriété  du  cautionnement  au  tiers  qui  le  fournit. 

«  Les  receveurs-généraux ,  observe  M.  E.  Dumoulin  ,  qui  tiennent 
M  entre  leurs  mains  les  revenus  de  TEtat  ;  les  notaires,  qui  disposent  de 
»  la  fortune  des  particuliers,  peuvent  faire  fournir  leurs  cautionnemeaS 
»  par  des  tiers;  tes  propriétaires  de  journaux,  qui  ne  disposent  pas 
»  d'un  sou  appartenant  à  l'État  ou  aux  citoyens,  sont  privés  de  la  même 
w   faculté.  Quelle  bizarre  anomalie  !  »  (  Constitutionnel  du  i^januier.") 

Art.  14.  Les  lois  actuelles  font,  dans  l'application  de  l'impôt  aux 
journaux,  deux  distinctions  qui  sont  fondées  sur  l'équité  ,  et  que  le 
projet  de  loi  supprime.  Elles  distinguent  le  grand  du  petit  journal ,  et 
le  journal  publié  à  Paris  de  celui  qui  l'est  dans  les  départemens. 

Pourquoi ,  en  même  temps  qu'on  élève  considérablement  l'impôt , 
veut-on  qu'il  soit  dorénavant  le  même  pour  les  journaux  ordinaires 
qui  n'ont  que  1 7  décimètres  carrés ,  que  pour  le  Moniteur  qui  en  a  3o? 

Pourquoi  veut-on  que  Iç  journal  de  département  soit  soumis  au 
même  impôt  que  le  plus  grand  des  journaux  de  Paris  ? 

Ce  n'est  point  contre  l'abus  que  ces  deux  mesures  sont  proposées  ; 
elles  le  sont  contre  l'usage;  car  l'impôt,  inhabile  à  discerner  le  bien 
d'avec  le  mal,  les  frappe  tous  les  deux  en  aveugle.  On  veut  qu'à  Paris 
le  nombre  des  journaux  soit  encore  plus  restreint  qu'il  ne  l'est,  et  que 
l'impôt  fasse  ce  que  l'or  de  la  corruption  n'a  pu  faire  ;  on  veut  qu'il 
n'y  ait  plus  de  journaux  dans  les  départemens,  où  pourtant  il  s'en 
trouve  si  peu  qui  aient  pu  conserver  leur  indépendance. 

Il  y  a  des  choses  tellement  pernicieuses  en  elles-mêmes,  que  l'usage 
et  l'abus  n'y  font  qvi'un  :  tels  sont  le  jeu  de  la  Bourse  ,  la  roulette  ,  la 
loterie,  que  la  religion  ,  la  morale  et  l'intérêt  public  s'accordent  à  ré- 
prouver. Nos  ministres  paternels  s'accordent  au  contraire  à  les  proté- 
ger. Il  y  a  des  choses ,  telle  que  la  presse ,  dont  l'usage  est  excellent 
et  très-distinct  de  l'abus.  Eh  bien!  pour  empêcher  celui-ci,  ils  ne 
voient  d'autres  moyens  que  de  proscrire  celui-là. 

Ils  incendient  un  palais  en  criant  qu'on  a  vu  quelques  souris  dans 
les  combles:  prétexte  ridicule  qui  laisse  voir  une  fureur  de  Vandales. 
Le  dilemme  d'Omar,  leur  digne  patron  ,  était  plus  franc. 

M.  de  Peyronnet  a  dit  :  «  Qui  refusera  de  trouver  juste  que  le  Trésor 
»  royal ,  qui  fait  d'ailleurs  d'autres  sacrifices  pour  eux  (pour  les  pro- 
»  priétaires  des  journaux),  obtienne  une  meilleure  part  dans  leurs 
»  bénéfices  ?  »  Quelle  sincérité ,  q^ielle  bonne  foi  ,  quelle  candeur 
dans  cette  interrogation  du  chef  de  la  magistrature! 

Il  faut  sans  doute  que  l'industrie  qui  produit  les  journaux  ne  soit 
pas  exempte  de  concourir  au  paiement  des  charges  de  l'Etat  ;  il  faut 
qu'elle  donne  au  Trésor  une  part  dans  ses  bénéfices.  Mais  pour  qu'il 
fût  juste  de  faire  cette  part  meilleure  qu'elle  ne  l'est  actuellement,  il 
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faudrait  démontrer  qu'elle  est  trop  faible  relativement  à  celle  que  te 
Tre'sor  obtient  des  au  très  branches  de  l'industrie.  C'est  ce  que  M.  dePey- 
ronnet  n'a  pas  prouvé ,  ce  qu'il  n'a  pas  même  osé  aflirmer  explicite 
ment ,  et  ce  que  nous  allons  examiner. 

Mais  d'abord ,  que  veut-on  dire  en  parlant  de  sacrifices  faits  par  le 
Trésor  en  faveur  des  propriétaires  de  journaux?  Il  n'y  a  de  rapports 
entre  eux  et  lui  qu'au  sujet  du  timbre  et  de  la  poste.  Ce  n'est  proba- 
blement pas  en  exigeant  d'eux  des  sommes   considérables  pour  un 
timbre  dont  leurs  feuilles  se  passeraient  fort  bien ,  que  le  Trésor  fait 
pour  eux  ces  prétendus  sacrifices.  Reste  la  poste.  Est-ce  parce  qu'elle 
transporte  les  journaux  à  un  prix  minime  comparativement  à  celui  des 
lettres?  Nous  répondons  que,  sans  ce  prix  minime,  le  transport  des 
journaux   par  la  poste  devenant  impossible,  l'administration  n'y  ga- 
gnerait que  d'alléger  ses  malles ,  à   leur  départ  de  Paris ,  de   aS  à 
3o  kilogrammes  chacune  ,  ce  qui  n'amènerait  aucune  réduction  de  dé- 
pense (i),  tandis  qu'elle  y  perdrait  une  recette  annuelle  de  près  de 
3oo  mille  fr. ,  et  la  régie  du  timbre  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de 
ij5oo,ooofr.  qu'elle  retire  annuellement  des  journaux  1^2);  or,  accep- 
ter un  service  qui  ,  sans  augmenter  les  frais  de  l'administration  dps 
postes,  procure  au  Trésor  de  pareilles  recettes,  est-ce  faire'des  sacrifices? 
La  taxe  actuelle  dr-  transport  des  journaux  remonte  à  l'an  4  <le  la 
république  ,  et  celle  de  leur  timbre  à  l'an  6.  On  les  soumit  illégale- 
ment, en  septembre  181 5,  à  lui  droit  spécial  pour  la  solde  de  mes- 
sieurs les  censeurs,  droit  que  la  loi  des  finances  du  3i  juillet   1821  a 
confirmé  ,  et  dont  le  produit  est,  depuis  cette  dernièie  date  ,  versé  au 
Trésor.  Si  ces  taxes  sont  trop  faibles,  c'est  assurément  une  merveille 
u'on  n'ait  pas  songé  à  les  augmenter  dans  les   deux  dernières  années 
e  l'empire  et  les  quatre  premières  de  la  restauration ,  où  les  besoins 
du  Trésor  étaient  extrêmes  et  les  ressouices  épuisées.  C'est  une  mer- 
veille qu'on  ait  attendu  pour  cela  le  moment  où  ,  si  ce  n'est  ni  l'agri- 
culture, ni  l'industrie ,  ni  le  commerce,  c'est  au  moins  le  Trésor  qui 
se  trouve  dans  un  brillant  état  de  prospérité  ,  à  la  grande  satisfaction 
de  ceux  qui  ont  le  privilège  d'y  puiser  largement. 

(i)  Un  poids  de  25  à  3o  kilogrammes  n'est  qu'une  bien  faible  frac- 
tion du  chargement  d'une  voiture  qui  transporte,  outre  les  lettres  et 
les  livres  brochés,  quatre  vo)^ageurs  ayant  chacun  aS  kilogrammes  de 
bagage  et  le  courrier  avec  sa  pacotille. 

(2)  Relativement  aux  journaux  et  écri^s  périodiques,  on  ne  trouve 
dans  les  comptes  de  finances  que  le  produit  du  droit  spécial. 

En  1825,  il  s'est  élevé  à  Paris,  où  ce  droit  est  d'un  centime   et 

demi,   à 335, 062  f. 

et  dans  les  départemens ,  où  il  n'est  que  d'un  demi-cent. ,  à       22,1 1 5 

En  prenant  4  centimes  et  demi  (dixième  compris)  pour 
teime  moyen  des  droits  de  timbre  à  Paris  ,  et  3  centimes 
et  demi  pour  les  départemens  ,  on  voit  qu'il  faut  multi- 
plier la  première  somme  par  3  pour  avoir  le  produit  du 

timbre Çi']5,T56  - 

fl  la  seconde  par  7  . i54,8o5 

Produit  total  des  deux  droits iAlly^'-^^ 


ï 
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Il  est  à  croire  que  les  cinq  sixièmes  au  moins  du  produit  total  des 
taxes  qui  pèsent  sur  la  presse  périodique  ,  sont  fournis  par  ceux  des 
journaux  quotidiens  de  Paris  dont  l'abonnement  annuel  est  de  72  £r.- 
Voyons  quelle  est  la  répartition  de  cette  somme  : 

Droit  de  timbre ,  4  centimes  ;  dixième  en  sus  ,  4  millions  ;  droit 
spécial,  I  centime  et  demi.  Total,  5  centimes  etgjio"-^;  ce  qui  fait, 
pour  l'année 21  fr.     54  c. 

Taxe  de  2  centimes  pour  la  poste 7  3o 

Frais  et  bénéfices  de  l'entreprise 4^  ï6 

Total.    .  .       72fr.       »  0. 

'V^oilà  donc  im  produit  dont  le  prix  naturel  est  de  43  fr.  16  cent. , 
qui  est  frappé  d'un  impôt  de  cinquante  pour  cent ,  et  qui ,  en  outre , 
paie  dix -sept  pour  cent  à  une  administration  publique  pour  être  trans- 
porté dans  les  départemens.  M.  de  Peyronnet  peut-il  citer  phisieurs  pro- 
duits de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  qui  soient  soumis  à  une  contri- 
bution aussi  forte  ?  Certes  ,  la  part  du  fisc  dans  les  bénéfices  nets  des 
journaux  est  énorme ,  étant  déjà  si  considérable  dans  les  bénéfices 
bruts.  Qui  la  dit  faible  dit  une  fausseté  et  ment  à  sa  conscience;  qui 
la  dit  faible  croit  certainement,  comme  le  diplomate  ,  que  la  parole 
n'a  été  donnée  à  l'homme  que  pour  déguiser  sa  pensée  ;  mais  ici  la 
pensée  ministérielle  est  fort  mal  cachée  :  chaque  ligne  du  projet  de  loi 
l'expose  au  grand  jour. 

Portez  le  droit  de  timbre  an  centimes  ,  le  dixième  compris  (i),  et 
à  5  centimes  la  taxe  de  la  poste ,  comme  le  veut  le  projet  de  loi  sur  le 
tarif  des  lettres ,  la  part  du  Trésor,  qui  est  de  28  fr.  84  cent. ,  s'élèvera 
à  58  fr.  40  cent. ,  à  cent  tr  ente -cinq  pour  cent  de  la  valeur  de  l'objet 
imposé  ,  et  le  Trésor  prélèvera  58  fr.  4o  cent,  sur  l'abonnement  annuel 
du  Journal  des  Landes  comme  sur  celui  du  plus  répandu  des  journaux 
de  Paris.  On  le  voit,  ce  n'est  plus  un  impôt,  mais  une  prohibition  à 
l'aide  de  l'impôt.  Ce  n'est  poiiit  une  amélioration  de  recette  que  l'on 
cherche  ,  comme  on  nous  le  dit  avec  une  dérision  qui  révolte.  On  dé- 
sire ,  on  cherche  au  contraire  la  destruction  de  ce  qui  produit  cette  re- 
cette. 

Mort  à  l'imprimerie,  à  la  librairie,  aux  journaux,  à  l'intelligence 
humaine;  voilà  le  projet  de  loi.  (^Constitutionnel  du  'j  J'èi'rier.) 

Aux  termes  de  la  loi  proposée  ,  les  propriétaires  des  journaux  sont 
dépouillés  d'une  propriété  légalement  acquise;  ils  devront  renouveler 
leur  titre  aux  conditions  qu'il  plaît  aux  auteurs  de  la  nouvelle  loi  de 
leur  imposer  ;  et  quelles  conditions  ! 

Il  leur  faudra  fournir  ini  autre  cautionnement ,  lequel  sera  it'gi  par 
une  loi  exceptionnelle ,  faite  tout  exprès  à  leur  préjudice  et  au  préju- 
dice de  ceux  qui  leur  en  ont  prêté  les  fonds.  Ceux-ci  perdent  le  privilège 
qu'ils  tenaient  des  lois  existantes.  Le  contrat  passé  entre  la  caution  et 
le  cautionné  est  résilié  par  la  volonté  du  législateur,  ou  bien  modifié  à 
son  gré.  Si  le  contrat  est  maintenu  ou  renouvelé,  le  cautionné  pourîa 

(i)  Le  projet  de  loi  fixe  le  minimum  du  droit  de  timbre  poui  les? 
journaux  à  10  centimes;  mais  il  ne  les  exemple  pas  du  dixième  en  sus 
qu'il  est  de  règle  de  percevoir  quand  il  n'y  a  pas  exemption  formelle. 
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dilapider  et  même  s'approprier  le  gage  qui  lui  aura  été  prête.  11  y  est 
formellement  autorisé ,  invité  j  car  cette  loi  est  une  perpétuelle  provo- 
cation à  la  fraude  et  au  larcin. 

Nous  n^exagérons  rien  :  on  va  voir. 

Les  sociétés  formées  pour  Texploitation  des  journaux  ,  sous  l'em- 
pire des  lois  existantes,  sont  dissoutes,  carie  nouveau  législateur  fait 
profession  de  ne  connaître  ni  loi  ni  foi.  Les  nouvelles  sociétés  ne 
pourront  être  contractées  qu'en  nom  collectif,  quelles  que  soient  les 
conventions  antérieures  des  parties.  Les  associés  ne  pourront  excéder 
le  nombre  de  cinq.  Cette  limitation  est  encore  un  caprice  du  nouveau 
législateur.  (  Art.  i5.  ) 

Si  les  propriétaires  actuels  sont  au  nombre  de  cinquante ,  M.  de  Pèy- 
ronnet  en  dépossède  quarante-cinq.  Il  ne  se  réserve  pas  le  droit  de  dé» 
signer  ceux  qui  seront  dépouillés  et  de  s'emparer  de  leurs  parts  de 
propriété  :  c'est  bien  de  la  modération  !  mais  il  se  flatte  que  ces  parts 
lui  échoiront.  En  effet,  que  feront  les  quarante-cinq  expropriés ,  qui 
apparemment  seront  désignés  par  le  sort  ?  Selon  toute  apparence  ,  ils 
céderont  ostensiblement  leurs  titres  à  leurs  cinq  co-propriétaires ,  qui 
les  leur  rétrocéderont  par  des  stipulations  secrètes.  Mais  voici  la  finesse 
des  auteurs  du  projet  :  les  contre-lettres  et  autres  stipulations  seront 
nulles  et  sans  effet.  Les  dévots  emploieront  toutes  les  ressources  de 
l'amortissement  pour  acheter  les  parts  des  cinq  propriétaires  conservés , 
et  s'ils  y  parviennent,  les  dévots  diront  aux  porteurs  des  contre-let- 
tres :  Vos  titres  sont  nuls.  —  Mais  la  bonne  foi?  —  Que  parlez-vous 
de  bonne  foi?  vous  n'avez  donc  pas  lu  la  loi  de  M.  de  Peyronnet? 

Cette  loi  fait  plus  encore  :  elle  veut  que  les  contre-lettres  et  autres 
stipulations  soient  nulles  ,  même  eru'crs  les  parties  contractantes  !  Ici 
la  plume  nous  tombe  des  mains.  {Journal  du  Commeixe  du  3i  dé- 
cembre. ) 

L'article  1 5  porte  que  «  nulle  société  relative  à  la  propriété  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  ne  pourra  être  contractée  qu'en  nom  col- 
lectif, et  suivant  les  formes  établies  pour  ces  sortes  de  sociétés  par  le 
Code  de  commerce  ;  »  mais  à  l'instant  même  cet  article  fait  exception 
au  droit  commun  établi  par  ce  code,  en  disant  que  «  les  associés  ne 
peuvent  excéder  le  nombre  de  cinq,  » 

Pourquoi  ce  nombre  de  cinq  ?  qu'a-t-il  de  symbolique  ou  de  mer- 
veilleux pour  le  préférer  à  dix,  à  vingt,  à  un  plus  grand  nombre 
encore  ? 

Si  c'est  une  garantie  que  l'on  cherche ,  elle  serait  d'autant  plus  forte 
que  le  nombre  des  associés  serait  plus  grand.  Mais  ce  n'est  point  la 
ce  qu'ion  veut;  on  n'ose  le  dire  ouvertement,  mais  les  antécédens 
l'ont  assez  révélé.  Avec  ciiîq  associés  seulement ,  il  suflira  d'en  cor- 
rompre trois  pour  dominer  un  journal  et  en  pervertir  l'esprit;  le  mi- 
nistère vise  à  l'économie. 

Si  tel  n'était  pas  son  but,  pourquoi  les  deux  articles  suivans?  Ces 
articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  i6.  «  Tous  actes  ,  toutes  conventions  et  dispositions  relatifs  à 
la  propriété  d'un  journal  ou  écrit  périodique ,  qui  seraient  faits  par 
l'auteur  ou  par  les  auteurs  de  la  déclaration ,  seront  valables ,  nonobs- 
tant toutes  contre-lettres  et  stipulations  contiaires.  Ces  conlre-lellres 
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et  stipulations  seront  nulles  et  sans  effet  envers  toutes  jicrsonnes  , 
même  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  17.  «  Seront  nuls  et  sans  effet  tous  actes  ,  conventions  et  dis- 
positions relatifs  à  la  propriété  d'iin  journal  ou  écrit  périodique,  qui 
seraient  consentis  par  des  personnes  autres  que  celles  qui  auront  fait 
la  déclaration.  » 

Ainsi  ,  l'on  ne  veut  pas  que  la  difficulté  d'acheter  la  majorité  de  trois 
sur  cinq  soit  compliquée  par  des  intérêts  secondaires.  On  interdit  des 
contrats  libres  de  tout  temps  et  en  tout  pays  entre  les  prêteurs  et  les 
emprunteurs ,  les  titulaires  et  les  cautions  ;  on  invite  les  liommcs  au 
manque  de  foi ,  en  prononçant  la  nullité  des  contrats  ,  des  engage- 
raens ,  et  en  excitant  les  titulaires  à  se  jouer  même  de  leur  parole 
d'honneur  ou  de  leurs  sermens ,  si  en  contractant  ils  avaient  donné 
ces  garanties  sacrées. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Voilà  cinq  propriétaires  déclarés;  lejour- 
i)9l  n'appartient  qu'à  eux ,  ils  en  ont  fait  tous  les  fonds ,  ils  se  suf- 
fisent à  eux-mêmes.  L'un  d'eux  meurt,  et  voilà  sa  femme  exclue  du 
droit  de  lui  succéder  ,  même  pour  sa  moitié ,  dans  la  communauté  ,  à 
plus  forte  raison  pour  le  tout ,  s'il  lui  a  donné  ou  légué  l'autre  moitié  ; 
car  l'article  i5  exclut  les  étrangers  ,  les  femmes  ,  les  mineurs. 

Les  mineurs  !  quoi  !  à  la  mort  du  père,  le  journal  de  ceux-ci  sera 
immédiatement  frappé  de  suspension  ,  si  à  l'instant  même  on  ne  trouve 
un  remplaçant,  c'est-à-dire  un  acquéreur!  Or,  vendre  vite  et  forcé- 
ment, c'est  nécessairement  vendre  à  vil  prix.  Même  embarras  si  l'un 
des  cinq  titulaires  laisse  deux  héritiers  majeurs  ;  car  ils  ne  pourront 
lui  succéder  tous  deux  ;  cela  ferait  six  !  il  faudra  donc  tirer  au  sort , 
liciter,  partager,  et  en  attendant,  le  journal  cessera  de  pai'aître  :  telle 
est  la  rigueur  de  l'article  9. 

Ajoutez  que  ce  même  article  donne  au  directeur  de  la  librairie  à 
Paris  ,  et  aux  préfets  dans  les  départemens ,  le  droit  de  contester  toute 
déclaration  de  propriété  ;  à  la  vérité ,  cet  ai-ticle  dit  que  la  contestation 
sera  jugée  par  les  tribunaux  ;  mais  il  ajoute  que  la  décision  administra- 
tive recevra  proi'isoirement  son  exécution.  Or,  l'effet  de  cette  décision 
est  de  suspendre  immédiatement  le  journal.  Cette  doctrine  correspond 
à  celle  de  l'emprisonnement  proi'isoire  dans  le  procès  d'Isambert. 

Ainsi  ,  plus  de  besoin  de  procès  de  tendance;  il  suffira  d'un  procès 
quelconque  sur  la  qualité  d'un  des  propriétaires.  Le  ministère  disait 
naguère  :  «Vendez-nous  un  procès,  m  D'après  le  nouveau  projet,  il  en 
fpra  à  plaisir;  et  pendant  les  inévitables  délais  de  première  instance  , 
d'appel ,  même  de  cassation  ,  le  provisoire  étant  pour  l'exécution  de  la 
décision  administrative ,  c'est-à-dire  la  suspension ,  on  conçoit  les 
nombreuses  lacunes  que  le  ministère  sera  toujours  le  maître  d'apporter 
dans  la  publication  d'un  journal.  (^Constitutionnel  du  [^  janvier.) 

Une  disposition  de  la  loi  que  nous  ne  pouvons  omettre  est  celle  qui 
concerne  la  poursuite  d'office  de  toute  diffamation  contre  un  citoyen. 
On  conçoit  combien  de  réclamations  une  mesure  pareille  va  susciter. 
Nous  vivons  dans  un  temps  de  corruption  où  des  désordres  sans  nom- 
bre se  sont  introduits  dans  la  société.  Un  libelliste  a  dévoilé  la  plaie 
honteuse  ou  secrète  de  votre  intérieur  ;  sans  doute  c'est  «ne  infamie. 
Personne  n'a  donné  à  un  anonyme  un  droit  dont  il  ne  voudrait  pas  que 
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l'on  usât  envers  lui.  Mais  enfin  ,  s'il  y  a  du  scandale,  ce  scandale  peut 
être  aussi  une  vérité ,  et ,  dans  ce  cas ,  une  poursuite  d'oflice  ne  fera 
tjue  rendre  plus  profonde  la  blessure  faite  à  Thonneur  d'un  citoyen. 
Cette  disposition  sera  fortement  repoussée  par  les  mœurs  sybarites  de 
notre  époque.  Si  elle  écrase  le  libelliste ,  elle  écrasera  aussi  parfois 
l'homme  diffamé  sur  le  corps  de  son  méprisable  ennemi. 

La  presse  quotidienne  est  appelée,  de  nos  jours,  à  remplir  une 
grande  mission  sociale.  La  médecine  obtient  souvent  des  substances 
les  plus  vénéneuses  de  puissans  curatifs.  Que  la  presse  se  rende  elle- 
même  salutaire,  cela  est  en  son  pouvoir,  et,  de  plus  ,  de  sa  dignité. 
Elle  peut  éclairer  le  gouvernement,  les  partis  et  la  société.  Puisse-t-elle 
enfin  accomplir  une  tâche  aussi  honorable!  (^Drapeau  Blanc  du  28 
jarn'ier.  ) 

Extrait  de  /'Etoile. 
Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  actes  de  la  presse  en 
France  depuis  quelques  années ,  et  nous  verrons  si  les  gens  de  bien  ne 
doivent  pas  appeler  de  tous  leurs  vœux  un  autre  système  (i). 

C'est  un  fait  qu'on  ne  contestera  pas ,  qu'à  aucune  époque  de  notre 
histoire ,  les  réimpressions  de  maîivais  livres  ne  furent  plus  multipliées 
qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  la  restauration.  La  philosojihie ,  vaincue 
par  les  horreurs  de  la  révolution ,  cachait  sa  honte  sous  les  livrées  de 
la  servitude,  et  cherchait  à  faire  oublier  ses  crimes  à  force  de  bas- 
sesses et  d'obéissance  aux  volontés  d'un  despote.  La  restauration  lui 
parut  une  époque  favorable  pour  reconquérir  la  faveur  ;  les  mécontens 
lui  tendirent  la  main  ,  et  bientôt  de  concert ,  ils  travaillèrent  à  détruire 
une  seconde  fois  un  trône  dont  les  destinées  sont  liées  à  celle  de  la  re- 
ligion. Rousseau  ,  Voltaire  et  les  autres  écrivains  du  18"=  siècle  ,  furent 
exhumés  de  la  poussière;  il  fut  convenu  qu'eux  seuls  avaient  coi)nu  l'art 
de  rendre  un  peuple  heureux  et  soumis,  et  la  monarchie  parut  le  croire. 
Ce  que  Buonaparte  avait  jugé  impossible ,  quoique  armé  d'un  glaive 
r  impitoyable,  le  gouvernement  paternel  de  nos  rois  le  crut  facile,  et 
'^  des  auteiu'S  qui  avaient  fait  la  révolution  avec  une  seule  édition  de 
lems  œuvres ,  virent  vingt  éditions  publiées  et  vendues  !  Est-il  besoin 
de  répéter  que  plus  de  trois  millions  de  livres  impies  et  immoraux  ont 
été  réimprimés  diins  sept  années;  que,  sous  le  nom  de  résumé ,  l'his- 
toire ,  la  géographie,  la  morale  et  les  sciences  ont  été  profanées  par  des 
écrivains  sans  talens  et  sans  principes ,  et  que  la  génération  tout  entière 
s'est  vue  endoctrinée  par  des  encyclopédistes  imberbes,  auxquels  il 
aurait  manqué  quelque  chose  de  ce  qu'avaient  les  premiers,  s'ils  n'eus- 
sent remplacé  par  plus  de  haine  et  de  fanatisme  ce  qu'ils  pouvaient 
avoir  de  moins  en  talens  (2)? 

(i)  \j  Étoile,  de  qui  nous  tirons  ce  morceau  ,  l'emprunte  elle-même 
à  la  Gazette  de  Lyon,  feuille  rédigée  par  les  jésuites.  Un  de  nos  cor- 
respondans  nous  demande  à  prendre  la  liberté  d'y  joindre  par-ci  par- 
là  quelques  commentaires.  {Note  de  Véditeur.) 

(p)  Ce  langage  n'est  pas  flatteur  pour  les  auteurs  des  résumés.  Les 
voilà  au  moins  avertis  de  ne  pas  compter  sur  l'estime  de  Monlrou{,'e 
et  de  Saint-Aclieul.  (Note  du  correspondant.  J  {Id-  ) 
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Cependant  ce  n'était  point  assez  de  ces  publications  imprudentes 
des  auteurs  les  plus  célèbres  du  siècle  dernier.  Toute  la  tourbe  ignoble 
des  satellites  du  grand  homme  (i)  formait  de  nouveau  soa  cortège  , 
et  comme  aux  beaux  jours  de  nos  folies  républicaines ,  leurs  cendres 
et  leur  mémoire  étaient  portées  en  triomphe ,  et  trouvaient  dans  l'en- 
thousiasme hébété  de  la  nation  (2")  un  panthéon  plus  glorieux  que  le 
premier.  Helvétius ,  Diderot ,  d'Holbach,  Raynal,  revoyaient  le  jour. 
Ces  livres  justement  oubliés  et  invendus  étaient  reproduits  par  nos 
presses  modernes  ;  les  marchands  se  reprochaient  de  les  avoir  vendus 
jadis  au  poids ,  et  les  épiciers  de  les  avoir  si  mal  traités  (3)  ;  à  ces  an- 
ciennes turpitudes  se  joignent  des  œuvres  plus  récentes  :  Volney ,  Du- 
puis,  Pigault- Lebrun,  Dulaure  et  tant  d'autres  que  nos  neveux  ne 
connaîtront  que  par  l'immoralité  et  l'irréligion  qu'ils  inoculent  à  la, 
génération  présente.  Il  est  inutile  de  dire  que  chaque  publication  de 
ces  Ouvrages  était  préconisée  par  les  feuilles  de  la  philosophie.  Sous  ce 
rapport ,  la  confraternité  est  parfaite.  Il  serait  à  désirer  qu'elle  servît  de 
modèle  aux  feuilles  opposées,  qu'une  complaisance  coupable  engage 
trop  souvent  à  mettre  en  lumière  des  livres  dont  ils  condamnent  les 
doctrines. 

Tous  ces  moyens  une  fois  employés ,  il  fallut  en  chercher  d'autres. 
Voltaire  et  Rousseau  ne  se  vendaient  plus;  les  vingt  éditions  suffisaient 
pour  le  moment,  et  les  autres  auteurs  commençaient  à  inspirer,  comme 
autrefois ,  un  peu  de  dégoût.  Alors  on  a  recours  à  d'autres  stratagèmes. 
Le  Voltaire  est  réduit  à  ce  qu'il  a  de  plus  impie  et  de  plus  licencieux  (4)  ■ 
Le  poison  est  concentré ,  et  coûtant  moins  cher ,  il  sera  à  la  portée 
du  laboureur  et  de  l'artisan.  Les  gens  riches  eux-mêmes ,  qui  ont  déjà 
acheté  Voltaire  et  Rousseau,  pourront  les  racheter  encore,  grâce  à  l'in- 
génieux moyen  qu'on  a  inventé.  Les  quatre-vingts  volumes  du  premier, 
et  les  quarante  du  second ,  vont  être  réduits  à  un  seul  volume,  édition  ' 
elzèi'irienne.  La  belle  idée  !  Voltaire  en  un  volume  !  Désormais  la 
jeune  fille,  à  l'insu  de  sa  mère,  le  militaire,  l'écolier,  pourront  lire 
sans  bruit ,  et  cacher  loin  de  l'œil  d'un  Argus  fâcheux  cette  petite  bi- 


(i)  On  sait  que  de  son  vivant  les  amis  de  Voltaire  1 
jint  d'autre   nom.  Il  leur  témoignait  à   son   toiir  ss 


ne  lui  donnaient 
point  (l'autre  nom.  Il  leur  témoignait  à  son  tour  sa  reconnaissance 
par  des  éloges  mensongers.  (  Note  de  la  Gazette  de  Lyon.  ) 

M.  Lepan  va  crier  ici  au  voleur;  cette  observation  profonde  appar- 
tient à  sa  vie  de  Voltaire,  qui  fait,  comme  on  sait,  exclusivement 
partie  de  la  collection  des  Bons  livres.      (  Note  du  correspondant.  ) 

(i)  Je  m'empresse  de  souligner  ce  mot  d'hébété  que  l'auteur 
emploie  pour  caractériser  l'enthousiasme  produit  parles  œuvres  de 
nos  écrivains  philosophes  ;  ce  mot  est  admirable.  Bornons-nous  désor- 
mais à  lire  et  à  admirer...  quoi  ?  Notre  R.  P.  nous  le  dira  plus  bas  :  le 
P enscz-f  bien.  i^l^-) 

(3)  Mais  si  les  livres  écrits  par  tous  ces  philosophes  ont  été  oubliés 
et  invendus,  comment  la  nation  hébétée  les  connaissait-elle  si  bien, 
et  comment  peut-on  leur  reprocher  d'avoir  amené  la  révolution?  L'au- 
teur se  trompe  sans  doute  ;  ils  n'avaient  pas  été  invendus.         (Id.  ) 

(4)  Le  R.  P.  se  trompe.  C'est  précisément  lorsque  les  réimpressions 
<les  fcuvres  complètes  du  palriarche  avaient  le  plus  de  vogue  ,  que 
parut  le  Voltaire  en  un  volume.  i^^-) 
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bliothèque  portative  ,  et  dévorer  encore  ces  pages  libertines!  (i)  En- 
fin, ou  imprimera  Voltaire  in-Sa ,  Rousseau  in-S^  ;  on  les  imprimera 
dans  tous  les  formats,  dans  tous  les  prix  (a).  Les  éditions  à  demi  épuisées 
se  vendront  au  plus  grand  rabais.  Un  étudiant  qui  ne  pourra  disposer 
cpe  de  20  fr.  aura  son  Voltaire.  11  faut  absolument  qu'il  l'ait,  afin  que 
la  jeunesse  pervertie,  gangrenée  jusqu'à  la  moelle  des  os,  se  repose 
dans  l'athéisme ,  auquel  on  veut  en  définitive  l'amener. 

Mais  voilà  que  ces  petits  in-32  font  naître  l'idée  d'une  nouvelle  opé- 
ration. Le  peuple  ,  qui  a  peu  de  temps  et  peu  d'argent  à  mettre  à  un 
livre,  ne  peut  acheter  de  gros  volumes.  Faisons-lui  une  bibliothèque  à 
sa  portée,  toute  en  petits  formats.  Ce  ne  sont  pas  des  Iwres  de  prières, 
Vlmitation  et  le  Pensez-y  bien  qu'il  lui  faut.  Il  est  pauvre  et  malheu- 
teux  ;  ces  livres  pourraient  le  consoler ,  lui  faire  supporter  la  vie ,  bé- 
nir la  religion ,  respecter  le  prince ,  il  vaut  bien  mieux  qu'il  lise  le  Tar- 
tufe ,  les  Victimes  cloîtrées ,  les  facéties  attribuées  aux  jésuites ,  des 
biographies  de  toutes  sortes,  etc.,  etc.  On  publie  ces  petits  livres  par 
milliers  (3).  Des  balles  immenses  à  la  porte  des  libi-aires  les  montrent 
à  tous  les  passans  ;  on  les  vend  à  tout  prix ,  on  les  donne  pour  rien  , 
on  vous  en  remplit  vos  poches  ,   ou  les  sème  sur  les  routes  ,  dans  les 


(i)  L'auteur  émet  encore  ici  une  assertion  fausse  et  qu'imagina  dans 
les  temps  une  feuille  qui  cherchait  alors  imprudemment  a  provoquer 
ces  mêmes  rigueurs  contre  Ja  presse,  qu'elle  ne  considère  aujourd'hui 
qu'avec  effroi,  c|  qu'elle  a  au  moins  enfin  le  bon  esprit  de  repousser. 

«  Il  faut  que  la  Q prenne  son  parti,  répondit  le  Courrier 

Français  ;  il  faut  surtout  qu'elle  s'abstienne  d'appuyer  sur  des  faits 
mensongers  la  prétendue  nécessité  des  mesures  qu'elle  invoque.  A  l'en- 
tendre, on  vient  de  faire  un  assemblage  monstrueux  de  ce  que  Vnl- 
taire  a  enfante,  de  plus  hideux  /  on  a  extrait  le  venin  le  plus  subtil 
te'pandu  dans  Fimmense  corps  de  ses  outrages  philosophiques .  Le 
livre  attaqué  avec  tant  d'emportement  ne  présente,  dans  la  réalité  , 

aucun  des  caractères  que  lui  prête  la  Ç L'auteur  a  mis  ,  au 

contraire ,  une  grande  réserve  dans  le  choix  des  morceaux  quhl  a  ex~ 
traits ,  et  il  n'existe  pas  de  livre  peut-être  oh  l'athéisme  soit  combattu 

d'une  manière  plus  pressante  et  plus  victorieuse,  \-iai  O en 

impose  donc  sciemment;  mais  lorsqu'on  invoque  des  mesures  réprou- 
vées par  l'état  actuel  de  la  société,  lorsqu'on  veut  priver  la  France  des 
f)roductions.qui  sont  un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloiie,  lorsque 
'on  combat  chaque  jour  les  lumières ,  le  bon  sens  et  la  raison,  pourquoi 
se  ferait-on  un  devoir  de  respecter  la  vérité  ?  »  C'est  ainsi  que  s'exprime 
le  Courrier  Français  du  2a  septembre  1821.  ("Id-J 

(2)  Je  suis  loin  de  défendre  les  in-32,  et  je  crois  même  que 
ce  format  est  inconvenant  pour  reproduire  les  œuvres  du  prinre 
de  notre  littérature,  qui  se  fut  certainement  scandalisé  si  l'on  eût  de 
son  vivant  rapetisse  ses  ouvrages  à  la  dimension  des  Etrcnne s  mi- 
gnonnes y  mais  ce  même  format  n'a  pas  seulement  propagé  des  matières 
philosophiques,  et  il  est  juste  de  faire  observer  qu'il  a  aussi  multiplié 
beaucoup  de  sujets  religieux.  Pourquoi  donc  interdire  aux  autres  ce 
dont  on  aime  à  profiter  soi-même?  /  i^^-) 

(3)  La  Société  catholique  ne  se  vank-t-elle  pas  elle-même  de  publier 
ses  livres  par  milliers?  i^^) 
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campagnes.  C'est,  comme  le  poison  jeté  au  coin  des  rues ,  dans  l'inten- 
tion de  tuer  la  pauvre  bête  qui  s'en  nourrira  imprudemment. 

Enfin  ,  l'audace  effre'née  qui ,  dans  ces  petits  livres  ,  attaque  la  vie 
privée  des  citoyens,  éveille  l'autorité  j  on  se  demande  où  s'arrêtera 
cette  fureur  satanique.  Les  tribunaux  sévissent  ;  la  faction  change  de 
batterie.  Ce  sont  des  ennemis ,  dit-elle ,  qui  ont  fait  ces  livx-es ,  et 
pourtant  on  nomme  les  auteurs  :  ils  sont  tous  dans  les  rangs  de  la  fac- 
tion (i).  N'importe,  ils  ont  été  condamnés,  cela  suffit.  Est-ce  que 
jamais  la  philosopliie  a  fait  le  mal ,  lorsqu'il  est  reconnu  et  puni  ?  Est- 
ce  que  la  Pucelle  était  de  M.  de  Voltaire  lorsque  le  bourreau  la  brûlait? 

Or ,  à  ce  mal  il  faut  sans  doute  un  remède  j  mais  suffit-il  de  punir 
ces  publications  après  qu'elles  ont  été  faites  ?  Non  sans  doute ,  car  il 
est  évident  que  la  condamnation  ne  réparera  point  le  tort  commis  , 
qu'elle  rendra  au  contraire  l'ouvrage  condamné  plus  précieux ,  plus 
recherché  ,  et  que  les  auteurs  ,  quelle  que  soit  la  sentence ,  seront  am- 
plement dédommagés  par  les  bénéfices  énormes ,  par  la  réputation  lit- 
téraire et  la  gloire  séditieuse  que  la  condamnation  leur  procure.  Mais  , 
dites-vous,  si  vous  mettez  des  entraves  à  la  libre  publication  des  livres, 
vous  allez  faire  prospérer  les  presses  étrangères  au  détriment  des  nôtres  î 
Alors  il  ne  faudrait  jamais  punir  l'auteur  et  l'imprimeur  d'un  ouvrage 
dangereux  ;  car  on  courrait  le  même  péril  (2).  Il  ne  faudrait  réprimer 
aucun  désordre ,  de  peur  que  nos  voisins  ne  vinssent  profiter  de  la  ré- 
pression. Il  ftuidrait  laisser  subsister  la  loterie,  les  jeux  publics  (3), 
que  dis-je,  les  voleurs  de  giands  chemins,  de  pevir  que  des  étrangers 
ou  des  entreprises  clandestines  ne  s'emparassent  de  cette  industrie  suji- 

Î>rimée.  Non  ,  nous  ne  sommes  point  réduits  à  cette  extrémité.  Faites 
)onne  garde  aux  frontières ,  menacez  de  peines  sévères  cette  contre- 
bande ,  et  vous  préserverez  le  pays  dii  produit  des  presses  étrangères, 
bien  plus  facilement  que  des  soieries  de  Suisse  et  des  mousselines 
d'Angleterre. 

Nous  n'avons  fait  encore  connaître  qu'une  partie  du  tableau.  Les  dé- 
lits de  la  presse  sont  loin  de  se  borner  à  ceux  que  nous  venons  de  signa- 
ler. La  plaie  la  plus  profonde  n'a  point  été  faite  par  les  livres  :  les  jour- 
naux en  sont  la  cause  la  plus  efficace.  L'effet  produit  par  un  mauvais 
livre  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'effacer,  ou  du  moins  se  modifier 
par  des  impressions  nouvelles.  Lorsque ,  cliaque  jour ,  des  déclama- 
tions contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  viennent  retentir  aux  oreilles 
d'un  homme  ;  qu'à  ces  déclamations ,  tantôt  furieuses ,  tantôt  hypocri- 
tes, on  ajoute  des  railleries,  des  inductions  perfides,  des  faits  controu- 
vés  ou  défigurés,  quelquefois  des  anecdotes  malheureusement  vraies,  et 
qui ,  malgré  leur  rareté  ,  sanctionnent ,  pour  des  esprits  prévenus  ,  la 
léalité  des  précédentes  impostures  ;  que  ce  système  constant  de  dénigre- 

(i)  Qu'entendez-vous  ici  par  faction?  La  littérature  entière  a  désa- 
voué les  petites  biographies,  i^^-) 


fa)  Quel  raisonnement!  Comme  s'il  n'y  avait  pas  des  lois!  {id.) 
(3)  Quelle  mauvaise  foi ,  lorsipie  les  écrivains  philosophes  ne  cessen  t 
de  demander  la  suppression  des  jeux  et  de  la  loterie,  et  s'étonnent 
qu'on  laisse  subsister  ces  ctablisseracns  sous  un  gouvernement  reli- 
gieux, {^(i.) 
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ment  soit  dirigé  t'ers  une  classe  de  citoyens  qui ,  par  la  sèucrlté  de  ses 
enseignemens ,  rebutent  déjà  des  coeurs  libertins  (i),  favorisant  ainsi 
le  désir  tout  naturel  de  trouver  en  défaut  le  moraliste  (fui  nous  tour- 
mente ,  il  est  facile  de  prévoir  l'efl'et  désastreux  de  cette  influence  quo- 
tidienne. L'esprit  le  plus  droit ,  la  tête  la  plus  saine  aura  peine  à  y  ré- 
sister. C'est  la  goutte  d'eau  qui ,  tombant  sans  cesse ,  fmit  par  creuser 

la  pierre 

Doit-on  s'étonner  que  le  souverain  pontife ,  juge  suprême  des  besoins 
spirituels  de  la  chrétienté ,  sentinelle  vigilante ,  placée  à  la  garde  du 
troupeau ,  ait ,  dans  l'expression  de  la  plus  vive  douleur ,  signalé  la 
•  grandeur  du  danger  et  conjuré  les  gouvernemens  d'en  prévenir  les  effets  ? 
T)oit-on  s'étonner  que  les  evèques  de  France  aient,  d'une  voix  unanime, 
prémuni  les  fidèles  contre  des  excès  qui  tendent  à  détruire  la  foi ,  et  qui 
ne  sont  tolérés  que  dans  des  pays  ou  il  n'y  a  plus  de  foi  à'détruire? 
Les  cris  de  douleur  de  ces  hommes  si  prudens  et  si  pacifiques  prou- 
vent assez  la  grandeur  du  péril  ;  ils  leur  sont  arrachés  par  la  violence 
de  la  tempête. 

Pour  nous ,  il  nous  est  démontré  comme  à  nos  ennemis ,  que  c'en 
est  fait  de  la  religion  catliolique  ,  du  trône  des  Bourbons  et  des  mœurs 
publiques ,  si  la  presse  reste  ce  qu'elle  est  ;  si  l'on  veut  arriver  à  ce 
résultat ,  on  n'a  qu'à  laisser  aller  les  choses  comme  elles  vont  :  jieu 
d'années  sufliront  pour  en  finir. 

Les  journaux  révolutionnaires  ont  donc  raison  de  déclamer  contre 
toute  amélioration.  C'est  ime  conséquence  de  leurs  vœux.  Il  y  a  plus: 
les  journaux ,  même  les  plus  purs  ,  sont  trop  intéressés  dans  une  nou- 
velle loi  sur  la  presse ,  pour  que  leurs  avis  ne  soient  pas  un  peu 
suspects  d'illusion.  Les  députés  auront  donc  à  examiner  attentivement 
ce  qui ,  dans  les  opinions  émises ,  est  raisonnable  avec  ce  qui  est 
passionné  (2).  Jusqu'à  présent  ,  nous  n'avons  guère  entendu  contre 
le  projet  de  loi  que  des  déclamations ,  et  c'est  par  des  raisons  qu'il 
faut  le  réfuter. 


Première  lettre  de  M.  Berville  à  M.  le  rédacteur  du  Constitutionnel. 

Monsieur,  au  moment  où  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet ds  loi  contre  la  presse  vient  de  présenter  son  rapport,  où  la  dis- 
cussion va  s'ouvrir  dans  la  Chambre  des  députés,  aurez-vous  la  bonté 
d'accueillir  quelques  réflexions  présentées  par  un  citoyen  qui ,  sans 
doute  ,  a  plus  de  droiture  et  de  bonnes  intentions  que  de  lumières  , 
mais  à  qui  toutefois  l'étude  et  la  pratique  des  lois  ont  pu  donner  quel- 
ques notions  justes  sur  les  matières  législatives? 

Jusqu'ici  les  esprits ,  frappés  des  vices  extrêmes  du  projet  de  loi , 
se  sont  plus  occupés  d'en  critiquer  en  détail  les  dispositions  que  d'en 
examiner  en  général  l'à-piopos  et  la  nécessité.  Cet  examen  me  paraît 
pourtant  d'une  grande  importance;  car,  avant  de  décréter  une  loi 

(i)  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  commeuter  ces  paroles,  de 
juger  à  qui  elles  s'appliquent,   et  même  qui  paraît  ks  avoir  tracées. 

{Sote  du  coj-respondanl) 
(2)  Aussi  est-ce  ce  qu'ils  ont  fait.  Lisez  la  Discussion.         (  Id.) 
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nouvelle,  la  pi'eraicre  chose,  ce  me  semble,  dont  un  législateur  ait 
à  s'enquérii-,  cVst  de  savoir  si  l'état  de  la  société  appelle  une  loi 
nouvelle.  J'attendais  avec  curiosité,  sur  cette  question  fondamentale, 
l'opinion  de  la  commission,  convaincu,  par  une  expérience  journa- 
lière ,  que  si  la  législation  actuelle  pèche  par  quelque  excès  ,  ce  n'est 
point  par  l'excès  de  l'indulgence.  Mon  attente  a  été  trompée  :  la 
commission  n'a  pas  cru  devoir  s'expliquer  sur  ce  point.  Vous  avez 
hier  signalé  cette  lacune  dans  son  rapport;  c'est  à  la  remplir,  si  je  le 
puis  ,  que  cettre  lettre  sera  consacrée. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  un  fait  :  c'est  que  la  loi  proposée 
est  restrictive  de  la  liberté  de  la  presse.  Or,  avant  d'adopter  des  me- 
sures restrictives  d'un  droit  commun,  d'une  faculté  naturelle  ,  le  lé- 
gislateur a ,  si  je  ne  me  trompe,  trois  questions  à  se  faire  :  i^  Y  a-t-il 
abus  actuel  dans  l'usage  du  droit  ?  2°  la  législation  existante  est-elle 
insuffisante  contre  cet  abus  ;  3°  est-ce  bien  contre  l'abus?  et  seulement 
contre  l'abus,  que  les  mesures  qu'on  jiiopose  sont  dirigées  ? 
Examinons  séparément  chacune  de  ces  questions  : 
1°  V  a-t-il  abus  dans  l'exercice  actuel  de  la  liberté  de  la  presse  P 
Entendons -nous  bien  d'abord  sur  les  mots.  Il  ne  s'agit  point  de  sa- 
voir si ,  sur  les  millions  d'écrits  qui  se  publient  chaque  année  en  Fran- 
ce ,  il  ne  s'en  trouve  pas  ,  de  loin  en  loin  ,  quelques-uns  de  répréhen- 
sibles.  S'il  en  était  ainsi,  il  n'est  point  de  faculté  humaine  dont  il  ne 
fallût  interdire ,  ou  du  moins  enchaîner  l'usage  ;  car  ,  sous  quelque  lé- 
giiilation,  sous  quelque  police  que  ce  soit ,  jamais  vous  ne  pourrez  es- 
pérer que  quelques  individus  n'abusent  de  leurs  facultés.  Vous  avez  des 
lois  rigoureuses  et  une  police  sévère  contre  le  vol ,  et  cependant  des 
vols  se  commettent   sous  vos  yeux  ;  vous  avez  des  supplices  contre 
l'homicide  ,  et  cependant  il  y  a  des  meurtres  ;  vous  avez  des  flétrissu- 
res et  des  bagnes  contre  les  faussaires,  et  cependant  il  y  a  des  faux. 
Doublez  votre  surveillance  ,  aggravez  vos  pénalités  ,  vous  n'en  aurez 
pas  moins  toujours  des  voleurs,  des  homicides,  des  faussaires.  Direz- 
vous  pourtant  que ,  sous  tous  ces  rapports ,  la  société  est  en  état  de  li- 
cence ?  Non  ,  quelques  désordres  particuliers ,  inévitables  dans  toute 
société  humaine ,  ne  constituent  point  l'état  de  licence.  Pour  le  cons- 
tituer, il  faut  des  désordres  graves,  multipliés;  il  faut  que  l'ordre  gé- 
néral soit  troublé ,  que  la  sûreté  du  corps  social  soit  compromise. 

Est-ce  sous  de  tels  symptômes  que  se  présente  l'état  de  la  presse 
en  France? 

D'abord  a-t-on  vu  quelque  part  l'ordre  public  troublé  par  le  libre 
exercice  de  la  presse'''  a-t-on  vu  les  populations  s'agiter,  les  esprits 
fermenter  d'une  manière  alarmante  ?  a-t-on  vu  les  citoyens  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres  ?  Le  désordre  est-il  dans  les  familles  ?  les  lois 
sont-elles  foulées  aux  pieds ,  les  autorités  méprisées?  A-t-on  quelque 
part  refusé  l'impôt,  le  service  militaire?  La  France,  on  le  reconnaît, 
est  parfaitement  tranquille  ;  les  esprits  sont  calmes ,  Tordre  règne  Jsur 
tous  les  points  du  territoire  ;  les  tribunaux  sont  respectés;  les  pouvoirs 
publics  trouvent  partout  une  obéissance  facile.  Où  donc  est  la  licence 
de  la  presse? 

On  peut  considérer  la  chose  sous  un  autre  point  de  vue.  La  loi  que 
l'en  propose  ne  crée  point  de  nouveaux  délits  (sawf  deux  ou  trois  dis- 
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positions  d'une  imporlance  1res  secondaire)  ;  on  peut  donc  poser  en  fait 
que  le  pouvoir  trouve  la  législation  actuelle  suliisantn  ,  sinon  quant  à 
1  efficacité  de  la  répression  (ce  que  nous  examinerons  bientôt) ,  du  moins 
quant  à  la  piévision  des  délits.  Ceci  posé ,  comptons  combien  il  se  com- 
met par  an  de  délits  de  la  presse  dans  toute  la  France.  Je  ne  crois  pas  me 
tromper  en  disant  que  le  nombre  des  procès  intentés  par  le  ministère  pu- 
blic aux  écrivains  ne  s'est  pas  élevé  à  cent  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  ;  et  comme  tous  les  procès  ne  sont  pas  suivis  de  condamnations, 
je  crois  porter  les  choses  bien  haut  en  évaluant  à  soixante  le  nombre  des 
condamnations  prononcées  dans  cet  intervalle.  Soixante  délits  sur  plu- 
sieurs millions  de  publications ,  et  au  milieu  d'une  population  de  trente 
millions  d'hommes!  voilà  ce  qu'on  appelle  la  licence  de  la  presse! 

Dites-moi  combien,  dans  le  même  intervalle ,  il  a  été  commis  d'ho- 
micides, et  pourtant  l'homicide  est  puni  de  mort! 

On  ne  peut  donc  alléguer  la  licence  de  la  presse  pour  appeler  sur  elle 
des  rigueurs  nouvelles  :  soit  que  l'on  considère  les  effets  que  la  presse  a 
produits  sur  la  société ,  soit  que  l'on  considère  le  nombre  des  délits , 
comparé  au  nombre  des  publications ,  on  n'est  conduit  qu'à  des  résultats 
favorables  à  la  liberté. 

On  a  beaucoup  parlé  des  biographies.  Sans  m'expliquer  encore  sur  ce 
point ,  sur  lequel  je  reviendrai ,  je  me  boinerai  ici  à  demander  coihbien  , 
sur  le  nombre  des  écrits  publiés  en  i8.j6  »  il  y  a  eu  de  biographies;  com- 
bien ces  biographies  ont  eu  d'acheteurs  ;  parmi  ces  acheteurs ,  combien 
de  lecteurs  ;  parmi  ces  lecteurs  combien  d'approbateurs  ? 

Reste  la  vivacité  de  quelques  censures ,  l'aspérité  de  quelques  expres- 
sions. Admetton.s  le  toit  tout  entier  :  supposons  qu'aucvui  acte  blamâJjle 
n'ait  justifié  la  sévérité  du  blâme  ,  qu'aucun  sujet  légitime  d'irritation 
n'ait  provoqué  l'aniertunie  des  reproches  ;  c'est  donc  pour  quelques  in- 
convenances de  langage,  pour  quelques  paroles  inciviles  que  l'on  inettiait 
en  question  dans  \\n  état  libre  et  civilisé  l'existence  de  l'imprimerie  et 
■la  ]>ublicité  tout  entière! 

Pour  tuer  une  puce,  il  voulait  obliger 
Les  dieux  à  lui  prêter  leur  foudre  et  leur  massue. 

•j!»  La  législation  actuelle  de  la  ptvsse  est-elle  insuffisante  pour  la 
répression  des  abus  ? 

Je  l'avoue ,  quand  j'ai  entendu  parler  pour  la  première  fois  des  chan- 
gemens  projetés  dans  la  législation  de  la  presse ,  j'ai  eu  la  simplicité  de 
croire  qu'il  était  question  de  supprimer  cette  multitude  d'entraves  sous 
lesquelles  la  presse  gémit  aujourd'hui.  J'ai  cru  qu'on  allait  proposer  do 
rendre  au  commerce  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  sa  liberté  natu- 
relle ;  de  supprimer  la  loi  de  tendance ,  la  loi  de  censure  ;  de  restituer  au 
jury,  et  à  un  véritable  jury,  le  jugement  des  délits  de  pidjlications,  etc., 
etc....  Vous  voyez.  Monsieur  ,  que  j'étais  loin  de  compte. 

La  législation  de  la  presse  est  accusée  de  faiblesse  et  d'insuffisance.  Il 
me  sera  trop  facile  de  la  justifier  sous  ce  rapport;  il  me  suffira  de  faire 
l'inventaire  abrégé  de  ses  dispositions  les  plus  rigoureuses. 

Quant  aux  écrits  ordinaires,  vous  savez  que  la  loi  de  1819,  qu'une 
discussion  ijolennelle  et  mémorable  savait  préparée,  et  dont  les  disposi- 
Aiuns  avaient  é^  mûries  dans  les  deux  Chambres  avec  une  admirable  %ar 
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l^se  ,  a  été  singulièrement  modifiée  par  la  loi  de  1822.  Par  cette  der- 
nière loi  de  nouveaux  délits  ont  été  créés;  de  nouvelles  pénalités  ont 
été  décrétées  :  à  des  définitions  claires  et  précises  ont  été  substituées  à 
dessein  (l'exposé  des  motifs  le  déclare  expressément)  des  définitions  plus 
vagues  et  plus  arbitraires. 

En  même  temps ,  le  jugement  des  délits  de  la  presse  a  été  enlevé  au 
jury  ,  leur  juge  naturel.  Ne  l'eîit-il  pas  été,  vous  savez  comme  moi  que 
le  jury  ,  tel  que  l'ont  organisé  les  lois  de  l'empire,  est  loin  d'offrir  les 
garanties  désirables. 

Quant  aux  journaux  ou  écrits  périodiques,  la  législation  actuelle  les 
l)lacc  complètement  hors  du  droit  commun. 

10  Ils  ne  peuvent  s'établir  qu'ai'ec  l'autorisation  du  gouvernement. 
Je  ne  sache  pas  que  cette  autorisation  ait  été  accordée  une  seule  fois  de- 
puis la  loi  qui  en  proclame  la  nécessité,  quoique,  depuis  ce  temps  ,  plu- 
sieurs des  journaux  existans  aient  cessé  de  paraître. 

2"  Ils  peuvent  être  soumis  à  la  censure  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  ,  et  même  un  mois  après  leur  ouverture  ,  s'il  se  présente  des 
citTonstances  grai'es  ,  telles  que  l'arrêt  d'une  cour  de  justice  rendu  dans 
un  sens  qui  contrarierait  le  pouvoir. 

3"  Ils  peuvent  être  suspendus  et  finalement  supprimés  pour  cause  de 
tendance. 

4°  Ils  ne  peuvent  paraîtie  qu'à  la  charge  de  fournir  un  cautionnement 
considérable. 

5"  Ils  sont  tenus  d'insérer  toutes  les  publications  officielles  qui  leur 
sont  adressées  par  l'autorité  ,  qui  paraît  considérer  comme  telles  les  ré- 
quisitoires du  ministère  public  ou  les  articles  du  Moniteur. 

Go  Les  amendes ,  à  leur  égard  ,  peuvent  être  portées  au  double ,  et , 
dans  quelques  cas  ,  au  quadruple  de  celles  que  la  loi  prononce  contre  les 
écrits  non  périodiques. 

Voilà  pour  les  écrivains.  Quant  aux  imprimeurs,  ils  ne  peuvent  s'éta- 
blir qu'à  la  faveur  d'un  brevet  délivré  par  l'uulorilé. 

11  en  est  de  même  des  libraires. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  condamnés  pour,  complicité  avec  les 
auteurs. 

En  cas  de  condamnation  ,  le  brevet  peut  leur  être  retiré  par  l'autorité 
administrative  ,  et  l'on  sait  avec  quelle  rigueur  l'admiiiistration  a  usé  de 
cette  faculté  depuis  quelques  années. 

Voilà  ,  Monsieur ,  le  régime  sous  lequel  existe  aujourd'hui  la  presse. 
Vous  pouvez  juger  si  (;'est  un  régime  d'indulgence,  ou  un  régime  d'ex- 
ception ,  et  d'exception  très-rigoureuse. 

Il  est,  de  plus,  constant  que  la  jurisprudence  des  tribimaux  à  l'é- 
gard des  délits  de  la  presse  incline  plutôt  à  la  sévérité  qu'à  la  douceur. 

Tel  est  pourtant  le  système  de  répression  que  la  proposition  d'une  loi 
nouvelle  vient  accuser  d'insuffisance.  J'avoue,  pour  mot ,  que  l'accusation 
ne  me  semble  nullement  fondée ,  et ,  sous  ce  rapport  du  moins ,  je  rfhé- 
site  pas  à  prendre  le  parti  de  la  législation  existante. 

Il  est  encore  un  moyen  de  juger  de  l'efficacité  d'une  loi  répressive  , 
c'est  de  la  considérer  dans  son  application  et  dans  ses  résultats. 

Or ,  en  examinant  les  choses  sous  ce  rapport ,  qu'on  veuille  bien  me 
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dire  quel  est  l'abus  qui  n'ait  pas  été  réprimé ,  quel  est  l'abus  que  la  ré- 
pression n'ait  pas  fait  disparaître. 

Si  mes  souvenirs  sont  fidèles ,  deux  reproches  ont  dominé  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  nouveau  projet  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  : 
le  scandale  Acs  petites b!Ggraphies,\a  garantie  trop  illusoire  des  éditeurs- 
responsables. 

A  l'égard  des  biographies  ,  deux  réflexions  fort  simples  : 
1°  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  arrivé  une  seule  fois  que  les  tribunaux  aient 
prononcé  contre  leurs  auteurs  le  maximum  de  la  peine. 

Les  tribunaux  ont  donc  jugé  que  la  loi  pénale  était  plus  que  suffisante , 
puisqu'ils  n'en  ont  pas  même  épuisé  les  rigueurs. 

20  Toutes  modérées  qu'ont  été  les  peines  prononcées ,  la  répression 
a  produit  son  effet.  Les  condamnations  des  tribunaux  ont  complète- 
ment tue  les  biographies  diffamatoires;  on  n'en  a  pas  vu  paraître  une 
seule  depuis  que  la  justice  a  commencé  à  sévir. 

Restent  les  éditeurs-responsables.  Ici  encore ,  un  seul  mot  suffit. 
Si  la  garantie  est  illusoire,  on  aura  vu  les  délits  des  journaux  se  mul- 
tiplier d'une  manière  effrayante  :  les  tribunaux  auront  été  encombrés 
de  poursuites-contre  leurs  éditeurs  ;  ils  auront  accumulé  les  condamna- 
tions, prononcé  coup  sur  cou^)  \e  maximum  des  amendes j  enfin,  ils 
auront  épuisé  les  pénalités  légales,  en  regrettant  encore  de  les  trouver 
insuffisantes. 

Tout  au  contraire  :  si  j'ai  bonne  mémoire ,  quatr-e  procès  seulement 
ont  été  faits  depuis  quinze  mois ,  dans  Paris  ,  aux  journaux  politiques  ; 
sur  ces  quatre  procès,  trois  ont  été  suivis  d'acquittement  (affaire  du 
Constitutionnel  et  du  Courrier,  pour  cause  de  tendance  :  affaire  de 
VE toile  contre  la  famille  de  la  Chalotais)  5  dans  le  quatrième ,  dont  la 
date  est  toute  récente ,  le  tribunal  n'a  prononcé  qu'une  légère  peine 
d'emprisonnement,  et  une  amende  plus  légère  encore. 

Les  garanties  actuelles  sont  donc  loin  d'être  insuffisantes  ,  puis- 
qu'en  quinze  mois  la  justice  n'a  eu  qu'un  seul  délit ,  et  encore  un  dé- 
lit très-faible  à  réprimer.  Qu'aurait  produit  une  responsabilité  plus 
forte ,  lorsque  l'occasion  de  la  mettre  à  l'épreuve  ne  s'est  pas  même 
présentée  ? 

Au  surplus,  qvi'on  se  garde  de  croire  que  l'institution  des  éditeurs-res- 
ponsables ait  été,  dans  son  principe,  ime  faveur  accordée  aux  jour- 
naux ;  c'était ,  au  contraire ,  une  garantie  de  plus  que  le  législateur  pre- 
'  liait  contre  eux  ,  fondée  sur  la  nature  de  ce  genre  d'écrits  dont  la  ré- 
daction est  essentiellement  anonyme.  Mais  cette  garantie  est  loin  d'être 
la  seule,  ou  même  la  ^irincipalc.  Le  doublement  des  amendes ,  le  cau- 
tionnement, et,  plus  tard,  les  lois  de  tendance ,  voilà  les  garanties 
multipliées  que  le  législateur  s'est  créées  à  l'égard  des  journaux.  Le 
propriétaire ,  quoi  qu'on  en  dise ,  est  infailliblement  atteint  par  ces 
condamnations,  car  elles  frappent  sur  son  cautionnement,  et,  par 
contre-coup,  sur  sa  propriété.  Le  cautionnement  est  le  véritable  éditeur^ 
responsable  du  journal. 

Je  m'aperçois.  Monsieur,  et  peut-être  vous  apercevez  -  vous  aussi, 
que  cette  lettre  est  déjà  bien  longue.  Si  ces  réflexions ,  dont  j'ai  eu  soin 
d  écarter  toute  amertume  ,  pour  ne  fiiire  parler  que  les  faits  ,  trouvent 
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giàce  devant  vos  lecteurs  ,  j'essaierai,  dans  une  seconde  lettre,  d'exa- 
miner si  le  projet  de  la  loi  proposée  est  en  effet  dirigé  contre  la  licence 
de  la  presse;  s'il  a  les  caractères  d'une  loi  vraiment  répressive,  et,  à 
cette  occasion ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  le  nouveau  projet  présenté  par  la  commission. 

Agréez ,  etc.  Berville  ,  avocat. 

Deuxième. 

Monsieur ,  dans  la  première  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  ,  je  crois  avoir  complètement  disculpé  la  presse  du  reproche 
de  licence  et  la  législation  du  reproche  de  faiblesse.  Il  reste  démontré, 
si  je  ne  m'abuse ,  que  la  première  est  inoffensive  pour  la  société  5  que 
la  seconde  est  excessivement  sévère  pour  les  écrivains ,  les  journalistes, 
les  imprimeurs  et  les  libraires.  Cependant,  quand  ces  reproches 
seraient  aussi  fondés  qu'ils  le  sont  peu  ,  serait-ce  une  raison  d'adopter 
la  loi  proposée?  Non  ,  si  cette  loi ,  sous  prétexte  de  réprimer  l'abus  , 
ne  faisait  en  réalité  qu'enchaîner  l'usage  légitime  de  la  presse  ;  non , 
si  cette  loi ,  sous  prétexte  d'arrêter  les  publications  coupables,  frappait 
à  l'avance  toutes  les  publications  jîossibles,  même  les  plus  innocentes, 
même  les  plus  salutaires.  Ceci  me  conduit  à  l'examen  de  la  troisièrr^e 
question  que  je  me  suis  faite  en  commençant  à  vous  écrire  :  Est-ce 
conliv.  les  ahus  de  la  presse ,  et  seulement  contre  les  abus  que  la  loi 
nouvelle  est  di/ige'e  ? 

Que  diriez-vous,  Monsieur,  d'un  législateur  qui,  pour  prévenir 
les  délits  et  les  crimes  dont  la  société  est  menacée,  n'imaginerait 
d'autre  moyen  que  de  mettre  à  mort  tous  les  enfans  nouveau  -  nés  , 
attendu  qu'ils  peuvent  devenir  un  jour  des  scélérats?  Ne  riez  pas,  je 
vous  prie;  je  ne  plaisante  point ,  je  n'exagère  point  :  ce  système  est, 
à  la  lettre ,  le  s)  sterne  du  projet  de  loi  ;  le  projet  qu'on  propose  à  la 
France  du  dix-neuvième  siècle  n'est  rien  autre  chose  que  le  massacre 
des  innocens. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  de  ces  dispositions ,  permettez- 
moi  quelques  réflexions  générales. 

Depuis  qu'il  existe  des  hommes ,  il  a  existé  des  al  us  ;  depuis  qu'il 
existe  des  législateurs,  ils  ont  cherché  à  s'opposer  aux  abus  :  de  là, 
deux  systèmes  de  loi  qui  se  sont  partagé  le  monde. 

L'un  permet  aux  hommes  l'usage  légitime  de  toutes  leurs  facultés  ; 
il  les  laisse  libres  d'agir,  à  la  seule  condition  de  ne  point  abuser  de  leur 
liberté.  Au  moment  où  l'abus  commence,  la  loi  veille ,  et ,  par  un 
châtiment  équitable,  par  un  salutaire  exemple,  punit  le  coupable , 
et  arrête  ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir  à  leur  tour.  C'est  ce 
qu'on  nomme  le  système  répressif'. 

L'autre  ne  s'en  rapporte  point  à  la  puissance  des  lois  pénales  pour 
combattre  les  abus.  Pour  les  empêcher  de  naître,  il  proscrit,  ou  du 
moins  il  mutile  l'usage  lui-même;  il  entoure  d'une  ligne  de  douanes 
chacune  des  facultés  humaines;  il  met  le  genre  humain  en  état  de 
suspicion  légale  ;  il  prohibe  ;  il  punit  une  foule  d'actions  moralement 
innocentes,  de  peur  d'en  voir  un  jour  sortir,  2>ar hasard,  quelque 
délit.  L'excès  du  vin  peut  enivrer ,  il  défendra  l'usage  du  vin  ;  une 
machine  à  vapeur  peut  faire  explosion  ,  il  défendra  l'usage  des 
machines  à  vapeur;  un  couteau  peut  servir  d'instrument  à  la  haine, 
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il  prohibera  Tusage  du  couteau  ;  la  presse  peut  rëjJandre  cJes  écrits, 
condamnables  ,  il  défendra  de  rien  imprimer  ,  sous  peine  d'être 
jpéndu  (i).  C'est  ce  qu'on  nomme  le  système  prèuentif. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'intelligence  pour  apercevoir  du 
premier  coup  d'œil  tous  les  vices  de  ce  dernier  système. 

Il  fait,  par  un  renversement  étrange,  de  l'exception  la  règle  ,  et 
de  la  règle  l'exception.  Pai-tout ,  en  effet ,  c'est  l'usage  qui  est  général, 
c'est  l'abus  qui  est  accidentel.  Pour  un  qui  s'enivre ,  beaucoup  se 
désaltèrent  avec  modération  ;  pour  un  qui  l'ait  du  couteau  un  instru- 
ment de  meurtre ,  beaucoup  ne  s'en  servent  que  pour  préparer 
l'innocent  festin  de  la  famille  ;  pour  un  qui  abuse  de  la  presse  pour 
répandre  un  écrit  séditieux  ou  diff'amatoire,  beaucoup  en  usent  pour 
répandre  des  vérités  salutaires ,  d'utiles  avis ,  de  nobles  enseignemens. 
L'abus  est  à  l'usage  tout  au  plus  comme  un  est  à  mille. 

Ce  système  est  insultant  pour  l'espèce  humaine ,  qu'il  traite  en 
forçat  libéré ,  et  qu'il  place  incessamment  sous  la  Surveillance  de  la 
haute  police. 

Il  est  unique  et  immoral ,  puisqu'au  lieu  de  sévir  uniquement  contre 
les  véritables  délits ,  contre  les  actes  réprouvés  par  la  loi  naturelle  • 
il  crée,  par  ses  prohibitions,  une  foule  de  délits  factices,  et  frappe 
ime  foule  d'actions  moralement  innocentes.  Par-là,  il  confond 
toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste;  il  enlève  à  la  loi  pénale  sa 
dignité  et  sa  puissance  d'opinion  ;  il  la  dépouille  de  son  plus  noble 
caractère ,  celui  d'être  l'interprète  de  la  conscience  publique. 

Enfin  il  est,  pour  les  sociétés  humaines,  un  principe  de  stérilité, 
de  malaise ,  de  fausses  positions ,  et  par  conséquent ,  de  désordre  et 
d'injustice. 

La  législation  rêpresswe  est  celle  des  peuples  libres  et  civilisés  ;  la 
législation  prév'entn'e  est  celle  des  états  despotiques  et  des  nations 
barbares. 

«  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir  du  fruit,  dit 
»  Montesquieu,  ils  coupent  l'arbre  au  pied  et  cueillent  le  fruit. 
»  Voilà  le  gouvernement  despotique...»  et  voilà  le  système  préventif. 

J'ajouterai,  Monsieur,  qu'appliqué  aux  faits  de  la  presse,  le  sys- 
tème préventif  est  encore  beaucoup  plus  déraisonnable  et  plus  vicieux 
qu'en  toute  autre  matière. 

Si  l'on  pouvait  jamais  excuser  des  mesures  de  ce  genre,  ce^ serait 
lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  un  mal  aussitôt  consommé  que  commencé, 
et  dont  la  consommation  est  irréparable. 

Ainsi,  qu'uYTi  assassin  plonge  un  poignard  dans  le  sein  de  sa  vic- 
time ,  une  seconde  a  sufli  pour  consommer  l'attentat;  et  l'attentat  une 
fois  consommé ,  tous  les  eff'orts  humains  sont  impuissaus  pour  en 
réj^arer  les  funestes  effets. 

Mais  lorsqu'un  ouvrage  coupable  est  publié  et  mis  en  vente,  nul 
dommage  n'existe  encore  :  avant  que  le  dommage  se  manifeste  ,  il 
s'écônlera  un  intervalle  plus  ou  moins  considérable  ;  peut-être  même 
n'y  aura-t-il  jamais  de  dommage  produit.  Prenons  un  exemple. 

(i)  Oidonnance  de  François  lor  sur  l'imprimerie.  Cette  ordonnance 
4SI  un  modèle  en  fait  de  mesures  préventives. 
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La  loi  de  1819  punit  la  provocation  a  îa  rébellion.  Le  délit  existe 
du  moment  de  la  publication;  mais,  en  réalité  ,  le  mal  n'existera  que 
du  moment  où  la  provocation  aura  produit  un  effet  quelconque,  aura 
déterminé  quelque  individu  à  faire  rébellion. 

Or ,  que  d'intervalle  et  que  de  chances  diverses  séparent  le  fait  de 
la  publication  du  fait  de  la  rébellion  ! 

L'écrit  est  mis  en  vente  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  soit  lu. 
Il  est  lu  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  agisse  d'une  manière  dan- 
gereuse sur  la  pensée  des  lecteurs.  Peut-être  la  provocation  sera-t-elle 
accueillie  avec  indifférence  ,  peut-être  avec  indignation.  Il  agit  sur  la 
pensée  des  lecteurs  ;  ce  n'est  pas  dire  qu'il  agit  d'une  manière  assez 
forte  pour  les  décider  à  braver  les  défenses  de  la  loi  et  les  périls  de  la 
rébellion.  Il  les  décide;  ce  n'est  pas  encore  une  raison  pour  que  la 
rébellion  ait  lieu  :  il  faut  que  l'occasion  se  présente  ;  il  faut  que  la 
résolution  reste  la  même  dans  l'intervalle,  etc. ,  etc....  Ainsi  tel  écrit, 
très-condamnable  en  lui-même  ,  peut  cependant,  en  résultat,  ne  ja- 
mais produire  le  moindre  mal,  ne  jamais  apporter  le  moindre  trouble 
dans  la  société. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  mal  qu'a  produit  la  lecture  d'un  écrit  est 
rarement  irréparable.  Vous  m'avez  provoqué  à  la  haine  du  gouvei-ne- 
ment ,  j'ai  cédé  un  instant  à  la  séduction  de  vos  paroles  ;  demain ,  on 
me  prouve  que  vous  m'avez  trompé ,  que  le  gouvernement  mérite 
l'amour  de  la  nation ,  j'abjure  mon  erreur  et  je  deviens  l'ami  du  gou- 
vernement :  vous  m'avez  excité  au  mépris  d'une  classe  de  citoyens  ; 
demain ,  on  me  montre  que  cette  classe  est  digne  de  mon  estime  ;  je 
la  lui  rends,  et  le  ruai  passager,  causé  par  votre  écrit,  setrouveccmmc 
non-avenu. 

A  l'égard  de  tels  délits  ,  dont  le  dommage  ne  résulte  que  d'une  rna- 
nière  lente  ,  progressive  et  douteuse,  et  comporte,  la  plupart  du  temps, 
une  réparation  plus  ou  moins  facile  ,  c'est  folie  que  d'invoquer  le  sys- 
tème préventif  :  le  système  répressif  est  le  seul  qii'on  puisse  admettre. 

Ce  point  bien  établi ,  voyons ,  en  peu  de  mots ,  si  la  loi  proposée  est 
une  loi  de  répression  ou  une  loi  de  prévention  ;  si  elle  se  borne  à  parer 
l'abus  ,  eu  si ,  au  contraire ,  elle  pèse  à  la  fois  sur  l'abus  rare  et  acci- 
dentel ,  et  sur  l'usage  fréquent  et  général. 

Ce  serait  perdre  le  temps  que  de  s'amuser  à  prouver  que  l'obligation 
du  dépôt ,  combinée  avec  celle  de  conserver  toutes  les  feuilles  en  ma- 
gasin ,  avec  celle  de  ne  rien  tirer  au-delà  du  nombre  de  Jeuillcs  dé- 
claré ,  est  tout  simplement  un  arrêt  de  mort  prononcé  contre  l'impri- 
merie. Cela  a  été  prouvé  vingt  fois  sans  réplique ,  notamment  dans 
l'excellent  travail  de  mon  confrère  M.  Renouard. 

Or  ,  l'imprimerie  est  l'instrument  de  publication  des  bons  écrits 
comme  des  mauvais ,  avec  cette  différence  toutefois  que ,  pour  un 
mauvais  écrit  qu'on  imprimé ,  il  s'»"n  imprime  dix  mille  eu  inHOceus 
OH  salutaires.  Qu'on  veuille  bien  me  dire  si  la  ruine  de  l'in)primerie 
est  une  mesure  répressive  de  l'abus  ou  préventive  de  l'usage. 

Il  est  également  évident  que  les  conditions  appoiléesà  la  publication 
des  feuilles  périodiques,  la  limitation  des  associés  au  ncnibre  de  cinq, 
l'interdiction  des  sociétés  anonymes  ou  en  coiumaiidite  ,  l'exclusion  des 
Icmmes  et  des  miricurs  ,  la  provision  accordée  à  la  décision  de  l'admi- 
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nistration  ,  la  nullité  des  contre-lettres  entre  les  parties  contractantes , 
etc.,  etc.,  sont  un  arrêt  de  mort  prononcé  contre  les  journaux;  or,  la 
destruction  des  journaux ,  tant  bons  que  mauvais  ,  est-elle  une  mesure 
répressive  d'un  délit  quelconque  ,  ou  une  prohibition  portée  contre 
Fusage  ? 

Il  est  évident  que  le  timbre  imposé  aux  brochures  et  aux  jour- 
naux a  pour  objet  d'en  élever  lé  prix ,  d'en  rendre  la  lecture  plus 
rare  et  la  publication  plus  difficile.  Or ,  les  brochures  innocentes  et 
les  journaux  innocens  seront-ils  moins  grevés  par  le  timbre  que  les 
brochures  et  les  journaux  répréhensibles  ? 

Il  est  évident  encore  que  la  nécessité  du  dépôt ,  combinée  avec  la 
responsabilité  de  plein  droit  des  imprimeurs,  équivaut,  pour  le  moins, 
à  la  censure  préalable.  Or ,  la  censuré  préalable  est-elle  une  me- 
sure répressive   ou  une  mesure  préventive  ? 

J'ai  dit  tout-à-l'heure  que  le  caractère  essentiel  des  lois  purement 
et  franchement  répressives  était  de  frapper  uniquement  les  actes 
coupables  sans  toucher  aux  actes  d'un  usage  légitime.  Mais  veuillez 
m'apprendre ,  Monsieur  ,  en  quoi  l'article  d'un  journal  appaitenant 
à  six  propriétaires  est  plus  coupable  que  l'article  d'un  journal  ap- 
partenant à  cinq  propriétaires  ;  en  quoi  l'article  d'un  journal  ap- 
partenant à  une  femme  est  plus  coupable  que  l'article  d'un  journal 
appartenant  à  un  homme  ;  quelle  différence  de  culpabilité  entre  une 
brochure  imprimée  sur  papier  timbré  et  une  brochure  imprimée  sur 
papier  libre  ;  quel  délit,  dans  la  dimension  d'un  écrit  de  cinq  feuilles, 
de  plus  que  dans  la  dimension  d'un  écrit  de  vingt  feuilles. 

Telle  est  la  tendance  préventive  du  projet  de  loi ,  que ,  lors  même 
qu'il  semble  définir  des  délits ,  ce  sont  encore  des  mesures  préven- 
tives qu'il  propose.  Ainsi  la  diffamation  est  un  fait  nuisible  ;  la  loi 
de  i8i()  le  qualifie  délit  j  mais  l'acte  de  parler  d'un  individu  d'une 
manière  indifférente  ou  favorable  est  assurément  un  fait  de  la  plus 
grande  innocence  ;  cependant  le  pr^ojet  de  loi  en  fait  un  délit  : 
tant  il  a  jieur  qu'on  ne  parle  de  quelqu'un  ou  de   quelque   chose  ! 

La  loi  proposée  n'est  donc  point  une  loi  répressive  5  c'est  une  loi 
préventive  dans  toute  la  rigueur  du  mot  et  de  la  chose  ;  une  loi 
qui  prévient  également  le  mal  faible ,  rare  ,  incertain ,  et  le  bien 
immense  ,    universel ,  incontestable.  Cela  suffit  ;    le  projet  est  jugé. 

Maintenant  le  travail  de  la  commission  lui  a-t-il  ôté  ce  carac- 
tère ?  Nullement ,  ce  me  semble.  Il  a  seulement  adouci  quelques- 
unes  des  aspérités  de  l'exécution. 

Je  rends  toutefois  justice  aux  intentions  de  la  commission  ;  elle 
me  paraît  avoir  cherché  de  bonne  foi  à  améliorer  le  projet.  Le  re- 
jet des  dispositions  les  plus  hostiles,  les  nombreux  amen  démens  ap- 
portés aux  autres  ,  et ,  plus  que  tout  cela ,  le  langage  modéré  et  le 
caractère  honorable  de  son  rapporteur ,  ne  me  permettent  pas  de 
douter  de  la  pureté  des  vues  qui  l'ont  dirigée.  Mais  ne  s'est -elle 
pas  proposé  une  tâche  impossible ,  un  problème  sans  solution  ?  ne 
s'est-cUe  pas  abusée  ,  en  croyant  pouvoir  fonder  quelque  chose  de 
laisonnable  sur  un  principe  entièrement  vicieux  ?    J'ose  le  penser. 

La  commission  laisse  subsister  en  grande  partie  le  dépôt  préala- 
ble et  la  responsabilité  de  droit  des  imprimeurs  ; 
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Elle  établit  la  censure  préalable  sur  les  ouvrages  en  petit  format; 

Elle  maintient  presque  toutes  les  entraves  apportées  à  la  publi- 
cation des  journaux  ; 

Elle  frappe  de  mort  les  journaux  purement  littéraires  ,  en  leur 
imposant  non-seulement  l'obligation  du  cautionnement ,  mais  celle 
d'un  cautionnement  égal  à  celui  des  Journaux  politiques  ; 

Elle  conserve ,  avec  une  faible  modification  ,  la  disposition  rela- 
tive à  la  publication  des  faits  inoffensifs  ,  etc. ,  etc. 

Quelques  tempéramens  qu'elle  ait  voulu  apporter  dans  les  dispo- 
sitions du  projet,  il  est  évident  à  mes  yeux  qu'elle  n'en  a  point 
changé  le  caractère  ;  que  la  loi  amendée  par  elle  est  toujours  une 
loi  préventive  ,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  être  accueillie  sous 
l'empire  de  la  Charte  ,  qui  n'admet ,  en  matière  de  presse  ,  d'autres 
dispositions  législalives  que  celles  qui  doivent  réprimer  l'abus  de 
la  liberté. 

Me  sera-t-il  permis ,  en  finissant ,  d'arrêter  un  instant  votre  at- 
ten>tion  sur  un  phénomène  inoui  peut-être  dans  notre  histoire,  de- 
puis l'établissement  du  système  représentatif?  Je  veux  parler  de  l'u- 
nanimité des  réclamations  soulevées  par  le  nouveau  projet  de  loi. 
Cette  fois ,  l'opposition  ne  s'est  plus  renfermée  dans  les  rangs  ha- 
bitués à  lui  donner  asile.  Les  hommes  qui  jusqu'alors  avaient  cru 
devoir  marcher  constamment  avec  le  pouvoir  ,  ceux  dont  les  anté- 
cédens  ne  permettent  pas  de  suspecter  le  dévoûment  à  d'augustes 
intérêts,  ont  été  les  premiers  à  faire  entendre  la  voix  de  la  vérité. 
De  toutes  parts ,  des  sommités  de  la  société  jusqu'aux  plus  humbles 
ateliers  ,  des  doléances  respectueuses  ,  mais  énergiques ,  se  sont  éle- 
vées jusqu'au  sanctuaire  du  législateur.  Quelque  grande  vérité  n'est- 
elle  pas  cachée  sous  cette  unanimité  si  remarquable  de  sentimens  et  de 
réclamations  ?  Ne  faut-il  pas  reconnaître  que  la  raison  publique  a  été 
frappée  du  danger  qui  menaçait  la  civilisation  tout  entière ,  et  que  tous 
les  intérêts  se  sont  émus ,  parce  que  tous  les  intérêts  se  sont  sentis 
menacés? 

La  question  qui  s'élève  aujourd'hui  est  celle  de  l'existence  de  la 
presse  :  or  ,  la  presse ,  c'est  la  parole  ,  c'est  la  civilisation  elle-même. 

L'existence  de  Timprimerie  se  rattache  à  tous  les  genres  d'affections 
el  d'intérêts  légitimes.  Pour  l'économiste,  c'est  une  des  branches  les 
plus  importantes  du  commerce  et  de  l'industrie  nationale  ;  pour  le  phi- 
losophe ,  le  savant ,  l'homme  de  lettres,  c'est  l'instrument  le  plus  actif 
de  la  pensée  humaine  ,  l'agent  de  toutes  les  communications  intellec- 
tuelles ,  le  plus  puissant  moyen  de  propagation  de  toutes  les  vérités 
utiles.  Pour  l'homme ,  en  général ,  la  liberté  de  la  presse  est  la  recon- 
naissance du  droit  qu'il  a  de  j^cnser  tout  haut  avec  ses  semblables  ,  de 
leur  faire  partager  ses  idées  ,  ses  impressions ,  ses  sentimens  ;.  pour  le 
citoyen ,  c'est  une  garantie  contre  l'arbitraire  et  contre  l'injure ,  ou 
plutôt,  c'est  la  garantie  des  garanties  elles-mêmes,  car  toutes  devien- 
draient illusoires  sans  la  publicité. 

Honneur  donc  au  pouvoir  qui  saura  la  défendre!  Heureux  le  pays 
qui  saura  la  conserver! 
Agréez ,  etc. 

Bjerville  ,  ai'ocat. 
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A  MM.  les  réclactciirs  et  propriétaires  du  Constitutionnel. 

Messieurs ,  permettez  à  un  de  vos  nombreux  lecteurs  de  joindre  ses- 
réflexions  à  celles  que  vous  suggère  le  projet  de  loi  contre  la  liberté  de 
la  presse.  Cette  affaire  n'est  point  la  vôtre  seulement ,  c'est  l'affaire  de 
tout  le  monde;  nos  intérêts  sont  attaqués  en  même  temps  que  les 
vôtres  ;  le  ministère  vise  trop  directement  à  l'impopularité  pour  se- 
borner  à  vexer  une  seule  classe  de  citoyens  :  cela  n'en  vaudrait  pas  la 
peine. 

Cornme  membre  de  cette  nation  qui ,  d'après  les  termes  de  l'adresse 
des  dé[)utés  ,  aime  la  liberté  de  la  presse  dont  elle  doit  au  roi  la  pléni- 
tude,  je  pouiTais  me  reposer  tranquillement  sur  le  langage  solennel  de 
l'un  des  pouvoirs  législatifs ,  qui  promet  de  veiller  à  la  conservation  de 
cette  liberté.  On  veut,  dit-on  ,  la  sauvei-  de  ses  excès  :  soit  ;  mais  qu'on 
ne  l'étouffé  pas  en  l'embrassant  ;  depuis  long-temps  nous  ne  devons 
plus  être  dtipes  en  politique  de  ces  baisers  de  Judas. 

Il  serait  pourtant  bon  de  s'entendre  sur  ces  excès.  A  lire  les  motifs  du 
projet  ,  on  croirait  qu'il  ne  s'agit  que  de  garantir  la  vie  privée  des 
hommes  publics  ;  comme  si  des  biographies  ,  toutes  saisies  et  condam- 
nées par  les  tribunaux  ,  avaient  quelque  chose  de  commun  avec  vous  , 
qui  les  premiers  avez  blâmé  hautement  ces  blâmables  libelles.  Et  tous 
vos  lecteurs  impartiaux  ne  vous  ont-ils  pas  rendu  cette  justice ,  que 
votre  opposition  est  toute  de  principe  ;  que  vous  en  voulez  aux  choses 
et  non  aux  personnes  ;  que  vous  pensez  ,  avec  l'honorable  M.  Royer 
(]ollard ,  que  la  vie  d'un  citoyen  doit  êtie  murée  ?  Quelle  logique  de 
bonne  foi  !  Il  faut  punir  les  journaux  de  ce  qu'il  a  paru  quelques  bro- 
chures déjà  tombées  dans  l'oubli  et  le  mépris  ,  que  les  acheteurs  ne  de- 
mandaient plus ,  dont  les  libraires  ne  voulaient  plus,  et  qui  ne  trouve- 
raient même  plus  d'imprimeurs! 

Messieurs  ,  ce  que  j'aperçois  le  plus  clairement  dans  tout  ceci ,  c'est 
qu'on  a  entiepris  de  tourmenter  en  France  la  matièrv  lisante  et  pen- 
sante, comme  on  a  tourmenté  la  matière  électorale.  Il  a  fallu  s'y  pren- 
dre à  plusieurs  fois  pour  amener  celle-ci  à  une  quasi  abdication  des 
droits  qu'elle  tenait  de  la  Charte,  et  voici  le  troisième  essai  ministériel 
pour  dompter  le  bon  sens  français  et  mettre  la  vérité  en  charte 
privée. 

Ce  né  sont  point  les  écrivains  ni  les  journaux  qui  sont  les  plus  nom- 
breux coupables  ,  ce  sont  les  lecteurs  ;  aussi  veut-on  les  punir  et  les  at- 
teindre. Voyez  comme  cette  France  est  indocile!  elle  veut  lire  des 
journaux,  et  son  peuple  veut  s'instruire  dans  des  livres!  Vite  il  faut 
mettre  ordre  à  cela.  Les  doctiines  législatives  qui  paraissent  ilhiminer 
les  hommes  d'état  sont  fondées  sur  une  étrange  erreur.  On  dirait 
qu'il  existe  ,  d'une  2>art ,  une  multitude  d'imbécilles  n'ayant  pas  une  , 
idée  ,  pas  une  opinion ,  et  toute  prête  à  recevoir  des  idées,  des  opi- 
nions quelconques;  de  l'autre  part,  un  petit  nombre  d'individus  dont 
la  mission  est  de  donner  des  opinions  et  des  idées  à  cette  multitude. 
D'après  cela,  on  a  imaginé  que  la  science  législative  était  tout  simple- 
ment de  mettre,  autant  que  possible,  dans  les  mains  du  pouvoir  ce  petit 
nombre  d'individus  qui  parlent  aux  nations  ,  ou  ,  encore  mieux  ,  que 
le  pouvoir  aurait  aussitôt  fait  de  se  charger  lui-même  d'cndoclriuer  le 
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peuple ,  en  lui  distribuant  avec  économie  la  dose  d'idces  et  d'opinions 
qu''il  doit  avoir  pour  être  soumis  et  tranquille.  Cela  pouvait  être  vrai 
du  temps  des  collèges  de  prêtres  égyptiens, mais  cela  ne  l'est  plus  du 
tout  en  Europe  depuis  Tinvcntion  de  l'imprimerie ,  et  la  preuve ,  c'est 
qu'on  n'a  pas  cessé  depuis  ce  temps-là  de  lutter  contre  les  lumières 
générales  ,  et  qu'on  l'a  toujours  fait  en  vain,  même  dans  les  états  les 
plus  despotiques.  Les  efforts  qui  se  renouvellent  chaque  jour  à  cet 
égard  dans  les  pays  libres  sont  une  preuve  nouvelle  de  leur  inutilité. 
Vous  le  savez  vous-mêmes  mieux  que  moi ,  Messieurs,  aujourd'hui  les 
journaux  et  les  livres  font  beaucoup  moins  l'opinion  publique  qu'ils 
ne  l'expriment.  Comme  tout  le  monde  raisonne  un  peu  ,  les  idées  cir- 
culent par  la  parole  comme  par  la  presse  ;  mais  la  presse  est  chargée 
de  recueillir,  de  multiplier  les  idées  en  circulation  ,  et  de  les  renvoyer 
à  l'opinion  qui  les  approuve  parce  qu'elle  les  reconnaît,  et  qui  les  l'e- 
prend  coinme  son  propre  bien. 

Ainsi,  par  exemple ,  le  ministère  a  eu  beau  établir  à  Paris  six  or- 
ganes, ou  si  vous  voulez  six  chaires  ,  pour  professer  ses  idées  particu- 
lières ,  cela  n'a  point  réussi.  Personne  en  France  n'a  reconnu  là  son 
opinion  ;  les  fonctionnaires  seulement  ont  pu  y  reconnaître  leurs  inté- 
rêts. Autre  exemple  :  on  veut  diminuer  chez  nous  le  nombre  des 
journaux  et  des  livres ,  et  augmenter  celui  des  mandemens  et  des  ca- 
téchismes ;  ceux  qui  ont  besoin  de  mandemens  et  de  catéchismes  n'en 
prendront  pas  davantage  pour  cela  ;  ceux  qui  ont  besoin  de  journaux 
ne  s'en  passeront  pas  davantage  :  seulement  ils  les  paieront  plus  cher. 
Supposez  que  ,  dans  un  pays  où  le  peuple  veut  absolument  des  caté- 
chismes et  ne  veut  point  de  journaux,  comme  l'Espagne,  un  gouver- 
nement entreprenne  de  dompter  cette  disposition  ,  il  exemptera  du 
timbre  les  journaux  et  le  fera  porter  sur  les  catéchismes  ;  il  fera  tout 
juste  ce  que  l'on  veut  faire  ici ,  et  il  ne  réussira  pas  plus.  Pourquoi 
cela?  Chez  certains  peuples  ,  elle  se  laisse  faire  par  des  prêtres;  chez 
les  peuples  éclairés  et  laborieux,   elle  se  fait  toute  seule. 

Essayez  vous-mêmes  de  diriger  dai\s  un  sens  particulier  l'opinion  de 
vos  lecteurs  au  lieu  de  la  satisfaire  ,  vous  échouerez  tout  comme  les 
gouvernemens.  Si  vous  la  devancez  trop  en  lumières ,  elle  ne  vous 
comprendra  plus  et  vous  laissera  marcher  sans  vous  suivre  ;  si  vous  res- 
tez trop  en  arrière  ,  comme  quelques-uns ,  elle  marchera  devant  vous 
en  vous  tournant  le  dos.  Votre  mission  est  d'aller  avec  elle ,  d'être 
l'écho  des  plus  avancés  pour  que  les  arriérés  les  entendent ,  d'expri- 
mer la  pensée  des  plus  sages  en  vous  adressant  au  bon  sens  de  tous. 
Singulière  prétention  des  gouvernemens  de  vouloir  fixer  un  diapazon 
aux  organes  de  l'opinion  !  Mais  ils  ne  songent  donc  pas  que  c'est  vou- 
loir changer  celui  de  l'opinion  elle-même?  Le  jour  où  vous  vous  avi- 
seriez d'entrer  dans  la  carrière  de  la  servilité  ,  ou  de  pousser  au  jésui- 
tisme, enfin  de  n'être  plus  ce  que  vous  êtes ,  vos  abonnés  vous  quitte 
raient  et  vous  tomberiez  à  la  hauteur  des  journaux  ministériels  :  voila 
tout. 

On  veut  atteindre  les  coupables?  fort  bien;  mais  qui  sont-ils?  Les 
propriétaires  ?  seulement ,  dit-on,  parce  qu'ils  retirent  du  bénéfice; 
mais  on  vous  a  prouvé  que  le  fisc  en  retirait  davantage  ;  il  faut  donc 
aussi  mettre  le  fisc  en  prison  !  Les  rédacteurs  sans  doute  le  seraient 
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plutôt;  mais  qui  leur  fourait  les  faits?  d'où  reçoivent-ils  l'infiltratioH 
des  opinions?  qui  est  avec  eux  en  communication,  en  correspondance 
continue?  C'est  lo  public  ,  c'est  l'Europe  ;  ce  sera  tantôt  don  Pedro  , 
tantôt  M.  Canning  ,  tantôt  un  citoyen  traîné  dans  les  cachots  par  mé- 
garde  ;  ce  seront  toutes  les  victimes  de  l'arbitraire  ,  tous  ceux  qui  ont 
à  se  plaindre  d'un  abus  ou  d'un  envaliissement.  Nous  sommes  tous  vos 
complices.  Les  journaux  sont  faits  pour  tout  le  monde  ,  comme  ils  sont 
lus  par  tout  le  monde  ;  saisissez  donc  tous  ces  coupables-là. 

Mais  il  faut  convenir  qu'on  a  trouvé  le  moyen  de  punir  perpétuelle- 
ment le  public  du  crime  de  lire  les  journaux;  c'est  d'en  rendre  le  prix 
plus  onéreux.  Voilà  donc  la  vraie  pensée  fiscale!  Ce  n'est  pas  le  fabri- 
cant ,  mais  bien  le  consommateur,  qui  supporte  l'impôt  sur  les  mar- 
chandises ;  de  même  ce  n'est  pas  ,  en  dernier  résultat ,  le  journaliste  , 
mais  bien  le  lecteur,  qui  supporte  le  timbre.  Que  si  la  fiscalité  est  telle 
qu'elle  écrase  la  production  ,  l'industrie  périt  où  la  contrebande  s'éta- 
blit; que  si  le  timbre  est  insupportable  ,  les  nouvelles  circulent  à  la 
main;  la  chanson,  l'épigramme  reprennent  leur  puissance.  Le  silence 
est  un  ferment  actif  pour  aigrir  les  masses;  la  compression  produit 
les  explosions  ;  le  droit  de  pétition  de  Constantinople  ne  vaut  rien.  Si 
le  timbre  est  seulement  trop  lourd  pour  les  individus  isolés ,  ils  se 
mettent  en  compagnie.  On  veut  nous  ôter  les  cabinets  de  lecture, 
nous  lirons  dans  les  cafés.  Nous  nous  mettions  trois  ou  quatre  pour  un 
abonnement,  nous  nous  mettrons  six  ou  huit.  Croit-on  que  les  cinq 
ou  six  cent  mille  individus  qui  dépensent  un  sou  par  jour  pour  savoir 
ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  ce  qui  se  fait  pour  ou  contre  leurs  inté- 
rêts ,  se  priveront  d'informations  qui  soiît  pour  eux  un  besoin  comme 
l'air?  Vous  exercez,  je  ne  dirai  pas  l'utile  industrie,  mais  la  noble  et 
courageuse  mission  de  veiller  à  nos  droits ,  à  la  sûreté  de  nos  per- 
sonnes ;  pense-t-on  que  nous  vous  abandonnerions  pour  ne  pas  parta- 
ger avec  vous  le  poids  d'un  impôt  ? 

Mais  à  quoi  bon  ,  à  quel  propos,  pour  qui,  disons  plus,  de  quel 
droit  cet  impôt?  Quand  on  augmente  les  charges  publiques  (  et  ajou- 
tons en  passant  que  cela  se  fait  ordinairement  dans  une  loi  de  finan- 
ces), on  justifie  de  quelque  dépense  urgente,  A  chaque  imjiôt  doit 
correspondre  un  service  ;  on  ne  peut  charger  les  contribuables  sans 
un  juste  motif.  Que  ferait-on  du  surcroît  du  timbre?  sans  doute  on  le 
verserait  dans  les  coifres  des  journaux  ministériels;  ce  serait  jeter  nos 
bleds  sur  le  sable ,  et  nous  paierions  ce  que  nous  ne  lirons  jamais;  ou 
bien  joindra-t-on  à  l'impôt  des  jeux  ,  des  boues  et  des  vices,  cet  im- 
pôt sur  la  vérité  ,  la  pensée  humaine  et  l'article  8  de  la  Charte  ? 

Je  ne  veux  point  anticiper  sur  la  charge  que  vous  vous  êtes  sans 
doute  partagée  de  reprendre  une  à  une  toutes  les  absurdités  du  projet 
de  loi.  Vous  avez  une  belle  moisson  à  faire  dans  ce  genre.  Et  ce 
timbre  énorme ,  qui  n'épargne  ni  les  circulaires  ,  ni  les  alraanachs  ,  ni 
les  billets  d'enterrement ,  ni  les  prospectus  et  les  affiches  !  et  cette  cen- 
.sure  préalable  déguisée  ,  qui  va  instituer  M.  Fr^nchet  grand-inquisi- 
teur! et  cette  terreur  panique  décrétée  contre  les  imprimeurs,  de- 
venus censeurs  par  ordre  ,  et  sous  peine  d'être  ruinés  !  et  cette  inter- 
vention du  parquet  dans  la  Vie  privée ,  qui ,  méprisant  les  dangereuses 
délicatesses  des  personnes  diffamées  par  quelqu'obscur  pamphlet ,  les 
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tifficliera  devant  les  tribunaux  et  les  fera  rougir  d'office!  Mais  ce  qu'il 
Y  a  de  plus  honteux  dans  tout  cela ,  et  ce  que  vous  ne  pourrez  trop 
flétrir,  c'est  cette  législation  inconnue  à  aucun  peuple ,  à  aucun  temps  , 
qui  prescrit  à  la  fois  le  vol ,  le  parjure  et  la  lâcheté.  A  Sparte  ,  on  se 
contentait  du  vol;  mais  on  y  voulait  de  l'adresse  et  du  courage.  Cette 
nouvelle  combinaison  seule  était  digne  d'un  Lycurgue  jésuitique. 
J'ai  l'honneur,  etc.  un  de  vos  Abonués  (i). 

LeWe  de  M.  Kératry  à  M.  le  rédacteur  du  Courrier  Français. 

Monsieur  ,  étant  au  nombre  des  collaborateurs  du  Courrier  Fran- 
çais, je  crois  devoir  vous  adresser  les  réflexions  suivantes  ,  en  ma  qua- 
lité de  citoyen  ,  d'ancien  député  et  d'homme  de  lettres. 

Vous  avez  inséré  par  ordre  ,  dans  voti'e  feuille  de  ce  jour  ,  un  long 
article  du  Moniteur,  apologétique  de  la  loi  f  tranchons  le  mot)  contre 
la  liberté  de  la  presse,  car  il  est' de  toute  évidence  que  l'auteur  de 
l'article  regarde  lui-même  la  loi  proposée  comme  destructive  de  cette 
liberté.  Si  ce  n'est  pas  là  annuler  l'article  8  de  la  Charte,  c'est  au  moins 
le  tourner  et  se  jouer  du  prince  au  nom  duquel  on  a  l'honneur  dé  par- 
ler à  la  France  entière. 

L'écrivai^  ministériel  se  cache  sous  le  voile  de  l'anonyme  :  la  matière 
qu'il  traite  est  pourtant  bien  grave ,  les  droits  dont  il  demande  Iei  vio- 
lation sont  pourtant  d'une  bien  haute  importance  !  En  pareil  cas  , 
une  signature  serait  une  chose  convenable;  car  si  le  ministère  se  plaint 
de  ne  pas  rencontrer  dans  les  journaux  le  véritable  éditeur-responsa- 
ble ,  l'opinion  publique  éprouve  ici  le  même  désappointement.  Sans 
doute  l'auteur  aura  judicieusement  pensé,  ou  que  l'article  ferait  tort  au 
nom ,  ou  que  le  nom  ferait  tort  à  l'article  ;  passons  outre. 

Tout  le  raisonnement  de  l'auteur  porte  sur  un  sophisme  :  foulant 
la  loi  fondamentale  aux  pieds  ,  il  est  évident  qu'il  veut  se  débarrasser 
du  centrôle  de  l'opinion  exercé  par  la  presse  libre ,  et  que  ,  plaçant 
tout  autre  que  le  ministère  dans  l'impossibilité  de  publier  un  jour- 
nal ,  ce  qui  est  susceptible  de  la  démonstration  la  plus  rigoureuse  ,  il 
veut  que  le  ministère  taille  la  France  ,  à  plein  ,  sans  cris  et  sans  mur- 


mures. 


Au  mépris  de  toutes  les  transactions  ,  par  lesquelles  les  feuilles  pu- 
bliques sont  parvenues  au  mode  d'existence  déterminé  par  les  lois  du 
pays  ,  il  veut  que  cinq  capitalistes  entreprennent  un  journal  ,  qu'ils  y 
versent  des  fonds  considérables  ,  qu'ils  ne  puissent  faire  un  appel  à  la 
bourse  de  leurs  amis  ,  sans  les  exposer  à  une  spoliation  dont  il  donne 
l'idée;  qu'ils  se  résignent  à  partager  le  sort  des  malfaiteurs  ,  et  qu'ils 
courent  les  risques  de  voir  s'échapper  de  leurs  mains  une  fortune  déjà 
établie ,  pour  le  plaisir  stérile  de  défendre  en  vain  l'opprimé  contre 
un  pouvoir  sans  frein,  ou  de  débiter  quelques  nouvelles  de  cour  aux- 
quelles le  public  a  retiré  tout  intérêt  :  c'est  aussi  se  jouer  un  peu  trop 
de  nous  !  La  nation  française  est  très-facile  à  gouverner  ,  nous  le  sa- 
vons ;  mais  elle  sduhaite  au  moius  qu'on  lui  épargne  la  moquerie.  Les 
cinq  capitalistes  et  leurs  abonnés  se  trouveront  en  France  ,  comme 
l'honneur  et  la  probité  sont  dans  la  loi  ;   mais  si  la  loi  passe ,  l'hon- 

(i)  On  attribue  cette  lettre  a  M.  Félix  Bodin. 
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neur,  qui  sans  Joute  est  autre  part  ,  nous  restera  avec  Tindignation  • 
et  c'est  encore  quelque  cfiose. 

LMchafaudage  du  Moniteur  n'a  d'autre  base  qu'un  faux  supposé.  Le 
voici  :  On  ne  saurait  atteindre  le  l'éritable  éditeur  par  l'ancienne  lait- 
on ne  peut  l'atteindre  que  par  la  loi  noui'elle  y  donc  il  nous  faut  la  loi 
nouvelle  ! 

Hommes  de  la  congrégation ,  si  vous  n'aviez  pas  voulu  immoler  la 
première  et  dernière  de  nos  libertés  publiques  ,  car  vous  savez  l'état  où 
vous  avez  mis  les  autres  ,  si  vous  aviez  cherché  sincèrement  à  atteindre 
le  vrai  coupable  en  matière  de  publication  d'écrits  ,  sans  anéantir  la 
pi'esse  périodique  ,  la  seule  dont  je  m'occupe  en  ce  moment ,  soyez 
certains  que  vous  n'eussiez  jjas  échoué  dans  vos  efforts  !  Et  puisque  vous 
venez  honteusement  nous  exposer  ou  votre  mauvaise  foi  ou  votre  im- 
puissance ,  nous  allons ,  d'un  mot ,  vous  prouver  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  la  quadrature  du  cercle. 

Par  exemple  ,  ne  pouviez-vous  pas  mettre  dans  votre  loi  : 

Article  i«r.  Quand  l'auteur  d'un  article  anonyme  ,  ou  sans  désigna- 
tion suffisante  ,  sera  mis  en  prévention  sur  le  réquisitoire  de  la  partie 
publique  ,  le  rédacteur  en  chef  du  journal  sera  sommé  de  le  nommer  , 
sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Art.  2.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  devant  le  tribunal ,  le  pré- 
sident lui  demandera  ,  sous  là  foi  du  serment  ,  s'il  est  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé. 

Admettons  un  moment  cette  forme  de  jurisprudence  :  je  soutiens 
qu'il  est  impossible  que  l'on  trouve  à  la  fois  un  rédacteur  en  chef  prêt 
a  commettre  un  mensonge  ,  un  éditeur  postiche  prêt  à  se  parjurer  et 
un  homme  de  lettres  assez  lâche  pour  ne  pas  avouer  ou  défendre  son 
ouvrage.  Si  cette  trinité  monstrueuse  se  rencontrait,  la  voix  publique 
ue  tarderait  pas  à  en  faire  justice ,  et  le  journal  serait  déshonoré.  D'ail- 
leurs l'écrivain  pseudonyme  porterait  bientôt  la  peine  due  au  serment 
violé  ,  par  l'incapacité  nîème  avec  laquelle  on  le  verrait  entrer  dans  sa 
propre  défense.  Voulez-vous  en  effet  enlever  tout  échappatoire  au  cou- 
pable ?  ajoutez  pour  article  troisième ,  que  l'avocat  ne  sera  entendu 
qu'après  l'interrogatoire  subi  publiquement  par  l'accusé.  Les  écrivains 
])lacés  sous  ce  régime  sauront  ,  dès  les  premiers  momens ,  à  quoi  ils 
s'exposent  s'ils  franchissent  les  bornes  de  la  raison  et  de  la  décence. 

Faisons  une  application  d'une  loi  ainsi  disposée  : 

M.  Delapalme,  substitut  de  M.  l'avocat  du  roi,  samedi  6  du  présent 
mois ,  a  attaqué  le  Courrier  Français  avec  beaucoup  de  force.  Si  , 
dans  l'intérêt  du  pouvoir,  il  a  essayé  d'établir  une  doctrine  contraire  à 
notre  économie  constitutionnelle  ,  la  doctiine  de  l'inviolabilité  du 
ministère  ,  sous  le  titre  faux  de  gouvernement  du  roi  ,  lequel  n'est  en 
effet  que  l'ordre  constitutionnel  même  de  l'Etat  pris  dans  son  ensem- 
ble ,  ainsi  que  l'a  démontré  notre  éloqueiit  défenseur  ,  il  ne  s'est  pas 
moins  acquitté  de  ses  fonctions  avec  une  gravité  et  une  décence  rares, 
jusqu'ici ,  dans  la  bouche  de  ses  prédécesseurs.  Croyant  sans  doute 
qu'un  article  du  Courrier  Français ,  postérieur  en  date  à  celui  qui 
a  été  poursuivi ,  était  digne  de  spn  animadversiori  ,  il  (t'a  analysé'  et 
censuré. 

Or,  je  suppose  maintenant  que,  dans  le  régime  nouveau  dont  nous 
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venons  de  parler  ,  on  eût  demandé  à  M.  Châtelain  ,  rédacteur  en  chef 
du  Coun'ier  Français  ,  quel  était  Tauteur  de  Tarticle  intitulé  :  De  ce 
qui  est  à  défaire  et  à  refaire  en  France  ,  certainement  vous  eussiez  ré-' 
pondu  :  c'est  M.  Kératry  ,  et  certainement  aussi  je  n'eusse  eu  garde 
de  vous  désavouer  ;  car  je  crois  ce  morceau  vrai  en  tout  point,  juste , 
convenable  dans  son  application  au  moment  présent ,  et  insusceptible 
d'être  attaqué  avec  fondement  ,  tant  qu'il  y  aura  des  lois  en  France 
et  des  magistrats  pour  nous  juger.  Une  raison  plus  forte  que  tout  cela 
m'eiit  déterminé  ,  c'est  que  J'ai  écrit  l'article  ,  et  que  l'homme  qui  ne 
veut  pas  rester  solidaire  de  sa  pensée  écrite  a  perdu  pour  toujours  le 
droit  de  parler  au  public.  Kéhatry. 

Lettre  de  M.  le  vicomte  de  Prunelé  à  M.  le  rédacteur  de  la  Quotidienne. 

En  octroyant  aux  Français  le  droit  de  publier  leurs  opinions,  en 
autorisant  ainsi  chacun  de  ceux  qui  en  a  ou  croit  en  avoir  les  moyens, 
à  donner  aux  autorités  j  au  gouvernement  même  des  avertissemens  siir 
ce  qu'on  croirait  utile  de  faire ,  sur  les  dangers  de  l'exécution  des 
projets  connus,  sur  les  inconvéniens  de  ce  qui  a  été  fait,  l'auguste 
auteur  de  la  Charte  a  eu  pour  but  d'augmenter  le  bonheur  de  ses 
peuples,  de  les  attacher  de  plus  en  plus  à  la  patrie,  de  faire  qu'elle 
devienne  véritablement  la  chose  publique. 

Ce  droit  réglé  par  la  sagesse  peut  procurer  de  grands  avantages  à  la 
société  ;  ce  droit  livré  aux  passions  produirait  des  maux  infinis.  Aussi 
Louis  XVHI  en  autorisant  ses  sujets  à  employer  la  voie  de  l'impression 
pour  publier  leurs  opinions ,  leuv  a-t-il  en  même  temps  enjoint  de  se 
conformer  aux  lois  qui  doivent  supprimer  les  abus  de  cette  liberté. 
Cette  précaution  est  nécessaire ,  car  si  l'on  peut  comparer  l'arme  de  la 
presse  entre  les  mains  des  hommes  sages  ,  à  celles  que  le  gouveiue- 
ment  confie  à  des  légions  fidèles  et  disciplinées,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  certains  hommes  en  useraient ,  si  on  les  laissait  faire ,  comme  des 
insurgés  qui ,  venant  de  piller  un  arsenal ,  se  servent  des  armes  qu'ils  y 
ont  trouvés. 

Dès  la  mise  en  activité  de  la  forme  du  gouvernement  établi  par  la 
Charte ,  il  s'est  manifesté  dans  la  partie  pensante  de  la  nation  deux 
opinions  extrêmes  relativement  à  la  liberté  de  la  presse  :  elle  a  compté 
beaucoup  de  partisans  zélés ,  et  beaucoup  aussi  d'ardens  détracteurs. 
Les  premiers  auraient  désiré  qu'elle  fût  indéfinie ,  les  autres  auraient 
voulu  la  proscrire. 

Une  remarque  qui  n'aura  point  échappé  sans  doute  aux  hommes  qui 
observent  le  mouvement  de  la  société,  c'est  que  lorsque  les  antagonistes 
de  la  liberté  de  la  presse  trouvent  que  les  affaires  publiques  ne  sont  point 
dirigées  comme  ils  pensent  qu'elles  devraient  l'être  ,  ou  lorsqu'ils 
éprouvent  des  injustices,  ils  ont  recours  à  l'impression.  Cela  ne  prouve- 
t-il  pas  qu'ils  ne  sont  que  contre  l'abus  et  non  contre  l'usage  ?  Tracer 
la  ligne  de  démarcation  qui  devrait  les  séparer  n'est  pas  facile ,  tout 
le  monde  en  convient.  Mais  y  a-t-il  impossibilité  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  nous  ne  pensons  pas  davantage  que  le  projet  de  loi ,  maintenant 
soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des  Députés,  complète  la  résolution 
du  problème  politique  que  diverses  dispositions  des  lois  existantes  ont 
passablement  commencée. 

l"  PA«1-1E.  8 


'11 4  coLLEenOiî. 

Les  observatior.s  publiées  contre  le  projet  de  loi  ont  fait  ressortir 
Ja  plupart  des  inconvcnieiis  qu'il  renferme.  Mais  ce  qui  est  désirable , 
c'est  qu'on  propose  au  gouvernement  et  aux  Chambres  des  mesures  qui, 
."jansmiireà  l'usage  raisonnable  de  la  liberté  de  la  presse ,  en  pré- 
viennent les  dangers.  Il  me  semble  qu'une  de  ces  mesures  pourrait 
être  l'établissement  d'une  censure  facultative.  M.  de  Maleshcrbes  la 
désirait.  Donnez ,  disait-il ,  la  possibilité  aux  auteurs  «  de  se  faire 
»  assurer  contre  les  procédures  criminelles,  comme  on  assure  un 
3>   vaisseau  contre  les  risques  de  la  mer.  » 

Il  serait,  ce  me  semble  ,  bien  plus  conforme  à  la  raison  de  confier 
celte  magistrature  toute  paternelle  à  des  hommes  recommatidables  et 
désintéressés,  que  de  prétendre,  comme  le  projet  de  loi,  ériger  en 
censeur  nn  imprimeur  dont  la  plupart  des  momens  sont  absorbés  par 
les  détails  de  son  commerce,  et  que  vous  placeriez  entre  la  crainte  de 
manquer  à  gagner,  s'il  se  rendait  trop  sévère  pour  les  auteurs,  et  la 
(uainte  d'être  condamné  à  d'énormes  amendes  s'il  se  rendait  trop  indul- 
gent. Adoptez  ,  au  contraire  ,  le  principe  d'ime  censure  facultative  , 
organisez  fortement  cette  institution,  appelez  à  une  magistrature  de 
cette  importance  des  hommes  en  possession  de  l'estime  et  delà  con- 
fiance, et  vous  aurez  contre  les  abus  de  la  presse  une  des  meilleures 
garanties  que  la  société  jiuisse  invoquer.  D'un  autre  côté,  vous  affran- 
chissez les  auteurs  et  les  imprimeurs  de  la  crainte  de  se  voir  poursuivis 
juridiquement.  Vous  n'avez  plus  besoin,  pour  les  ouvrages  approuvés, 
«^e  retarder  les  publications ,  de  vous  inquiéter  du  nombre  d'exem- 
plaires que  l'on  tire ,  lie  soumettre  ces  ec/ut*  à  un  impôt  exorbitant 
et  ruineux  pour  le  commerce.  Enfin,  pour  me  servir  encore  d'une  des 
expressions  de  l'illustre  martyr  de  la  légitimité  que  j'ai  déjà  cité,  vous 
ne  vous  privez  pas  des  écrits  dont  Los  lumières  pourraient  être  très- 
utiles  à  la  nation. 

Remarquez  que  l'oxaTnen  préalable  des  écrits  librement  soumis  par 
c<?\\%  qui  désirent  les  publier  peut  s'appliquer  à  toutes  les  Impressions 
et  réimpressions ,  à  l'exception  des  journaux  quotidiens  ;  encore  rien 
n'empêcherait  d'user  de  cette  faculté  pourdes  articles  particuliers  qu'on 
voudrait  Y  iaire  insérer. 

Considérons  ,  camme  admise  en  principe  ,  la  mesure  proposée  par 
I\î.  de  Malesherbos ,  etcherclions  les  dispositions  législatives  qu'il  fau- 
draitadopterpour  la  mettre  à  exécution. 

La  loi  établirait  une  commission  permanente  de  la  liberté  de  la 
jjresse  ;  cette  commission  serait  en  activité  toute  l'année ,  sauf  les 
mois  de  septembre  et  d'octoVre,  pendant  lesquels  elle  interromprait 
.ses  travaux.  Elle  serait  com]wsée  de  douze  membres  nommés  par  le 
roi ,  sur  la  proposition  de  quatre  de  ses  ministres  ;  savoir  : 

Parle  président  du  conseil,  trois  pairs  de  France; 

Par  Mgr.  le  garde  des  sceaux ,  trois  magistrats  inamovibles  ; 

Par  le  ministre  des  afifaires  ecclésiastiques  ,  trois  ecclésiastiques  dis- 
tingués ;  ,  ;    . 

Par  celui  de  l'intérieur,  trois  membres  de  l'Institut. 

Les  ministres  auraient  soin  de  choisir  les  commissaires  parmi  des 
hommes  en  i)ossibilitfc  de  donner  la  plus  grande  partie  de  leur  temps, 
à  l'examen  des   écrits  qui  leur  seraient  soumis.  Eii  conséqueiïce  les 
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magistrats  membres  de  la  commission  seraient,,  exempts  de  leurs  fonc- 
tions liabituellos. 

Chaque  section  de  là  commission  serait  renouvelée  tous  les  ans  par 
tiers  :  d'abord  pendant  deux  ans,  sur  la  proposition  des  ministres 
respectifs,  ensuite  par  l'ancienneté;  les  commissaires  surtout  pourraient 
«tre  renommés. 

L'auteur  qui  voudrait  affranchir  son  ouvrage  de  toutes  recherches  , 
le  soumettrait  à  celui  des  membres  de  la  commission  qu'il  lui  con- 
viendrait de  choisir. 

Lorsqu'un  commissaire  se  trouverait  embarrassé  relativement  au 
jugement  à  jiorter  sur  un  ouvrage ,  ou  aux  changemens  et  sacrifices 
à  demander  à  l'auteur ,  il  pourrait  requérir  l'assistance  d'un  de  ses 
collègues. 

Les  manuscrits  qui  ne  devraient  pas  fournir  plus  d'une  feuille  d'im- 
pression en  caractère  moyen  et  justification  ordinaire,  seraient  rendus 
au  bout  de  vingt-quatre  heures ,  accompagnés  des  observations  écrites 
du  commissaire ,  qui  pourrait  en  joindre  de  verbales  lorsqu'il  le  jugerait 
à  propos  ;  de  plus  longs  délais  seraient  déterminés  relativement  aux 
manuscrits  d'un  plus  grand  volume. 

Le  commissaire  qui  n'aurait  rien  aperçu  dans  l'ouvrage  de  nature 
à  lui  attirer  l'animad version  des  lois ,  en  mettrait  la  déclaration  en 
tête.  Il  pourrait ,  lorsqu'il  le  jugerait  convenable  ,  lui  donner  une 
approbation  plus  formelle ,  lui  accorder  des  éloges ,  en  recommander 
la  lecture. 

Outre  le  visa  motivé,  mis  en  tête  de  l'ouvrage,  le  commissaire  mettrait 
sur  une  triple  épreuve  de  chaque  feuille  d'impression ,  le  mot  vu  et 
son  nom.  Une  de  ces  feuilles  serait  déposée  à  la  direction  de  la  police, 
une  autre  resterait  entre  les  mains  du  commissaire ,  la  troisième  serait 
remise  à  l'imprimeur. 

Si  un  imprimeur  se  permettait  de  faire  des  changemens  à  l'ouvrage 
après  le  visa  du  commissaire,  il  serait  passible  d'une  forte  amende. 

En  supposant  que  les  ouvrages  dont  la  publication  n'aurait  pas  été 
autorisée  par  un  commissaire  fussent  désormais  soumis  au  timbre, 
ceux  revêtus  du  visa  en  seraient  affranchis. 

Des  commissions  moins  nombreuses,  mais  analogues,  autant  que 
possible,  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer  pour  Paris,  seraient  formées 
dans  les  départeraens. 

Le  ficomte  de  Pruitelé. 


CHAPITRE  IV. 

Affaire  de  l'Académie^ 


Séance  du  16  janvier. 

Les  membres  présens  de  la  compagnie  étaient  MM.  de  Laplace, 
Auger,  Roger,  l'évêque  d'Hermopolis ,  Cuvier,  Lally-Tolendal ,  de 
Bonald  ,  Laîné,  Soumet ,  Campenon,  de  Lévis  ,  et  MM.  de  Chateau- 
briand, de  Ségur,  Villemain ,  de  Lacretelle,  Michaud ,  Lemercier, 
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Destuttde  Tracy,  Duval ,  Raynonard,  Droz,  Andrieux,  Jouy,'Casimii' 
Delavigne  ,  Picard  ,  de  Cessac  ,  Briffaut ,  et  Parseval  de  Grandmaison. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  marquis  de  Laplace,  direc- 
teur de  TAcademie,  a  donné  la  parole  à  M.  de  Lacretelle ,  pour  le  déve- 
loppement de  la  ^proposition  que  cet  écrivain  distingué  avait  annoncée. 

M.  de  Lacretelle  a  lu,  en  grande  partie,  un  discours  plein  de  force, 
de  convenance  et  de  sentimens  monarchiques ,  où,  sans  aucune  polé- 
mique pei'sonnelle ,  il  se  bornait  à  signaler  les  dispositions  du  projet 
de  loi  sur  la  presse  qui  lui  paraissent  funestes  à  l'intérêt  et  à  la  dignité 
des  lettres. 

Il  a  termine  cette  éloquente  allocution  ,  qui  avait  vivement  ému  ses 
collègues ,  en  demandant  qvi'une  humble  supplique  fût  présentée  au  roi , 
pour  lui  faire  connaître  les  craintes  et  les  vœux  de  l'Académie ,  dont  le 
roi  lui-même  est  le  piotecteur. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  fait  alors  à  l'Académie  la  lecture  d'une 
lettre  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  par  laquelle  ce  vénérable  prélat, 
en  expliquant  les  motifs  de  son  absence,  énonçait  une  opinion  négative 
sur  l'utilité  de  la  délibération. 

Une  phrase  de  cette  lettre,  où  se  trouvait  exprimée  la  ci'ainte  que 
V Académie  ne  fût  menacée  dans  son  existence  ,  a  excité  un  vif  éton- 
nement,  et  une  réclamation  presque  générale  qui  en  a  interrompu  la 
lecture. 

Après  quelques  discussions  sur  ce  point,  M.  Lemercier  et  M.  de 
Tracy  ont  parlé  avec  beaucoup  de  précision  et  de  noblesse  sur  la  con- 
venance de  s'adresser  au  roi ,  protecteur  des  lettres ,  qui  a  si  souvent 
liiit  entendre  à  l'Académie  des  expressions  de  bienveillance. 

M.  Auger  a  lu  quelques  observations,  où,  en  caractérisant  fortement 
les  inconvéniens  du  projet  de  loi ,  il  a  considéré  la  démarche  proposée 
comme  sortant  des  attributions  de  l'Académie. 

La  même  opinion  a  été  développée  par  deux  autres  membres  ,  MM. 
Roger  et  Cuvier. 

Mais  M.  Raynouard  a  fait  connaître  à  l'Académie  un  exemple ,  et , 
si  l'on  peut  parler  ainsi,  un  précédent,  de  la  plus  haute  importance. 
Voici  le  fait  :  ^ 

En  1778,  à  l'occasion  d'un  règlement  de  librairie  qui  semblait  op- 
pressif et  ruineux  ,  l'Académie  délibéra  d'humbles  représentations , 
qui  furent  transmises  au  roi  par  M.  de  Duras  ,  et  qui  obtinrent  une 
réponse  consignée  dans  les  registres  de  l'Académie. 

M.  Villemain ,  dans  une  improvisation  rapide  et  énergique ,  a  fortifié 
Ce  fait  de  quelques  considérations  générales ,  qu'il  a  développées  avec 
autant  d'éclat  que  d'éloquence. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal  a  réitéré  la  déclaration  qu'il  se 
récusait  à  double  titre  de  pair  et  de  ministre  d'état ,  et  tout  en  protes- 
tant qu'il  était  un  des  amis  les  plus  zélés  et  les  plus  invariables  de  la 
liberté  de  la  presse,  il  a  déclaré  qu'une  telle  mesure  lui  paraissait  in- 
solite et  surtout  sans  résultat  possible. 

M.  de  l chateaubriand  a  répondu  de  la  manière  la  plus  remarquable 
à  l'opinion  et  aux  scrupules  de  son  noble  collègue. 

«  La  conscience,  a-t-il  dit,  ne  se  détermine  pas  par  les  chances  plus 
i)  ou  moins  probables  d'un  résultat  utile.  On  risque  chaque  jour  sa 
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•a  fortune  ,  sa  vie  ,  sans  espoir  de  succès ,  et  l'on  fait  bien  :  on  remplit 
»  un  devoir  dont  le  résultat  est  au  moins  l'estime  publique,  » 

Plusieurs  membres  ,  MM.  Michaud  ,  Andrieux  ,  de  Tracy ,  Brlffaut ,. 
sans  rentrer  dans  la  discussion  légale  du  projet,  ont  fait  des  observations 
pleines  de  force  et  de  mesure  dans  T intérêt  des  lettres. 

M.  Laîné ,  tout  en  exprimant  l'opinion  que  l'Académie  pourrait  jus- 
tement réclamer ,  si  la  question  était  encore  entière  ,  a  manifesté  un 
doute  sur  la  convenance  de  cette  dém,arclie ,  le  projet  de  loi  une  fois 
présenté  ;  il  a  du  reste  ajouté ,  avec  une  noble  chaleur,  que  le  projet  de 
loi  sur  la  presse  renfermait  beaucoup  de  dispositions  qu'il  combattrait 
jusqu'à  extinction  de  voix. 

M.  le  duc  de  Lévis  a  ingénieusement  reproduit,  en  la  modifiant  , 
l'opinion  que  l'Académie  ne  pouvait  s'adresser  au  roi  pendant  la  dis- 
cussion, et  a  proposé  que  la  supplique  fût  en  quelque  sorte  ajournée. 

M.  le  comte  de  Ségur  avait  déjà  prévenu  et  a  combattu  avec  beau- 
coup d'élégance  et  de  lucidité  cette  objection  et  quelques  autres  ,  en 
rappelant  que  la  sanction  du  roi  n'étant  pas  engagée  d'avance,  sa  bonté, 
peut  toujours  être  invoquée. 

Après  différentes  observations ,  MM.  les  membres  de  l'Académie  ont 
voté  à  la  presque  unanimité  qu'une  humble  supplique  serait  rédigée 
par  trois  de  ses  membres ,  pour  être  présentée  au  roi ,  protecteur  de 
l'Académie. . 

En  conséquence ,  l'Académie  a  nomnic  une  commission  pour  rédiger 
sa  supplique  au  roi. 

Les  membres  nommés  sont  MM.  de  Chateaubriand,  Lacretelle  et 
Villemain ,  qui  doivent  rédiger  un  projet  de  .supplique,  lequel  sera  sou-, 
mis  jeudi  à  l'examen  de  l'Académie.  {Journal  des  Débats  dui  -j  janvier.) 

Fracmens  du  discours  de  M.  de  Lacretelle. 

Je  vais  énoncer,  en  parlant  de  la  responsabilité  des  imprimeurs,  une 
proposition  hardie  et  pourtant  évidente;  l'imprimeur  qui  voudra  sanc- 
tifier ses  presses  par  des  ouvrages  relatifs  à  la  foi,  aux  dogmes  et  à  la 
discipline  ecclésiastique,  ne  sera  ])as  de  tous  ses  confrères  le  moins  ex-, 
posé  à  une  grêle  accablante  de  dommages-intérêts.  Ne  sommes-nous 
pas  occupés,  ne  le  serons-nous  pas  bien  long-temps  encore,  de  la  vieille 
et  ardente  dispute  des  adversaires  et  des  défen.jiirs  des  libertés  de 
l'église  gallicane?  La  cour  royale  ,  toutes  les  chambres  assemblées,  n'en 
a-t-elle  pas  fait  l'objet  de  séances  solennelles  et  multipliées?  N'a-t-on 
pas  vu  figurer  dans  ces  débats  des  personnages  éminens  dans  les  fonc- 
tions ecclésiastiques?  n'a-t-on  pas  vu  tiaduire  et  condamner  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  rt-critd'un  ecclésiastique  aussi  distingué  par 
ses  grands  talens  que  signalé  par  l'ardeur  un  peu  fougueuse  de  son  zèle  i 
On  veut  pourtant  qu'un  imprimeur  tranche  des  questions  qui  ont  em^ 
barrasse  jusqu'au  grand  d'Aguesseau  ,  jusqu'au  judicieux  abbé  de  B'ieury. 
Puisque  le  débat  s'est  rouvert  sur  ces  points  difliciles  ,  il  peut  continuer 
dix  ans  ,  un  siècle  entier.  Tel  ouvrage  que  l'imprimeur  aiua  dans  la 
conscience  déclaré  hon  lU'rc ,  lorsqu'on  l'aura  soumis  à  ses  lumières  , 
peut  être  jugé  un  livre  condamnable  après  le  dépôt,  et  la  loi ,  prodigue 
de  peines  ,  viendra  châtier,  même  après  la  condamnation  de  l'auteur 
et  la  ruine  du  libraire. 
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Lps  juges  rendront  peut-être  pour  l'imprimeur  le  dommage  léger  ç 
mais  qu'importe  le  dommage  !  il  aura  toujours  subi  une  calomnie  lé- 
gale ;  les  juges  auront  dit  tout  bas  :  cet  homme  n'est  pas  coupable;  et 
le  jugement  dira  tout  haut  :  cet  homme  subit  une  peine  méritée. 

Je  trouve  un  autre  exemple  de  cette  facilité  à  multiplier  les  condam- 
nations dans  un  article  du  projet  de  loi  qui  concerne  les  journaux.  Si , 
par  quclqve  négligence ,  l'un  des  propriétaires  a  laissé  passer  un  article 
condamnable ,  il  faut  que  les  quatre  autres ,  absens  ou  malades ,  et  ceux 
mêmes  qui  se  sont  opposés  à  l'insertion  de  l'article ,  l'accompagnent  en 
prison.  U  y  a  quelque  chose  d'oriental  dans  cette  manière  aveugle  de 
prodiguer  les  peines. 

On  me  dira  peut-être  ,  avec  une  légèreté  hors  de  saison ,  que  j'enfle 
bien  mon  style  et  mes  reproches  ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'amendes  de 
lo  ou  de  20  mille  francs  ,  de  quelques  mois  ou  de  quelques  années  de 
prison  ;  mais  ,  répondrai-je  ,  plusieurs  des  écrivains  auxquels  vous  offrez 
cette  perspective  connaissent  mieux  que  vous  peut-être  les  rigueurs 
de  la  captivité.  Vieux  soldats  de  la  cause  que  le  ciel  a  fait  triompher, 
ils  sont  entrés  plus  d'une  fois  dans  ces  prisons  d'où  l'on  sortait  si  sou- 
vent pour  marcher  à  l'échafaud  ou  être  transportés  à  Sinamary.  Ils  y 
sont  entrés  pour  avoir  défendu ,  dans  les  temps  les  plus  terribles ,  vos 
parens,  vos  amis  ,  et  les  prêtres  persécutés. 

Je  reviens  à  nos  censeurs  nouveaux ,  c'est-à-dire  aux  imprimeurs. 
Les  plus  avisés  délégueront  ce  pouvoir,  ou  plutôt  cet  insupportable 
fardeau  à  quelque  légiste  qui  donnera  des  leçons  de  subtilité  même  a 
l'écrivain  le  plus  subtil.  Le  mal  se  fera  plus  savamment.  Les  plus  sages 
et  les  plus  honorés  montreront ,  en  gémissant ,  une  circonspection  qui 
arrêtera  leur  fortune  et  Je  mouvement  animé  d'une  littérature  floris- 
sante ;  d'autres  s'élanceront  à  travers  les  périls ,  ofiiircnt  à  tout  venant 
des  presses  déjà  déshonorées,  et  trafiqueront  de  leurs  terreurs  réelles 
ou  sirnulées  ;  voyez-les  se  renvoyer,  peut-être  de  concert,  un  manus- 
crit qu'ils  affecteront  de  méditer  long-temps  ,  et  qui,  circulant  entre 
des  mains  suspectes ,  peut  devenir  la  proie  des  plagiaires  ou  des  con- 
trefacteurs. Est-ce  donc  là  cette  protection  si  éclatante  qu'on  nous  an- 
nonçait pour  la  propriété  littéraire? 

Mais  ,  me  diiat-on ,  il  est  temps  de  n'avoir  plus  que  des  imprimeurs 
parfaitement  éclairtî"  ;  je  me  plais  à  reconnaître  cju'il  en  existe  plusieurs 
qui  cidtivent  les  lettres  avec  honneur,  et  dont  les  conseils  peuvent  être 
utiles  aux  meilleurs  écrivains.  Cependant  aucun  ne  possède  sans  doute 
les  connaissances  encyclopédiques  que  le  projet  de  loi  leur  demande  ; 
les  nouveaux  impiimeurs  ,  pour  obtenir  leur  brevet,  seront-ils  obligés 
de  soutenir  une  thèse  de  omni  re  ciyili,  comme  Pic  de  la  Mirandole  , 
et  faudra  t-il  que  les  quatre  classes  de  l'Institut  s'assemblent  pour  pro- 
céder à  l'élection  de  l'imprimeur  candidat?  De  quel  droit  viendra-t-on 
chasser,  dépouiller,  ruiner  les  typographes  les  plus  illustres  ,  qui  ne  se 
croyaient  point  obligés  d'acquérir  un  savoir  universel  ? 

Pour  juger  des  difficultés  que  fera  naître  la  censure  des  imprimeurs , 
faisons  revivre  par  la  pensée  la  plupart  des  grands  auteurs  du  siècle  de 
Louis  XIV,  et  voyons  quelle  serait  leur  position.  Pascal  vient  himible- 
ment  soumettre  à  ce  censeur  d'un  nouveau  genre  ,  à  ce  censeur  forcé  , 
qu'on  appelle  censeur  libre,  ses  Lettres  provinciales.  L'imprimeur 
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oroira  sentir  ses  magasins  envahis ,  sa  maison  s'ébranler  :  Boileau  ap- 

Îorte  le  Lutrin  ,  Molière  le  Tartufe  ;  c'est  la  foudre  qui  tombe.  Le  bon 
la  Fontaine  aura  bien  certain  sujet  d'inquiétude.  Un  imprimeur  vien- 
dra ,  t'>ut  effaré  .  reporter  à  La  Brnvère  son  terrible  manuscrit.  Témé- 
raire ,  lui  dirait  il ,  j'ai  reconnu  dans  vos  portraits  tel  prince ,  tel  duc  , 
tçl  prélat ,  et  jusqu'à  M.  le  chancelier  même. 

Le  projet  de  loi,  continue  l'élégant  académicien  ,  force  les  auteurs  à 
la  prolixité,  et  changera  l'allure  vive  et  légère  de  notre  littérature. 
Chacun  se  traînera  péniblement  vers  la  porte  de  salut,  c'est-à-dire  vers 
la  quatre-vingt-unième  page.  L'art  des  préfaces  et  des  notes,  qu'on 
croyait  porté  à  un  assez  haut  degré  de  perfection  ,  ou  du  moins  d'abon- 
dance, trouvera  de  nouveaux  moyens  de  les  gonfler  et  de  les  étendre. 
Sans  ce  passeport ,  un  ouvrage ,  tel  que  VÀrl  poètùjue  de  Boileau ,  fruit 
des  méditations  de  quatre  années,  sera  signalé  par  le  timbre  comme 
une  pioduction  futile  et  suspecte.  Le  goût  dit  à  l'auteur  :  «Réduis 
l'expression  de  ta  }>  visée,  situ  veux  la  rendre  plus  vive  et  plus  foi-te.  « 
La  loi  du  timbre  lui  dira  :  «  Délave  ta  pensée  pour  échapper  à  l'inxpôt.  »; 
La  pièce  en  un  acte,  le  vaudeville,  le  mince  et  innocent  recueil  do 
pièces  fugitives,  recevront  le  funeste  honneur  d'être  assimilés  aune 
brociuu'e  politique  ,  et  les  auteurs  maudir.ont  une  iuqjortance  dont  ils 
ne  se  doutaient  guère.  L'esprit  en  France  serait-il  devenu  taillable  et 
cori^eablc!  à  merci  et  miséricorde  i' 

Mais  vous  aurez  en  vain  voulu  écraser  les  brochures  politiques  sons 
les  coups  répétés  du  marteau.  L'esprit  de  parti  ne  craint  point  la  dé- 
pense :  timbrés  ou  non  timbrés,  les  écrits  passioimés  seront  rochercJiés 
avec  une  activité  toujours  croissante ,  tandis  que  le  timbre  étouffera  les 
écrits  des  honnêtes  modérés.  Les  Aristes,  dont  ils  sont  les  organes, 
sont  peu  nombreux ,  et  svirveillent  fort  bien  leur  chapitre  de  dépenses. 
Quant  aux  brochures  ministérielles  ,  quel  que  soit  le  ministère  ,  leur 
destin  est  encore  plus  fâcheux  ;  alors  on  verrait  s'ouvrir  un  bizarre 
combat  entre  les  dépenses  et  les  receltes  du  fisc.  Je  ne  sais  si  le  Trésor 
royal  y  gagnera  beaucoup  ;  mais  à  coup  sûr  le  pouvoir  ,  qu'on  ne  peut 
trop  affermir  par  l'amour,  n'y  gagnera  rien.  Mais  du  moins  ,  dira-t-on, 
nous  aurons  étouffé  ces  maudits  ln-3-2.  Beau  sujet  d'eflVoi!  Les  produc- 
tions cyniques  ,  irréligieuses,  ont-elles  échappé  aux  peines  de  la  loi?  On 
ne  peut  nombrer  les  condamnations  légitimes  qu'elles  viennent  de  subir 
coup  sur  coup.  Toutles  déconcerte  ,  tout  les  méprise  ,  tout  les  abhorre  ; 
elles  ne  sont  pas  ,  j'ose  le  dire ,  dans  les  mœurs  du  siècle  ;  mais  quand 
cette  crainte  serait  légitime,  faut-il  y  sacrifier  des  productions  vraiment 
françaises,  c'est-à-dire  légèrement  badines,  pures,  ingénieuses?  (Quo- 
tidienne du  i^  janvier. ^j 

CoDKRiER  Français  du  !•]  Jani'ier. 
Le  bruit  est  généralement  répandu  ce  soir  que  M.  Lacretelle  ,  dont 
la  généreuse  proposition  vient  d'être  adoptée  par  l'Académie,  est  com- 
plètement tombé  dons  la  disgrâce  ministérielle.  On  assure  que  M.  de 
Corbière  a  rayé  cet  académicien  de  la  liste  des  censeurs  dramatiques. 
Nous  en  félicitons  sincèrement  M.  Lacretelle ,  qui  acquiert  ainsi  un 
nouveau  titre  à  l'estime  des  gens  de  lettres.  M.  Villemain  et  M.  Mi- 
chaud  sont,  dit-on  ,  punis  comme  M.  Lacretelle  de  l'honorable  cou- 
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duite  qu'ik  ont  tenue  à  l'Académie.  Le  premier  jn'est  plus  maître  des 
requêtes;  le  second  n'est  plus  lecteur  du  roi.  On  voit  que  lorsqu'il 
.s'agit  d'actes  de  rigueur ,  il  y  a  accord  parfait  dans  le  ministère.  MM.  de 
Peyronnet  et  Doudeauville  ont  agi  comme  M,  de  Coibière.  Mais  la  na- 
tion est  d'accord  aussi  lorsqu'il  faut  tenir  compte  des  chances  aux-, 
quelles  on  s'expose  pour  défendre  ses  libertés. 

Extrait  du  Moniteur.  —  1 8  janvier. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Vu  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  26  août  1824  ,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  i«^.  La  nomination  du  sieur  Villemain,  maître  des  requêtes 
au  conseil-d'état ,  est  révoquée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrctaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris  ,  le  17e  jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  vingt-sept ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

CHARLES. 
Par  le  roi , 
Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire-d'état  au  département 
de  In  justice  ,  le  comte  de  Peyronnet. 

Par  décision  du  roi ,  M.  Michaud  ,  de  l' Académie-Française  ,  ne  fait 
plus  partie  des  lecteurs  de  S.  M.  [Moniteur.) 

Par  arrêté  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  de  ce  jour, 
M.  de  Lacretelle  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  de  censeur  drama- 
tique. [Moniteur.) 
Lettre  de  M.  Michaud. 

«  S.  M.  m'avait  nommé  parmi  ses  lectems  ;  elle  vient  de  me  retirer 
ce  bienfait,  je  respecte  sa  volonté;  ne  dois-je  pas  toutefois  m'étonncr 
que  la  politique  du  ministère  soit  venue  me  poursuivre  jusqu'aux  pieds 
du  monarque  ,  refuge  si  naturel  de  la  fidélité  malheureuse?  Qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  à  ce  sujet  ces  belles  paroles  d'un  roi  de  la  vieille 
Fi-ance  (i)  :  Za  maison  d'un  roi  est  un  temple,  et  ses  pieds  sont  comme 
un  autel, 

))  Quelles  sont  donc  les  accusations  qu,e  les  i(ninistres.  on,t  fait  enten- 
dre, et  qui  ont  motivé  les  rigueurs  rapportées  par  la  feuille  oflicielle  ? 
On  me  reproche  d'avoir  appuyé  ,  dans  l' Académie-Française  ,  la  pro- 
position de  M.  de  Lacretelle.  Mais  cette  proposition  ,  qui  retraçait  les 
alarmes  de  la  littérature  menacée,  n'était  an  fond  qu'une  éloquente  et 
noble  paraphrase  de  l'antique  adage  :  Si  le  roi  le  sat'uit  !  et  le  tort  de 
l'Académie  ,  le  tort  que  j'ai  partagé  ,  est  d'avoir  exprimé  le  désir  que 
le  roi  sût  la  vérité  ,  et  qu'il  la  sût  par  les  hommes  les  plus  intéressés  à 
la  lui  faire  connaître.  J'étais  loin  de  croire  que  les  Muses  françaises  , 
si  eflicacement  protégées  par  le  roi ,  pussent  devenir  séditieuses  ,  et 
qu'elles  violassent  les  lois  de  l'Etat  en  implorant  la  justice  et  la  bonté 

(i)  Louis  VIL  Voyez  VHisioirc  des  Croisades,  liv.  vi. 
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de  leur  auguste  protecteur.  De  même  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  religieux 
que  la  prière  ,  lorsqu'elle  s'adresse  à  Dieu ,  il  n'y  a  rien  de  plus  mo- 
narchique aussi  que  la  prière  adressée  au  roi  ;  telle  a  été  la  pensée  qui 
a  présidé  à  la  discussion  de  l'Académie.  Tel  était  le  sentiment  de 
MM.  de  Lacretelle  et  Villemain ,  qui  ont  été  frappés  comme  moi.  J'in- 
voque ici  le  témoignage  de  nos  honorables  amis  qui  n'ont  point  par- 
tagé l'opinion  de  la  majorité.  Je  ne  défends  ni  mon  faible  talent ,  ni 
mes  discours  ;  mais  je  puis  dire  que  ma  conscience  d'hommç  de  lettres  et 
ma  conscience  de  royaliste  ne  me  reprochent  rien.  Sans  m'enorgueillir 
ni  m'accuser  de  ce  que  j'ai  fait ,  je  désire  que  la  disgrâce  qui  me  frappe 
ne  retentisse  que  dans  les  cœurs  qui  répondent  au  mien  ,  et  que  surtout 
elle  ne  serve  point  de  prétexte  aux  plaintes  des  factions  qui  agitent 
notre  pays.  Que  nos  ministres  sachent  qu'un  malheur  de  plus  est  bien 
peu  de  chose  dans  ma  vie,  et  que  mes  sentimens  et  mes  opinions  n'en 
seront  point  changés.  Dévoué  à  la  cause  de  la  royauté  et  à  celle  de  la 
littérature ,  qui  est  aussi  une  gloire  de  la  monarchie ,  je  resterai  tou- 
joui's  le  même ,  et  quoi  qu'on  puisse  faire ,  on  ne  m'empêchera  pas 
d'aimer  un  roi  que  j  ai  toujoiu-s  servi,  et  les  Lettres  qui  m'ont  toujours 
consolé.  (cMiCHAUD,  de  V  Jcadèmie-Françaîse ,  et  directeur 

de  la  Quotidienne.  » 

Courrier  Français  du  i8  janvier. 
Qu'a  pu  attendre  M.  de  Peyronnet  du  coujî  qu'il  vient  de  frapper?.... 
Il  ôte  de  l'argent  à  trois  académiciens ,  mais  il  ne  peut  leur  ôter  cette 
estime  publique  que  tous  les  trésors  de  l'univers  ne  lui  feraient  pas  re- 
couvrer. M.  de  Lacretelle  est  un  homme  de  mérite  qu'on  gémissait  de 
compter  parmi  les  censeurs  dramatiques  ;  le  ministère  efface  cette  tache 
et  le  rend  pur  à  l'affection  de  ses  concitoyens.  M.  Villemain  possède  un 
grand  talent  ;  c'était  déjà  un  tort  aux  yeux  des  médiocrités  jalouses  qui 
occupent  le  pouvoir  ;  il  a  montré  de  la  conscience  et  il  est  proscrit  ; 
qu'en  conclure ,  sinon  que  l'homme  qui  occupe  chez  nous  le  siège  de 
Lhôpital  et  de  d'Aguesseau ,  s'indigne  de  trouver  une  conscience  in- 
corruptible ,  comme  ces  grands  magistrats  s'indignaient  de  trouver 
des  consciences  vénales?  M.  Michaud  a  été  condamné  deux  fois  à  mort 
par  suite  de  son  zèle  pour  la  cause  des  Bourbons.  Une  mince  sinécure 
était  le  prix  de  son  dévoûment  ;  il  la  perd  pour  avoir  déplu  à  M.  de 
Peyronnet.  C'est  une  manière  de  récompenser  les  services  ,  et  un  avis 
à  ceux  qui  seraient  disposés  à  en  rendre.  Les  royalistes  sont  bien  avei- 
tis  njaiiitenant  que  la  ligue  gouverne  ,  et  qu'elle  sévit  contre  ceux  qui 
ont  défendu  le  trône  de  Henri  IV. 


JooRNAi.  DES  Débats  du  iQt  jarn'ier. 
On  reproche  à  l'Aoadémie  de  laisser  stérile  le  champ  fécondé  par  le 
grand  siècle.  L'accusation  tombe  à  faux  de  tout  point.  Notre  littéra- 
ture est  riche ,  très-riche  ;  elle  l'est  mille  fois  plus  que  sous  Louis  XIV. 
Si ,  sous  le  grand  roi ,  l'Académie  compta  en  même  temps  dans  son 
enceinte  quatre  ou  cinq  grands  hommes  qu'aucune  renommée  n'a  de- 
puis égalés ,  songeons  qu'ils  ne  furent  pas  pour  leurs  contemporains 
re  qu'ils  sont  pour  la  postérité  ;  que  le  génie  ne  prend  sa  place  qu'à 
l'aide  du  temps  ;  qu'enfin  cet  enfantement  de  Racine  ,  de  Boileau,  de 
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La  Fontaine  ,  de  Bossuet ,  de  Féiiélon  ,  fait  peu  d'honneur  à  TanÉicn 
ordre  de  choses  vers  lequel  on  nous  précipite,  puisqu'il  hii  fallut  mille 
ans  pour  les  produire  ;  ou  plutôt  ce  n'est  point  lui  qui  eut  la  gloire  de 
leur  donner  naissance  :  ils  se  firent  jour  à  travers  les  ruines.  C'est 
parce  qu'il  était  épuisé  ,  que  des  plans  généreux  sortaient  à  la  fois  de 
terre  dans  le  monde  entier  ;  c'est  parce  que  Tespint  devenait  à  son  tour 
un  pouvoir  ,  parce  que  Louis  XIV  rendait  hommage  à  ce  pouvoir ,  et 
cherchait  à  en  fortifier  le  sien  ,  que  son  nom  est  resté  grand  dans  l'u- 
nivers. L'admission  de  Molicie  à  la  table  de  Louis  était  la  Charte  de 
ce  temps-là. 

On  déclare  que  les  lettres  ne  sauraient  prospérer  sous  l'empire 
d'une  liberté  qui  nous  dissipe  et  nous  déprave.  C'est-à-dire  que  la  loi 
de  M.  le  comte  de  Peyronnet  veut  nous  rendre  le  siècle  de  Louis  XIV, 
eu  politique  ,  le  pouvoir  absolu  ;  en  religion  ,  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  ;  en  littérature  ,  la  dépendance  ,  la  censure  et  la  pension. 

"Eh  bien  !  il  y  a  un  pays  dans  le  monde  qui  jouit  de  toutes  ces  dou- 
ceurs. D'où  vient  que  Ferdinand  VII  n'a  pas,  comme  son  auguste  aïeul, 
un  cortège  de  grands  hommes  et  de  beaux  génies?  Le  voici.  C'est  que 
le  régime  de  Louis  XIV  était  un  progrès ,  qu'il  serait  aujourd'hui  une 
décadence  ;  qu'il  améliorait  la  condition  cfe  l'espèce  humaine ,  qu'il . 
ne  ferait  aujourd'hui  que  la  pervertir  et  l'accabler. 

Toutefois  qii'on  ne  s'y  trompe  pas.  Si  le  grand  règne  se  composa, 
de  pas  immenses  en  avant ,  ce  ne  sont  pas  les  tributs  payés  par  Louis 
aux  exigeances  du  vieil  âge  qui  oxit  enrichi  la  France  des  palmes  litté- 
raires dont  la  postérité  couronne  le  front  de  l'illustre  monarque.  On 
regarde  toujours  l'époque  où  les  beaux  génies  fleurirent  :  il  faudrait  voir 
quand  ils  naquirent  et  s'élevèrent.  Comme  Louis  XIV,  son  escorte  de 
hautes  renommées  naquit  au  milieu  des  orages  de  la  minorité.  Ce  jet 
fécond  une  fois  é})uisé,  que  resta-t-ilV  Rien  qui  approche  de  ce  que 
nous  possédons  maintenant.  Quels  hommes  virent  le  jour  au  temps  des 
dragonnades  ,  et  se  formèrent  dans  les  trente  dernières  années  ,  quand 
l'esprit  de  la  Société  de  Jésus  régnait  ?  Quels  hommes  ?  ceux  qui  ont , 
illustré  Louis  XV  et  la  régence. 

Dieu  nous  garde  de  défendre  sérieusement  le  régime  de  la  liberté  dans 
l'intérêt  des  lettres  !  Ce  serait  faire  insulte  aux  lumières  de  la  France.^ 
Laissons  à  nos  adversaires  ce  triste  privilège. 

CoKSTiTUTiONKEL  du  20  janvier, 

l^'' Etoile  invoque  ce  soir  contre  l'Académie  l'autorité  à\x  Prince.  Nous , 


qui  les  condamne.  Ils  rapportent  les  paroles  suivantes  de  Richelieu  , 
fondateur  de  l'Académie  : 

rt  II  ne  doit  être  mis  en  délibération  dans  les  séances  aucune  matière 
»  concernant  la  religion.  Les  matières  politiques  peut'ent  néanmoins  y 
»  être  agitées  ,  pourvu  qu'on  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'autorité  du 
))  prince  ,  à  l'état  du  gouvernement  et  aux  lois  du  royaume.  » 

Richelieu  justifie  donc  la  marche  de  l'Académie.  Porte-t-on  atteinte 
à  l'autorité  du  prince  ?  elle  est  invoquée  j  à  l'état  du  gouvernement  ? 
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c'est  le  maintien  de  l'article  8  de  la  Charte  qu'a  demandé  TAcadémie  ; 
à  la  religion  ?  le  nom  métne  n'en  est  pas  prononcé  dans  Tœuvre  de 
M.  de  Peyronnet  ;  aux  lois  du  royaume  ?  son  projet  n'estpoint  encore  une 
loi ,  et  la  France  se  fie  trop  à  la  probité  des  Chambres ,  pour  n'être  pas 
sûre  qu'un  projet  qui  consacre  la  spoliation  ne  sera  jamais  une  loi  fran- 
çaise. 

Ainsi  ,  c'est  VEloile  qui  nous  le  confesse ,  Richelieu  ,  ministre  d'un 
roi  absolu ,  était  plus  libéral  que  les  ministres  de  Charles  X  ,  monar- 
que constitutionnel. 

Quotidienne. 

, Comme  ce  journal  est  toujours  en  verve  de  citations,  il 

rappelle  les  déclamations  de  Jean-Jacques  Rousseau  contre  les  lettres, 
et  les  pensées  de  Machiavel  contre  les  savans  ;  on  dirait  que  l'Académie 
de  Dijon  vient  de  proposer  ,  pour  la  seconde  fois  ,  le  fameux  prix  de 
Y  influence  de  la  littérature  et  des  arts  sur  la  société ,  et  que  l'Etoile , 
à  la  manière  de  Rousseau  ,  s'est  engagée  à  prouver ,  à  l'éloquence  près , 
qu'ils  étaient  comme  une  peste  publique.  Nous  concevons  bien  cette 
haine  de  l'Etoile  /  mais  ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir  ,  c'est  que 
l'Etoile  aille  cliercher  l'opinion  du  philosophe  de  Genève  ,  pour  sou- 
tenir un  projet  de  loi  sur  la  presse  ,  qui  a,  dit-on  ,  pour  objet  de  pros- 
crire les  livres  philosophiques  de  J.  J.  Rousseau  ;  ceci  nous  prouve  que 
les  organes  du  ministère  ne  sont  pas  difliciles  dans  le  choix  de  leurs 
rapyens. 

jiu  Directeur  du  Journal  des  Débats. 

«  Monsieur ,  dans  un  moment  où  l'on  conteste  à  l' Académie-Française 
le  plus  beau  de  ses  privilèges  ,  celui  de  faire  entendre  au  roi ,  son  pro- 
tecteur ,  des  vérités  utiles  ,  il  sera  peut-être  à  propos  de  rappeler  des 
particularités  qui  prouvent  que  cette  illustre  compagnie  ,  en  s'élevant 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  presse ,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  Ces 
détails  se  trouvent  dans  l'Histoire  de  l'Académie  .  on  le  généreux  ami 
d'un  ministre  disgracié ,  Pélisson  ,  a  su  concilier  l'impartialité  d'im  hon- 
nête homme  avec  les  égards  dus  au  pouvoir.  Indépendance  de  l'Jcadé- 
mle ,  droic  formellement  exprimé  dans  ses  statuts  de  s'occuper  de  ma- 
tières polilicfues  et  morales  ,  voilà  ce  que  chacun  peut  voir  dans  cet  ou- 
vrage :  ce  sont  des  précédens  qui  répondaient  d'avance  à  ceux  qui 
prétendent  i-éduire  au  silence  les  représentans  de  notre  littérature 
dans  une  circonstance  où  la  république  des  lettres  est  menacée. 

»  L'Académie-Française  ne  fut  pas  une  conception  ministérielle;  on 
sait  qu'elle  fut  d'abord  une  réunion  spontanée  de  personnes  rappro- 
chées par  l'amitié  et  par  l'amour  des  lettres  ,  qui  s'assemblaient  chez 
Conrard  pour  s'entretenir  familièrement  d'affaires,  de  nouvelles  et  de 
littérature.  Elles  avaient  arrêté  de  ne  point  parler  de  leurs  réunions  , 
tant  cette  société  recherchait  peu  les  faveurs  du  pouvoir  !  Mais  au  bout 
de  quatre  ans,  le  secret  fut  révélé  au  cardinal  de  Richelieu.  Ceministi'e, 
dont  le  génie  pressentit  d'abord  tout  le  parti  qu'ur.gouvernomentami 
des  lettres  pourrait  tirer  d'une  semblable  réunion  pour  la  gloire  de  la 
nation  ,  fit  demander  à  Conrard  et  à  ses  amis  s'ils  ne  t^oudraient  pas 
faire  un  corps  ,  et  s'assembler  régulièrement  et  sous  une  autorité  pu- 
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blique.  Il  offrait  fin  même  temps  à  ces  messieurs  sa  protection  pour  leurr 
compagnie,  (ju'il  forait  établir  par  lettres-patentes ,  etc.  (i). 

»  De  telles  avances  de  la  part  du  ministre  qui  faisait  trembler  les 
grands  de  la  France  ,  furent  reçues  froidement  par  la  docte  et  modeste 
compagnie.  «  A  peine  y  eut-il  aucun  de  ces  messieurs  ,  dit  Pélisson  , 
»  qui  n'en  témoignât  du  déplaisir  ,  et  qui  ne  regrettât  que  Thonneur 
»  qu'on  leur  faisait  vînt  troubler  la  douceur  et  la  familiarité  de  leurs 
»  conférences.»  Quelques-uns  étaient  d^avis  qu'on  s'excusât  auprès  du. 
cardinal  le  mieux  qu'on  pourrait  ;  mais  les  plus  prudens  représen- 
tèrent que  dans  l'état  où  étaient  les  choses  ,  ils  n'étalent  pas  libres  de 
choisir  le  parti  le  plus  agréable ,  qu'ils  «  avaient  affaire  à  un  homme 
))  qui  ne  voulait  pas  médiocrement  ce  qu'il  voulait ,  et  qu'il  tiendrait  à 
))  injure  le  mépris  qu'on  ferait  de  sa  protection.  »  Conrard  et  ses  amis 
répondirent  en  conséquence  qu'encore  bien  qu'ils  fussent  surpris  du 
dessein  de  S.  Em. ,  ils  étaient  résolus  de  suii>re  ses  volontés.  Richelieu 
voulut  bien  se  contenter  d'une  telle  acceptation  ;  il  leur  fit  dire  qu'ils 
avisassent  entr'eux  quelle  forme  et  quelle  loi  il  serait  bon  de  donner  à 
l'avenir  à  la  compagnie  (2). 

«  D'après  ces  faits  ,  on  voit  que  ce  fut  moins  comme  une  faveur  que 
comme  une  condescendance  pour  le  pouvoir  que  l'Académie  se  rési- 
gna à  accepter  la  protection  ministérielle  ;  en  second  lieu  ,  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  ne  mit  aucune  condition  à  la  protection  qu'il  offrait. 
Ennemi  de  l'indépendance  féodale  ,  qui  ,  au  dix-septième  siècle  ,  n'é- 
tait plus  que  révolte  envers  le  trône  et  qu'oppression  envers  le  peuple, 
il  ne  chercha  jamais  à  plier  à  son  joug  la  république  des  lettres.  Ce 
grand  ministre  aimait  trop  la  gloire  pour  conspirer  contre  l'intelligence 
humaine.  Il  applaudissait  tout  le  premier  à  la  liberté  dont  l'Académie 
usa  plus  d'une  fois  à  son  égard.  Les  courtisans  ,  après  je  ne  sais  quelle- 
victoire  ,  disaient  au  cardinal  que  rien  ne  pouvait  lui  résister  :  «  Vous 
M  vous  trompez  ,  répondit-il ,  et  je  trouve  dans  Paris  même  des  gens, 
»   qui  me  résistent.  »  Puis  il  cita  l'Académie  (3). 

»>  Personne  n'ignore  la  noble  conduite  de  cette  compagnie  à  l'occa- 
sion du  Cid,  contre  lequel  se  ligua  ce  ministre  :  mais  on  trouve  dans 
Pélisson  un  trait  moins  connu  ,  et  qui  ne  fait  pas  moins  d'honneur  à 
l'indépendance  de  l'Académie.  Camusat  ,  libraire  de  la  compagnie  , 
étant  mort  en  iGSg  ,  il  s'agissait  d'élire  son  successeur.  Le  ministre 
protecteur  présenta  Cramoisy ,  son  libraire  ,  en  le  recommandant  for- 
tement; mais  Camusat  laissait  une  veuve;  l'Académie  n'eut  point  égard 
à  la  recommandation  du  ministre  ;  et  Richelieu  ,  qui  n'était  pas  de  ces 
doucereux  Séjan  qui  dépouillent  la  veuue  ,  trouva  bon  qu'on  eût  osé 
lui  résister  (4). 

»  Les  statuts  de  l'Académie,  approuvés  au  mois  de  janvier  i635, 
lui  assignaient  pour  fonctions  principales  «  de  nétoyer  la  langue  des 
»   ordures  qu'elle  avait  contractées  ,  ou  dans  la  bouche  du  peuple  ,  ou 

(i)  Relation  contenant  Cliistoire  de  V j4cadcmie- Française,  par  Pi'lis- 
sou.  Paris,  1672.  Pag.  5,  9.  10,  11. 
(2^  Ibid. ,  pages  11,  i3,  i^  e(  i5. 
(3^  Ibid.  ,  page  116. 
(4)  Ibid.,  pages  i83  et  184. 
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1,  flans  la  foule  du  palais  et  dans  les  impuretés  de  la  chicane  ,  ou  par 
»  les  mauvais  usages  des  courtisans  ignorans ,  ou  par  Tabus  de  ceux  qui 
»  la  corrompent  en  l'écrivant  ,  et  de  ceux  qui  disent  bien  dans  les 
]>  chaires  ce  qu'il  faut  dire  autrement  qu'il  ne  faut  (i).  »  Cesont  là  les 
termes  du  statut ,  termes  un  peu  barbares  pour  annoncer  l'intention  de 
corriger  la  barbarie  de  la  langue. 

))  Tout  le  monde  en  convient  :  l'Académie  a  rempli  le  but  de  son 
institution.  Grâce  à  sa  juridiction  grammaticale  ,  notre  langue  est  per- 
fectionnée ;  et  désormais  cette  juridiction  ne  doit  plus  tendre  qu'à  con- 
server le  bien  qu'elle-même  a  fait.  Depuis  assez  long-temps  le  langage 
du  Palais  a  cessé  d'être  un  tissu  de  solécisnies  et  de  mots  barbares. 
Parmi  les  courtisans  qui  entourent  notre  monarque ,  les  moins  lettrés 
s'expriment  avec  agrément.  Enfin  ,  des  littérateurs  pleins  de  talens  , 
qu'on  aurait  pu  accuser  de  corrompre  la  langue  en  Vécru'ant  ,  se  font 
classiques  dès  qu'ils  veulent  être  de  l'Académie.  Si  le  corps  institué  pour 
être  le  conservateur  de  la  langue  française  avait  encore  quelque  réforme 
grammaticale  à  tenter ,  ce  ne  serait  plus  ni  au  barreau  ,  ni  à  la  cour  : 
ce  serait  peut-être  dans  les  chaires  et  à  la  tribune ,  où  certains  orateurs 
disent  autrement  quHlneJaut ,  sans  que  j'accorde  pour  cela  (jcCi\&  disent 
toujours  ce  quHlJaut.  En  effet,  s'il  est  ,  dans  la  chaii-e  de  vérité,  quel- 
ques apôtres  pleins  de  zèle  ,  ce  zèle ,  qui  n'est  pas  toujours  selon  la 
science  ,  parfois  aussi  n'est  pas  selon  la  grammaire.  A  la  tribune  n'en- 
tendons-nous pas  journellement  des  orateurs  torturer  les  mots  pour 
leur  arracher  des  mensonges  (2)  ?  Non  contens  de  lacérer  la  Charte  de 
Louis  XVllI ,  ils  violent  assez  souvent  la  syntaxe  de  Restant.  Un  pa-» 
reil  travers ,  quand  bien  même  il  deviendrait  celui  des  ministres ,  n'au- 
toriserait-il pas  l'Académie  à  intervenir ,  du  moins  dans  l'intérêt  de 
la  langue  française  ?  Sans  sortir  de  ses  attributions  grammaticales ,  ne 
pourrait-elle  pas  renvoyer  à  la  commission  du  Dictionnaire  certains 
exposés  de  motifs  ,  dont  tous  les  mots  sont  étonnés  de  signifier  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  qu'ils  expriment  ?  L'Académie  n'aurait-elle 
donc  pas  qualité  pour  examiner  si  protection  des  lettres  \ouér a  dire 
désormais  leur  oppression  /  liberté  de  la  presse  ,  annoncer  les  chaînes 
qu'on  lui  prépare  ;  le  mot  Justice  être  mis  pour  dol  et  spoliation  ,■  en- 
fin celui  d'amour  être  synonyme  à.'' hostilité  brutale  et  perfide  ? 

»  Mais  à  quoi  bon  se  jeter  dans  les  hypothèses  ,  lorsque  l'on  peut 
citer  les  usages  et  les  statuts  de  l'Académie-Française?  Dans  l'intention 
du  cardinal  de  Richelieu  et  du  chancelier  Séguier  ,  ses  deux  premiers 
protecteurs ,  cette  compagnie  ne  devait  pas  se  borner  à  discuter  des 
«lots ,  à  peser  des  virgules  :  ces  grands  hommes  voyaient  plus  haut. 
Richelieu  occupa  plus  d'une  fois  l'Académie  de  matières  politiques. 
Au  mois  de  mai  iG38 ,  plusieurs  de  ses  réunions  furent  consacrées  à 
l'examen  de  deux  discours  qui  avaient  un  rapport  immédiat  avec  la  po- 
litique du  jour.  L'un  ,  par  M.  de  Silhon  ,  était  la  justification  de  l'ad- 
ministration du  cardinal  de  Richelieu  j  l'autre,  par  M.  de  Sirmond  , 
était  la  justijiciition  delà  guerre  d' Espagne {^). 

(i)  Relation  contenant  l'Histoire  de  V  Jcadémie-Française ,  paeeQG. 

(2)  Expression  tirée  d'un  d«s  discours  de  l'honorable  3Ï.  noyer 
Collard. 

(3)  Pélisson,  Histoire  de  P Académie,  page  1C6. 
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»  Il  est  facile  de  supposer  que  si  aujourd'hui  MM.  de  rAcadémie 
se  résignaient  à  prononcer  des  harangues  pour  \a  justification  du  trois 
pour  cent  et  des  destitutions  ab  irato  ,  pour  faire  l'apologie  de  la  po- 
litique de  nos  hommes  d'état  à  l'égard  de  l'Espagne  ,  MM.  les  mi- 
nistres ne  s'en  formaliseraient  pas  j  ils  trouveraient  même  ces  sujets 
fort  académiques  ;  mais  qu'ils  deviennent  s'ils  le  peuvent  des  Riche- 
lieu ,  et  alors  ils  ne  manqueront  pas  d'académies  pour  chanter  leurs 
louanges. 

»  Plus  tard  ,  un  statut  de  l'Académie  ,  approuvé  par  le  chef  de  la 
justice  ,  qui  était  son  protecteur,  érigea  en  loi  ce  que  Richelieu  avait 
laissé  s'établir  par  l'usage.  Ce  statut ,  qui  me  semble  décisif  dans  la 
question,  est  du  mois  de  décembre  1742,  et  par  conséquent  postérieur 
à  la  clause  par  laquelle  le  parlement,  eu  enregistrant  les  lettres-patentes 
données  à  l'Académie,  lui  enjoignait  de  ne  s'occuper  que  ck  la  langue 
française  et  des  litres  qu^elle  auraitjaits  ou  c/ui seraient  soumis  à  son 
jugement.  Or  ,  cette  clause  était  considérée  comme  purement  commi- 
natoire ,  puisque  personne  ne  réclama  lorsque  parut  le  règlement  en 
question.  Les  matières  de  religion  y  sont  positivement  interdites  à  cette 
compagnie  ;  mais  elle  est  autorisée  a  traite»  des  matières  politiques 

ET  MORALES  ,   CONFORMÉMENT  A   l' AUTORITE   DU  PRINCE  ,    A  l'ÉTAT    DU  GOU- 
VERNEMENT ET  AUX  LOIS  DU  ROYAUME  (l). 

»  Il  en  résulte  que  l'Académie  ,  en  s'élevant  contre  le  projet  de  loi 
sur  la  presse,  s'est  placée  dans  la  ligne  de  ses  lois  et  de  ses  devoirs.... 
En  effet ,  que  veut-elle  ?  Adresser  une  supplique  au  roi  ,  qui  est  son 
protecteur  immédiat ,  et  avec  lequel ,  à  la  différence  des  autres  corps 
de  l'Etat ,  elle  a  le  droit  de  communiquer  sans  un  intermédiaire.  De  ce 
que  cette  supplique  est  contraire  à  une  conception  ministérielle  qui 
menace  les  lettres ,  et  par  conséquent  l'existence  de  l'Académie  ,  con- 
cluera-t-on  qu'elle  n'agisse  pas  conformément  «  l'autorité  du  prince  , 
aussi-bien  qu'à  ses  intérêts  les  plus  chers  comme  société  savante?  Mais 
ici  elle  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  est  commun  avec  tous  les 
Français.  Quel  est  le  particulier  ,  quelle  est  l'association  commerciale 
ou  financière  à  qui  l'on  ferait  un  crime  d'adresser  au  roi  ses  réclama- 
tions contre  une  proposition  législative  qui  léserait  ses  intérêts  ? 

»  Supposons  que  l'Académie ,  au  lieu  de  porter  au  pied  du  trône 
ses  respectueuses  réclamations  ,  eût  jugé  convenable  d'user  du  droit  de 
pétition  aux  deux  Chambres ,  elle  n'eût  encore  rien  fait  qui,  aux  termes 
de  ses  statuts ,  ne  fût  conforme  à  l'état  du  goui>ernement. 

»  Admettons  aussi  que  cette  illustre  compagnie  ,  profitant  de  la  fa- 
culté que  la  Charte  accorde  à  tout  Français  de  publier  ses  opinions,  se 
fût  concertée  pour  en  appeler  au  public  ,  et  pour  imprimer  les  senti- 
mens  de  l'Académie  sur  le  projet  de  loi  ,  alors  encore  elle  n'eût  rien 
fait  qui  ne  fût  conforme  aux  lois  du  royaume. 

»  Mais  ,  noblement  attachée  aux  antiques  convenances  ,  fière  et  sa- 
tisfaite du  beau  privilège  dont  elle  jouit  auprès  du  souverain  ,  l'Aca- 
démie ,  pour  faire  entendre  la  vérité,  n'a  voulu  se  prévaloir  ni  de  la 
charte  ,  ni  des  nouvelles  formes  du  gouvernement  du  roi  ;  elle  s'est 
j,enfermèe  dans  les  limites  des  libertés  que  lui  accordait  l'ancien  ré- 

(i)  Pélisson,  Histoire  de  l'Académie ,  page  86. 
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girao.  Les  ministres  on  ont  manifesté  une  grande  colère.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve?  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  plus  de  l'ancien  régime  que  de 
la  Charte. 

))  On  objectera  que  ce  qui  était  licite  à  l'Académie  avant  la  révolu- 
tion ne  l'est  plus  aujourd'hui  ,  en  vertu  du  décret  de  Buonaparte  ,  qui 
a  interdit  à  la  deuxième  classe  ds  s'occuper  de  matières  politiques. 
Que  prouverait  encore  cotte  objection  ?  c'est  qu'avec  la  Charte  ,  nous 
ne  jouirions  pas  même  de  la  part  de  liberté  dont  on  jouissait  sous  l'an- 
cien régime! 

»  On  objectera  enfin  que  depuis  près  de  deux  siècles  d'existence , 
l'Académie  a  pour  ainsi  dire  laissé  périmer  son  droit  d'intervenir  dans 
les  débats  législatifs  concernant  la  presse  et  la  librairie  ,  en  n'eu  usant 
qu'une  seule  fois,  selon  l'exemple  cité  par  l'honorable  M.  Raynouard  ; 
mais  qu'est-ce  que  cela  prouverait  encore  ?  c'est  que  depuis  Louis  XIII 
aucun  ministre  ,  si  ce  n'est  un  seul  ,  n'aurait  mis  l'Académie  dans  la 
nécessité  de  s'armer  du  plus  beau  de  ses  droits  !  Et  dans  quelle  cir- 
constance en  a-t-elle  usé  ?  En  1778,  comme  aujourd'hui,  lorsque  la 
littérature  et  son  existence  étaient  menacées  ,  lorsque  l'Académie  était 
dans  le  cas  de  défense  légitime ,  lorsqu'il  s'agissait  pour  elle  ,  non  pas 
d'obtenir  un  avantage,  mais  d'empêcher  un  grave  dommage,  de  damno 
f'itando  ,  distinction  que  le  même  académicien  a  parfaitement  établie 
dans  la  discussion ,  et  qui ,  aux  yeux  de  tout  jurisconsulte  de  bonne  foi, 
sera  péremptoire  en  faveur  de  l'Académie;  car  ici  tout  est  pour  elle  :  le 
droit  naturel ,  le  droit  positif,  les  libertés  de  l'ancien  régime ,  les  droits 
écrits  dans  la  Charte. 

»  Que  les  temps  sont  changés!  Toujours  sous  nos  rois  les  ministres, 
même  les  plus  médiocres  ,  ont  respecté  la  puissance  de  l'esprit  et  l'au- 
torité du  talent.  Le  second  protecteur  de  l'Académie  fut  un  garde  des 
sceaux  :  c'était  le  chancelier  Séguier.  Epris  d'un  vif  amour  pour  les 
lettres,  il  manquait  rarement  une  séance  de  l'Académie,  «  non  pas  dans 
»  son  loisir,  comme  l'observe  Pélisson ,  et  lorsqu'il  a  été  éloigné  des 
»  affaires,  mais  au  milieu  même  de  la  faveur  et  de  ses  plus  grandes  occu- 
»  pations .»  Richelieu  n'avaitpas  songé  à  procurera  l'Académie  une  salle 
d'assemblée  :  Séguier  lui  donna  place  dans  son  hôtel.  Aussi  lorsque  l'Aca- 
démie vint,  en  1 756,  complimenter  son  protecteur  à  l'occasion  des  sceaux 
qui  lui  furent  rendus  ,  put-elle  lui  dire  avec  franchise  :  Voire  gloire 
est  la  nôtre.  Il  ne  se  passe  rien  de  tel  aujourd'hui. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  ,  avec  une  considération  respec- 
tueuse , 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  , 
Ch.  Do  Rozoir  , 
Suppléant  de  AI.  Ch.  de  Lacretelle  à  la  faculté  des  lettres.  » 


Courrier  Français  du  26  janvier. 

Dans  sa  séance  ordinaire  de  ce  jour ,  l'Académie  a  fait  l'accueil  le 
plus  flatteur  à  MM.  Lacretelle  et  Villemain.  L'annonce  de  leur  desti- 
tution dans  le  Moniteur  leur  a  valu  les  plus  touchantes  félicitations  de 
la  part  de  leurs  confrères.  M.  Campenon  est  resté  seul  étranger  aux  sen- 
timens  généreux  dont  tous  les  académiciens  paraissaient  pénétrés.  A  lui 
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seul  il  représentait  les  six  opposaiis  à  la  proposition  de  M.  Làcretelle  • 
les  autres  s'étaient  abstenus  de  paraître. 

Un  membre  avait  l'intention  de  demander  qu'une  des  six  pensions 
accordées  aux  plus  âgés  de  l'Académie  fût  donnée  à  M.  Villemain  ,  le 
plus  jeune  des  académiciens  après  M.  Casimir  Delavigne.  Ce  dernier  a 
proposé  qu'on  envoyât,  séance  tenante,  une  députation  à  MM.  Làcre- 
telle ,  Villemain  et  Michaud,  pour  les  féliciter ,  au  nom  de  l'Académie, 
sur  leur  noble  dévoùment. 

Toutes  ces  propositions  ont  été  ajournées  à  la  séance  de  mardi  pro- 
chain ,  dans  laquelle  la  commission  doit  soumettre  à  l'Académie  l'a- 
dresse au  roi  qu'elle  a  rédigée. 

Les  maisons  de  MM.  Villemain  ,  Làcretelle  et  Michaud  n'ont  point 
désempli  de  la  journée.  Les  citoyens  de  toute  classe  sont  venus  se  faire 
inscrire  chez  eux. 

j4  m.  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats. 

Ce  17  janvier  1827. 
Monsieur , 

Au  moment  où  je  venais  de  publier  une  satire  sur  l'Académie,  j'ap- 
prends l'honorable  déternvination  qu'elle  vient  de  prendie  dans  l'inté- 
rêt de  la  liberté  de  la  presse.  Comme  une  bonne  action  est  le  meilleur 
de  tous  les  ouvrages ,  l'Académie  est  sans  reproche  à  dater  d'aujour- 
d'hui ,  et  j'ai  retiré  ma  brochure.  Le  sacrifice  de  quelques  épigrammes 
est  léger  sans  doute  en  ce  moment;  car  le  public  étant  beaucoup  plus 
disposé  à  applaudir  qu'à  critiquer  ce  corps  littéraire ,  ma  satire  aurait 
sans  doute  subi  le  sort  auquel  je  la  condamne;  mais  comme  cette  dé- 
marche est  aussi  un  hommage  rendu  à  un  principe ,  j'ai  cru  pouvoir  lui 
donner  de  la  publicité. 

L'auteur  de  la  Satire  V j^lcadèmie . 
A  M.  le  rédacteur  du  Journal  du  Commerce. 
Monsieur , 

Je  viens  d'apprendre  que  l'auteur  d'une  satire  sur  l'Académie  en  avait 
retiré  du  commerce  les  exemplaires  ;  en  applaudissant  à  son  action  ,  je 
suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  j'en  avais  déjà  fait  autant ,  depuis  la 
mémorable  séance  de  mardi  dernier ,  pour  ma  brochure  intitulée  :  YA- 
cadémie  ,  comédie  satirique  (2"  édition).  Au  moment  où  ce  corps  vient 
de  se  réhabiliter  dans  l'opinion  publique ,  c'est  le  moins  qu'on  puisse 
faire  que  de  supprimer  tout  ce  qui  attaque  son  long  assoupissement ,  et 
l'on  doit  se  trouver  payé  des  sacrifices  que  l'on  fait  en  ce  cas  ,  par  le 
plaisir  de  voir  notre  première  société  littéraire  secouer  la  chaîne  du 
pouvoir ,  et  reconquérir  cette  splendeur  que  long-temps  on  put  croire 
éteinte. 

Veuillez  ,  etc.  Gérard. 

A  M.  le  rédacteur  du  Constitutionnel. 

Paris,   5  frvrier  1827. 

Je  ne  saLs ,  Monsieur ,  comment  on  a  pu  contester  à  l' Académie- 
Française  le  droit  de  pétition  sur  une  matière  surtout  qui  est  d'un  si 
grand  intérêt  pour  elle  ,  telle  que  la  loi  proposée  contre  la  presse.  Ce 
droit  existe  dès  qu'il  n'est  pas  prohibé.  Les  corporations  ont  les  mêmes 
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droits  que  les  individus,  si  rien  n'est  statué  autrement.  Celui  de  pétition 
est  consacré  par  Tart.  53  de  la  Charte,  qui  ne  limite  ni  le  nombre,  ni  la 
qualité  de  ceux  qui  peuvent  délibérer  et  signer  une  pétition.  Rien  autre 
n  est  dit,  hormis  que  les  pétitions  aux  Chambres  doivent  être  par  écrit , 
et  non  apportées  en  personne  par  les  pétitionnaires  à  la  barre.  M.  Ra\- 
nouard  allègue  l'exemple  d'une  remontrance  ou  supplique  faite  par  l'A- 
cadémie 5  dans  le  siècle  dernier  ,  à  l'occasion  d'un  règlement  sur  la  li- 
brairie ;  mais  il  y  a  bien  plus:  Pasquier  (p.  2';9)  dit  que,  «le  ^  fé- 
vrier i4i3  ,  l'Université  remontra  au  parlement  que  les  finances  du  roi 
étaient  mal  gouvernées  ,  lui  dit  qu'elle  avait  envoyé  des  députés  pour 
faire  des  remontrances  au  roi ,  et  supplia  la  cour  d'en  faire  autant  de 
son  côté.  >)  Mably  fait  sur  ce  passage  de  Pasquier  l'observation  suivante  : 
«  Si  on  demande  en  vertu  de  quel  droit  l'Université  de  Paris  faisait  des 
remontrances  au  roi  sur  le  désordre  de  ses  finances  ,  je  répondrai  que 
c'est  en  vertu  du  droit  qu'a  chaque  citoyen  d'être  affligé  des  maux  de  sa 
patrie  ,  et  qui  lui  fait  un  devoir  d'y  remédier  autant  qu'jl  est  possible.  » 
{Obseri^ations  sur  l'Histoire  de  France  ,  liv.  vi ,  chap.  5  ,  note  40  Le 
devoir  de  l'Académie-Française  me  paraît  bien  ,  d'après  cela  ,  très-ma- 
nifest»! ,  ainsi  que  son  droit ,  dans  une  circonstance  aussi  grave  que 
celle  qui  a  donné  lieu  à  sa  délibéi-ation. 

Un  Abonné  étrange?: 

Quotidienne  du  3i  janvier. 

La  séance  de  l'Académie  des  Sciences  de  Lyon,  qui  avait  pour  objet 
la  délibération  sur  la  supplique  à  présenter  à  S.  M.  au  sujet  du  projet 
de  loi  sur  la  presse  ,  a  offert  quelques  particularités  qui  rappellent  ce 
qui  s'est  passé  à  l'Académie-Française  ;  vingt-cinq  académiciens  étaient 
présens  ;  M.  Bi-edin  présidait.  Après  le  procès-verbal  ,  M.  Bredin  a 
donné  lecture  d'une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  M.  de  Cour- 
voisier  ,  procureur-général ,  où  ce  magistrat  i-egardait  comme  incon- 
venante la  démarche  de  l'Académie.  Au  milieu  de  cette  lecture  ,  un 
membre  s'est  levé  et  a  demandé  qu'elle  fût  suspendue ,  et  son  impro- 
bation  mentionnée  dans  le  procès-verbal.  Néanmoins  l'Académie  n'a 
pas  cru  devoir  refuser  d'entendre  jusqu'au  bout  la  lettre  de  M.  de  Cour- 
voisier  ,  qui  a  été  achevée.  Enfin,  M.  Thororabert ,  rapporteur  de  la 
commission ,  a  donné  connaissance  de  la  supplique  ,  qui  a  fait  naître 
une  longue  et  orageuse  discussion ,  suivie  de  la  mise  aux  voix  ,  dont 
voici  le  résultat  :  sur  vingt-cinq  académiciens  présens,  i3  ont  voté 
contre  l'adoption  ,  12  ont  voté  pour.  Mais  M!M.  Mottet-Degerando  et 
Guillemet,  absens  ,  ayant  envoyé  leur  adhésion,  ont  décidé  la  majo- 
rité en  faveur  de  la  supplique.  Voici  les  noms  et  les  votes  des  acadé- 
miciens contre  la  supplique  :  MM.  Cartier  ,  Grognier  ,  Clerc,  Artaud, 
Regny  ,  Balbis  ,  Berand  ,  Cochard,  Revoil,  Achard- James  ,  Pericaud, 
Breghot ,  Legendre-Hérald. 

Pour  la  supplique  (  présens  )  :  MM.  Desgauttières ,  Bugnct ,  Sainte- 
Marie  ,  Laprade  ,  Gilibert ,  Bredin  ,  Prunelle,  Cap,  Damas  ,  Guerre, 
Trelis  ,  Thorombert.   Absens  :    MM.  Mottet  et  Guillemet. 

Les  autres  membres  absens  sont  :  MM.  Cochet  ,  Parât  ,  Gavinet  , 
Martin  jeune  ,  Véricel ,  Flacheron  ,  Tabaraud  ,  Rambaud  ,  Menoux  , 
Dugas-Monbel ,  Richard  ,  Poupart  ,    Servan  de  Sugny  et  Laurencin. 
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Parmi  ces  noms  il  en  est  plusieurs  qui  sont  connus  pour  leur  sincère 
attachement  à  -la  monarchie  et  à  la  cause  des  lettres  françaises. 

JouKNAL  DU  CoMMEHCE  du  "iG  janvier. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  l'Académie  ,  M.  de  Lacretelle  a 
dit  :  Il  semble  que  les  agcns  du  pouvoir  aient  formé  le  dessein  de  pros- 
crire partout  la  prière.  Ils  Tarrétent  au  pied  de  la  tribune  ;  ils  voudraient 
Iqi  interdire  l'accès  du  trône. 

H  y  avait  quelque  chose  de  prophétique  dans  ces  paroles.  A  l'ouver- 
ture de  la  séance  d'hier ,  le  chancelier  de  l'Académie  a  lu  une  lettre  de 
M.  de  Blacas ,  geritilhomme  delà  Chambre,  laquelle,  annonçait  qu'il 
avait  pris  les  ordres  du  roi,  et  que  S.  M.  avait  dit  qu'il  ne  recevrait 
point  M.  le  directeur  chargé  de  présenter  à  S.  M.  la  supplique  votée 
dans  la  séance  de  samedi.  

S0IJSCR1PTI0^S. 

Plusieurs  des  principaux  libraires  de  Paris,  ayant  appris  que  M.  Vil- 
lemain  s'occupait  depuis  quelque  temps  d'un  ouvrage  intitulé  :  His- 
toire de  la  fie  et  du  pontificat  de  Grégoire  VU ,  se  sont  présentés  chez 
lui  pour  lui  demander  à  faire  l'acquisition  de  son  manuscrit.  Il  l'a  cédé 
à  M.  Firmin  Didot,  moyennant  une  somme  de  10,000  fr.  pour  chaque 
millier  d'exemplaires  qui  en  seront  placés  par  voie  de  souscription. 
Indépendamment  de  l'intérêt  que  ne  peut  manquer  d'inspirer  l'ouvrage 
lui-même ,  nous  ne  doutons  pas  que  le  public  ne  s'empi-esse  de  donner, 
en  cette  occasion ,  à  M.  Villemaiii ,  une  marque  éclatante  de  son  estime. 
De  nombreuses  souscriptions  seront  pour  lui  un  juste  dédommagement 
du  noble  sacrifice  au'il  a  fait  à  la  cause  commune  aussi-bien  qu'à  sa 
conscience  ,  et  prouveront  que  la  France  sait  défendre  les  défenseurs 
de  ses  libertés. 

L'Histoire  de  Grégoire  FIT  formera  â eux  volumes  in- 8°.  Chaque 
f«.emplaire  sera  marqué  d'uu  timbre  indiquant  l'origine  et  le  but  de 
la  souscription.  Elle  est  ouverte  chez  : 

MM.  André  ,quai  des  Augustins ,  n.  Bp  ;  Baudouin  frères ,  rue  de 
Yaugirard;  Béchet  aîné,  quai  des  Augustins,  n.  47  ;  Bossange  père, 
rue  de  Richelieu  ,  n.  60;  Bossange  frères  ,  quai  Voltaire;  Ladvocat , 
quai  Malaquais  ,  n.  23;  Lecointe  etDurey ,  quai  des  Augustins  ,  n.  49; 
Lenormant  père  ,  rue  de  Seine,  n.  8;  Firmin  Didot  père  et  fils  ,  rue 
-Jacob,  n.  24;  Gosselin,  rue  St-Germain-des-Prés,  n.  9  ;  N.  Pichard, 
-  quai  Conti ,  u.  S  ;  Ponthieu  ,  Palais-Royal  ;  J.  Renouard ,  rue  de  Tour- 
non,  n.  6;Reyet  Gravier,  quai  des  Augustins,  u.  55;  Sautelet, 
:pbce  de  la  Bourse  ;  Vcrdière  ,  quai  des  Augustins ,  n.  aS. 

On  invite  éo^alement  MM.  les  libraires  des  départemens  à  recevoir 
les  souscriptions  et  à  faire  passer  les  noms  de  leurs  souscripteurs  à 
l'une  des  adresses  ci-dessus  designées. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  i5  fr.  La  liste  des  souscripteurs 
sera  publiée  avec  l'ouvrage ,  dont  le  premier  volume  paraîtra  prochai- 
nement. On  ne  paie  rien  d'avance.  (  Caurr-ier  Français.  ) 

—  M.  Firmin  Didot,  par  un  procédé  digne  d'une  maison  si  recom- 
mandable  et  si  chère  aux  lettres  ,  vient  de  faire  à  M.  Lacretelle  la 
même  ^proposition  qu'à  M.  Villemain ,  celle  d'isnprimer,  sans  autres 
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frais  que  ses  déboursés ,  le  jircmicr  ouvrage  que  cet  académicien  se 
propose  de  publier.  Cet  ouvrage  est  un  Tableau  historique  de  la  Grèce 
depuissesjlynduteurs  jusqu'aux  ecénemens de  l'annéç  1827.  Il  paraîtra 
par  souscription ,  avant  la  fin  de  la  présente  année,  en  deux  volumes 
in-8®,  dont  le  prix  sera  de  i5  fr.  On  souscrit  chez  M.  FirminDidot,  rue 
Jacob,  n.  a/j ,  et  chez  les  principaux  libraires  de  la  capitale  et  des 
départemens.  Le  paiement  ne  se  fera  qu'après  la  livraison. 

(  Constitutionnel  du  'j  Jeurîer.') 

—  Nous  nous  empressons  d^annoncer  une  édition  nouvelle  d'un  ou- 
vrage qui  manque  dejiuis  long-temps  dans  la  librairie,  et  qui  ne  pouvait 
paraître  dans  une  occasion  plus  opportune  que  celle-ci  ;  c'est  le  Prin- 
temps d'un  Proscrit ,  poëme  en  quatre  chants,  par  M.  Michaud ,  de 
l'Académie-Française  :  cet  ouvrage  est  réimprimé  conforme  à  la  sep- 
tième édition  publiée  en  i8o5.  L'auteur  s'est  fait  une  loi  de  n'y  rien 
changer  ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  supposât  qu'il  a  voulu  y  ajouter  des 
allusions  à  des  circonstances  récentes.  Il  sera  donc  très-intéressant 
pour  tous  les  amis  des  lettres  en  général ,  et  particulièrement  pour  les' 
royalistes ,  de  retrouver  dans  cet  ouvrage ,  publié  successivement  sous 
l'autorité  ombrageuse  du  directoire  et  du  gouvernement  impérial ,  la 
peinture  si  animée ,  si  vivement  sentie ,  que  l'auteur  a  faite  des  mal- 
heurs de  la  France,  privée  du  sceptre  paternel  de  ses  rois  ,  et  l'indi- 
gnation que  lui  inspiraient  les  oppresseurs  de  son  pays  :  sentimens 
inaltérables  qui  ont  attiré  sur  M.  Michaud  des  sentences  de  mort,  et 
dont  l'expiesslon  a  contribué  peut-être  à  entretenir  dans  l,es  cœurs' 
français  ces  souvenirs  de  l'antique  monarchie  ,  qui  aidèrent  si  puissam- 
ment en  18 14  au  triomphe  delà  légitimité. 

Par  des  raisons  qu'il  sera  facile  à  nos  lecteur^  d'apprécier,  nous  ne 
chercherons  pas  à  faire  ressortir  à  leurs  yeux  le  mérite  littéraire  du 
Printemps  d'u,n  Proscrit  et  des  ouvrages  de  M.  Michaud  renfermés  dans 
ce  volume  ;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  le  premier  de  nos 
écrivains  a  consacré  dans  le  temps  ,  à  l'examen  de  cet  ouvrage ,  un 
aiticle  très-étendu  qui  fut  inséré  dans  le  Mercure  de  France  s  de  i8o3, 
et  qui  a  été  recueilli  dans  les  OEui^res  complètes  de  M.  de  Chateau- 
briand, publiées  par  le  libraire  Ladvocat.  Toutefois  nous  pouvons 
faire  connaître  ici  l'honorable  détermination  qui  a  porté  les  nouveaux 
éditeurs  ài\  Printemps  d'un  Proscrit,MM.  Ambroise Dupont,  libraire, 
et  Tastu  ,  imprimeur,  à  offrir  à  M.  Michaud  les  mêmes  avantages  que 
M.  Villemain  a  reçus  de  M.  Firmin  Didot,  pour  la  publication  de  son 
Histoire  inédite  du  Pontijicat  de  Grégoire  VII. 

La  souscription  pour  le  Printemps  d'un  Proscrit  est  ouverte  à  la 
libraire  d'Ambroise  Dupont  et  compagnie  ,  éditeurs,  rue  Vivienne  ; 
au  bureau  de  la  Quotidienne  ,  et  chez  Ponthieu  ,  au  Palais-Royal.  Ce 
poëme  sera  accompagné  de  l'Enlèi'ement  de  Proserpine ,  pocme  ;  àé- 
poésies  Jugitives  et  de  mélanges  en  prose  ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
les  Lettres  à  Jacques  Delille  sur  le  sentiment  de  la  Pitié.  Ces  divers' 
ouvrages,  qui  ont  eu  plusieurs  éditions  en  formats  in- 19  ou  in-i8, 
paraîtront  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  en  format  in-80,  et  pour- 
ront être  joints  à  [^Histoire  des  Cmisades ,  du  même  auteur  ,  dont  le 
4*  volume  paraîtra  sous  peu  de  jours.  Le  T^rWdxi  Printemps  d'un  Ptxjs- 
crit ,  suivi  des  poésies  fugitives  et  mélanges,  est  de  7  fr.  5o  c.  et  9  fr. 
par  la  poste.  (  Quotidienne  du  3i  janvier). 
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CHAPITRE  V. 

Variétés.   Procès ,  Lettres  ^   Brochures. 


Affaire  du  Courrier  Français. 

Tribdmalde  police  correctionnelle.  — Audience  du  Ç>  janvier. 

(  Présidence  de  M.  Ddfour.  ) 

Un  nombreux  auditoire  avait  e'té  attiré  par  ce  procès  ,  né  à  l'occa- 
sion de  la  présentation  du  nouveau  projet  sur  la  presse.  A  deux  heures, 
M.  P  auquel,  éditeur -responsable  du  Courrier  Français  ,  a  pris  place 
sur  le  banc  des  prévenus. 

M.  Delapalme  ,  avocat  du  roi  : 

Messieurs  ,  chacun  est  libre  de  censurer  et  de  discuter  les  actes  des 
ministres;  c'est  un  droit  que  la  loi  a  accordé  aux  citoyens,  et  qu'elle  a 
voulu  sanctionner  par  ses  dispositions.  Elle  n'a  pas  pensé  que  les  mi- 
nistres fussent  infaillibles;  elle  a  supposé  qu'ils  pouvîiient  se  tromper  ; 
qu'il  pouvait  être  nécessaire  que  leurs  erreurs  fussent  signalées;  que 
les  réclamations  mêmes  parvinssent  jusqu'au  pied  du  trône;  mais,  en 
même  temps  ,  elle  a  borné  l'effet  de  ce  droit  ;  elle  n'a  pas  voulu  qu'on 
en  prît  pi'étexte  jîour  des  outrages  contre,  des  fonctionnaires  investis 
d'une  portion  de  l'autorité  royale;  elle  n'a  pas  voulu  que  l'on  s'en 
servît  pour  soulever  des  haines  et  des  mépris  contre  le  gouvernement 
du  roi. 

Ainsi,  Messieurs,  discuter,  censurer,  voilà  la  liberté;  outrager, 
exciter  la  haine  et  le  mépris  contre  le  gouvernement,  voilà  la  licence  : 
l'une  est  le  droit,  l'autre  est  l'abus.  Renfermons-nous  dans  cette  limite, 
puisque  telle  est  la  condition  de  notre  liberté  ;  c'est  à  ce  prix  qu'elle 
nous  est  accordée.  La  liberté  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  faire  ce 
que  la  loi  permet;  le  despotisme ,  avec  toute  sa  rigueur,  vaudrait  mieux 
qu\ine  libei  té  sans  règle  et  sans  frein  ,  qui  placeiait ,  en  quelque  sorte, 
dans  la  nation  ,  autant  de  despotes  particuliers  qu'il  y  a  de  citoyens. 

Ce  sont  aujourd'hui  ,  Messieurs  ,  les  dispositions  sages  de  cette  loi 
que  nous  venons  invoquer  ;  nous  mettrons  sous  vos  yeux  l'article  du 
Courrier  Français  du  3 1  décembre  dernier,  et  nous  chercherons  à  vous 
prouver  que  les  bornes  qu'on  doit  respecter  ont  été  franchies  ;  que 
dans  cet  article  on  trouve  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gou- 
vernement du  roi ,  que  l'on  y  trouve  d'indignes  outrages  et  des  calom- 
nies contre  les  fonctionnaires. 

M.  l'avocat  du  roi  rappelle  le  silence  auquel  la  presse  était  réduite 
avant  la  restauration  ,  etaborde  les  preuves  de  l'accusation. 

L'art.  4  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  poursuit-il ,  a  puni  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement  quiconque  aura  excité  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi  ;  mais  aussitôt  ce  même  article  proclame  le 
principe  que  nous  avons  invoqué  en  commençant ,  et  il  ajoute  :  «  La 
présente  disposition  ne  pourra  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres.  » 

Nous  devons  prouver  que  les  limites  du  droit  de  censure  et  de  dis- 
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eussion  ont  été  dépassées ,  et  qiie  le  rédacteui-  du  Courrier  Français 
s'est  jeté  sur  le  terrain  de  la  difl'amation  et  de  Foutrage.  Pour  le  prou- 
ver, que  faudrait-il  de  plus  que  de  mettre  sous  vos  yeux  l'article  qui  est 
l'objet  de  nos  ])oursuites  .: 

«  Un  cri  d'indignation,  est-il  dit  dans  le  numéro  du  3i  décembre, 
un  cri  d'indignation  a  retenti  aujourd'hui  dans  Paris  ,  à  la  lecture  des 
journaux  ;  la  stupeur  et  la  colère  se  |>eignaient  sur  tous  les  visages  ;  on 
lisait  la  loi  de  la  [wesse,  on  croyait  s'être  trompé.  On  la  relisait  encore; 
et  il  fallait  bien  enfin  croire  à  la  réalité  du  projet  soumis  hier  à  la 
Chambre  des  Députés.  On  se  demandait  si  c'était  sérieusement  qu'une 
telle  loi  avait  pu  être  conçue ,  méditée  ,  présentée  ;  on  se  demandait  si 
l'oubli  de  toute  pudeur  pouvait  être  poussé  à  un  tel  degré.  Le  ministère 
a  fait  un  miracle  ;  il  a  trouvé  moyen  d'augmenter  ses  litres  à  l'animad- 
version  publique  ;  il  s'est  montré  plus  hostile  à  la  (charte ,  plus  ennemi 
de  la  France  ,  plus  savant  en  oppression ,  en  arbitraire  ,  en  fraude , 
qu'on  n'avait  osé  le  prévoir. 

»  Eli!  pourquoi  s'est-il  donné  tant  de  peines  pour  rassembler  dans 
vingt  articles  de  loi  toutes  les  combinaisons  de  l'astuce ,  toutes  les  ruses 
de  la  duplicité,  toutes  les  violences  de  l'arbitraire?  Pourquoi  n'a-t-il 
pas  le  courage  de  déclarer  qu'il  ne  veut  plus  de  la  Charte  ,  qu'il  ne  veut 
plus  de  la  liberté  de  la  presse ,  qu'il  lui  faut  le  despotisme  sans  frein  et 
sans  contre-poids?..,,  m 
Plus  loin  il  est  dit  : 

«  Si  le  ministère  a  voulu  empêcher  que  sa  loi  subît  un  examen  de 
détail ,  il  s'y  est  bien  pris.  A  quoi  bon ,  en  effet ,  s'arrêter  à  démontrer 
des  iniquités ,  des  violations  de  principes ,  des  absurdités  dont  le  mons- 
trueux assemblage  frappe  les  yeux  les  moins  exercés?  Pourquoi  traite- 
rait-on comme  mie  loi  ordinaire  cette  conception  de  la  tyrannie  en  dé- 
lire ?  Confiscation  ,  effet  rétroactif ,  bouleversement  de  nos  lois  civiles 
et  commerciales  ,  violation  des  droits  acquis ,  mesures  préventives , 
mensonge,  immoralité,  déception,  contradiction,  tout  se  trouve  accu- 
mulé dans  ce  projet ,  espèce  de  résumé  de  toutes  les  iniquités  qui  ont 
été  revêtues  des  formes  légales  aux  époques  de  crise  et  d'oppressioa 
qui  ont  pesé  sur  les  différens  peuples  de  l'Europe.  L'inquisition  espa- 
gnole ,  les  juntes  apostoliques  ne  pouvaient  rien  espérer  de  pareil.... 

»  Le  jour  où  cette  loi  aurait  été  promulguée,  les  propriétaires  de 
journaux  diraient  aux  Français  :  «  On  nous  dépouille  de  notre  propriété 
comme  on  vous  dépouille  de  vos  droits  ;  nous  ne  servirons  point  les 
vues  de  ceux  qui  veulent  nous  avilir  avant  de  nous  ruiner  :  nous  accep- 
tons la  ruine  et  nous  sauvons  l'honneur.  Nous  ne  sanctionnerons  point 
un  régime  d'oppression,  et  de  mensonge ,  en  nous  soumettant  aux  en- 
traves dont  on  veut  nous  flétrir;  le  pacte  social  est  déchiré;  il  faut 
maintenant  savoir  se  taire  et  attendre.  »  Le  ministère  ,  sans  doute  , 
aurait  atteint  son  but  ;  mais  il  est  ime  justice  à  laquelle  n'échappent 
point  ceux  qui  se  jouent  de  la  justice  humaine,  et  le  parjure  commis 
envers  une  grande  nation  ne  reste  jamais  impuni. 

»  Une  seule  tâche  reste  aux  députés  amis  de  leur  paj's;  s'ils  doivent 
dédaigner  de  discuter  l'œuvre  monstrueuse  qui  leur  est  soumise  ,  il  leur 
restera  à  faire  entendre  les  réclamations  de  toutes  les  industries  dont  on 
va  déshériter  la  France,  à  intercéder  pour  ces  milliers  d'individus  la- 
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borieux  qu'on  Vflut réduire  à  la  misère ,  à  défendre  les  intérêts  de  la  for- 
tuhe  publique  dont  on  veut  tarii-  les  sources ,  lorsqu'on  ne  fait  qu'ac- 
croître d'année  en  année  l'énormité  des  sacrifices  qu'on  lui  impose. 
L'imprimerie  ,  la  librairie,  la  papeterie  font  vivre  une  grande  partie  de 
là  population  de  Paris  ;  elles  répandent  le  travail  et  l'aisance  dans  un 
grand  nombre  de  départemens  de  la  France  5  avant  qu'elles  soient 
frappées  de  mort,  il  importe  à  tous  ceux  dont  on  menace  l'existence 
d'éclairer  les  Chambres  sur  les  conséquences  de  la  loi  qu'on  leur  pro- 
pose ,  d'en  appeler  à  la  sagesse  royale  des  perfides  combinaisons  du 
ministère  ;  c'est  la  seule  voie  légale  qui  leur  reste  pour  conjurer  l'orao^e 
qui  gronde  sur  eux  ;  il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  la  négliger.  « 

Nous  demandons ,  reprend  M.  l'avocat  du  roi ,  si  c'est  là  de  la  discus- 
sion ,  si  c'est  là  de  la  censure ,  si  ce  n'est  pas  l'exaspération  de  la  haine 
et  du  ressentiment  ? 

NouR  prévoyons  ce  que  l'on  va  dire  à  ce  sujet.  Eh  quoi  !  pourra-ton 
permettre  à  la  censure  de  tout  dire  sans  mettre  de  la  chaleur  dans  son 
langage  ?  La  censure  ne  sera-t-elie  possible  que  quand  elle  sera  douce 
ou  polie ,  qu'elle  sera  disposée  à  subir  le  joug  ?  Et  si  les  actes  du  minis- 
tère sont  de  nature  à  exciter  l'indignation,  cette  indignation  nepour- 
ra-t-ell?  pas  être  exprimée? 

La  discussion  de  la  loi  du  2  5  mars  1822  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  de  l'article  4-  L'organe  du  minis- 
tère cite  ici  un  passage  du  rapport  de  M.  Chifflet,  dun  discours  de 
M.  Duhamel  et  d'un  autre  discours  de  M.  Cuvier,  commissaire  du  roi. 
Il  invoque  enfin  les  expressions  du  général  Foy,  qui ,  tout  en  combat- 
tant le  système  du  projet  de  loi ,  définissait  cependant  ce  qu'on  entend 
par  le  gouvernement  royal ,  et  reconnaissait  le  bien  intime  qui  peut 
iinir  le  gouvernement  royal  à  l'action  du  ministère,  général. 

M.  l'avocat  du  roi  établit  ensuite  que  l'article  contient  des  outrages 
contre  les  ministres ,  et  principalement  contre  celui  qui  a  présenté  la 
loi,  à  raison  de  leurs  fonctions.  On  y  dit  que  le  ministère  procède 
comme  son  émule  Cliavès  procède  envers  la  charte  de  Portugal  ;  que 
Chavès  peut  encourir  la  haine  ,  mais  qu'il  échappera  au  mépris  ;  que 
l'inquisit  on  d'Espagne  et  la  faction  apostolique  ont  un  représentant 
plus  habile  que  Rufino-Gonzalès  dans  la  personne  de  M.  de  Peyronnet. 

Ce  ministre,  ajoute-t-on  ,  a  pensé  sans  doute  que  la  simple  présenta- 
tion de  son  projet  n'était  point  mie  insulte  assez  solennelle  à  la  nation  , 
il  a  cru  devoir  y  ajouter  par  la  sanglante  raillerie  à  laquelle  ses  journaux 
ont  donné  le  titre  A^ Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  Là,  aucun 
sarcasme  n'a.  été  épargné  à  la  nation  qu'on  dc'pouille  de  ses  droits,  aux 
propriétaires  qu'on  frappe  de  confiscation  ,  aux  industries  qu'on  ruine: 
on  y  a  parlé  de  justice  et  de  morale  ;  on  a  plaisanté  les  possesseurs  de 
journaux  qui  doivent,  dit-on,  par  l'augmentation  du  timbre,  indem- 
niser le  Trésor  des  dépenses  que  lui  a  causées  la  honteuse  corruption 
mise  en  œuvre  auprès  de  ((uelques  feuilles  publiques  ;  le  lendemain  du 
jour  où  la  cour  royale  vient  de  prononcer  un  arrêt  bien  sévère,  on  a 
osé  dire  que  la  justice  était  restée  muette  devant  de  grands  scandales. 
Mais  il  fallait  bien  que  M.  de  Peyronnet ,  lidèle  à  ses  habitudes  ,  adres- 
sât quelque  insulte  à  cette  magistrature  qui  gémit  d'avoir  à  le  recon- 
naître pour  chef. 
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«  NoH  ,  nous  le  répétons  ,  un  tel  projet  de  loi  n'est  point  de  ceux  que  - 
l?on  examine  et  que  l'on  discute.  » 

Jusqu'à  présent ,  dit  en  terminant  M.  l'avocat  du  roi ,  les  mitlistres 
avaient  dédaigné  les  outrages  dont  ils  sont  journellement  l'objet. 
A  leur  exemple ,  nous  avions  gardé  le  silence  ;  mais  les  invectives  que 
vflus  venez  d'entendre  passent  toute  mesure. 

Après  un  court  résumé  ,  M.  Delapalme  conclut  à  ce  que  l'éditeur  du 
Courrier  Français  soit  condamné  en  un  mois  d'emprisonnement  et,  en 
dix  mille  francs  d'amende.  (  Débats,  ) 

Audience  du  lo  jani'ier. 

M^  Mérilhou ,  avocat  du  Courrier  Français  :  Messieurs ,  la  licence  de 
la  presse  est  l'ennemie  de  la  liberté  ;  il  faut  préserver  la  presse  de  ses 
propres  excès.  Telles  sont,  depuis  long-temps,  les  paroles  qui  servent 
d'introduction  à  tous  les  réquisitoires  dirigés  contie  dos  écrivains ,  et  à 
tous  les  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet  d'enchaîner  la  manifestation 
de  la  pen:<ée. 

C'est  aussi  la  liberté  de  la  presse  et  le  désir  de  ne  pas  laisser  périr  dans 
l'application  un  droit  que  le  pouvoir  ne  reconnaît  qu'en  principe  ,  qui 
servent  constamment  de  mobile  aux  efforts  de  la  défense,  et  de  motif 
aux  décisions  par  lesquelles  les  tribunaux  ont  souvent  consacré  ces 
efforts. 

Fidèle  à  cette  marche ,  constamment  suivie  par  ses  devanciers,  l'ora- 
teur-magistrat que  vous  avez  entendu  à  la  dei-nière  audience ,  a  rendu 
un  hommage  éclatant  aux  grandes  vérités  sur  lesquelles  repose  la  liberté 
de  la  presse.  Comme  nous ,  il  reconnaît  que  le  droit  de  censure  de  tous 
les  citoyens  peut  s'étendre  librement  et  sans  entrave  sur  tous  les  actes 
des  agens  de  l'autorité ,  depuis  les  derniers  rangs  de  la  puissance  jus- 
qu'aux ministres  du  roi.  ~ 

A  notre  tour  ,  nous  reconnaîtrons  avec  le  ministère  pisblic  qu'il  y  a 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  que  leur  punition  importe  à 
la  société ,  et  comme  lui  ,  nous  faisons  des  vœ.ux  pour  que  cette  puni- 
tion soit  toujours  prompte  et  toujours  juste.  Et  comment  ne  serions- 
nous  pas  d'accord  sur  ce  point  avec  le  ministère  public  ?  Le  droit  illi- 
mité de  la  censure  qu'il  nous  accorde  est  écrit  textuellement  dans  le  pa- 
ragi-aphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  dix  25  mars  1 822 ,  loi  qui  a  voulu  limiter 
ce  que  pouvaient  avoir  de  trop  vague  ou  de  trop  absolu  les  dispositions 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ,  qui  punissent  les  injures  et  outrages  dirigés 
contre  des  agens  de  l'autorité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  le  pa- 
ragraphe i8'  de  l'article  4  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  qui  punit  les  ex- 
citations à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 

Ainsi ,  désormais  ,  ces  deux  dispositions  pénales  ne  peuvent  être  sépa- 
rées d^j  droit  de  censure  et  du  droit  de  discussion  des  actes  ministériels, 
c'est-à-dire  de  tous  les  actes  auxquels  des  ministres  ont  pris  part  et  ont. 
apposé  leur  nom.  Le  droit  de  censure  et  de  discussion  formelle  principe: 
la  punition  de  la  diffamation  et  de  l'excitation  au  mépris  du  gouverne- 
ment forme  l'exception.  Sur  ce  point  là,  je  le  répète,  je  suis  d'accord 
avec  le  ministère  public. 

Toutefois  il  existe  entre  nous  un  dissentiment  que  vous  pouvez  vi- 
der. Selon  le  ministère  public  ,  le  gouvernement  du  roi  ne  serait  que 
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l'autorité  royale  manifestée  pai-  des  actes  des  ministres  f  et  tout  acte  des 
ministres  étant  ainsi  un  mélange  de  l'autorité  royale  déléguée  et  de  la 
volonté  ministérielle  qui  la  manifeste  ,  il  faudrait  en  conclure  que  toute 
censure  d'un  acte  ministériel  s'adresse  aussi  à  l'autorité  royale ,  en  vertu 
de  laquelle  le  ministre  a  fait  son  acte  ,  et  que  ,  par  conséquent ,  toute 
censure  d'un  acte  ministériel  et  royal  serait  une  excitation  à  la  haine  et. 
au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 

Mais  ce  système,  auquel  conduisent  ces  données  premières ,  n'est  pas 
complet  encore,  il  faudrait  ajouter  que  toute  censure  ayant  pour  objet 
direct  de  prouver  que  l'auteur  de  la  mesure  attaquée  pèche  par  défaut 
de  capacité  ou  de  probité  ,  cette  censure  serait  diffamatoire  pour  le 
fonctionnaire ,  et  de  nature  à  exciter  le  mépris  ou  la  haine  coctre  le 
gouvernement  du  roi  ;  c'est-à-dire  ,  en  d'autres  termes  ,  que  ,  de  con- 
séquences eu  conséquences,  on  veut  arriver  à  confisquer  le  paragraphe  2 
de  l'article  4  au  profit  du  paragraphe  i<"'.  Voilà  la  conclusion  qu'on  n'a 
pas  tirée ,  mais  que  je  signale  à  votre  attention  comme  déduite  ,  avec 
une  rigoureuse  exactitude,  des  prémisses  posées  par  le  ministère  public. 
Or,  Messieurs  ,  jugez  de  la  vérité  d'un  principe  qui  conduit  à  de  telles 
conséquences.  Je  dois,  au  contraire ,  poser  de  mon  côté  des  théories 
fondées  sur  la  loi ,  et  de  plus  en  harmonie  avec  la  Charte  qui  nous  régit. 
Le  principe  que  je  pose  est  celui-ci  : 

Tout  acte  de  l'autorité  royale,  contre-sigué  d'un  ministi-e,  tombe  sous 
la  censure  publique.  Toute  censure  est  permise,  pourvu  que  la  critique 
ne  s'attache  qu'à  la  capacité  ou  à  la  piobitédu  fonctionnaire  qui  a  signé 
ou  conseillé  l'acte.  Il  n'y  a  ni  diffamation  punissable  contre  ce  ministre , 
ni  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  lorsqu'on 
cherche  à  prouver  que  les  ministres  ou  le  ministère  ont  proposé  ou  con- 
seillé une  mesure  funeste ,  ou  trahi  les  intérêts  du  pays  et  du  trône. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  le  gouvernement  représentatif  est  tout  en- 
tier dans  ces  propositions.  Si  le  droit  de  censure  n'a  pas  cette  étendue, 
c'est  une  collusion,  c'est  une  déception  mensongère,  déception  d'autant 
plus  funeste  qu'elle  cacherait  la  soumission  servile  sous  les  apparences 
de  la  libei'té. 

M=  Mérilhou  développe  ces  principes  :  le  roi ,  s'il  se  trompe  ,  est  tou- 
jours réputé  infaillible  ;  cette  erreur  est  alors  considérée  en  lui  comme 
le  résultat  de  perfides  conseils  ,  de  suggestions  intéressées  ,  car  le  roi  du 
peuple  français ,  dit-il,  ne  peut  vouloir  que  le  bonheur  ,  que  la  gloire 
de  la  France.  Or,  il  n'arrive  que  trop  souvent  que  des  ministres  ont  eu 
intérêt  à  donner  de  perfides  conseils;  les  Dubois,  les  Maupeou  ,  et 
avant  eux  les  Richelieu  et  les  maires  du  Palais  ,  en  ont  oftert  de  tristes 
exemples,  et  plus  d'un  ministre  a  avili  sa  toge  en  la  prostituant. 

Le  ministre  aura  beau  dérober  un  lambeau  du  manteau  royal,  et  s'é- 
crier que  c'est  le  roi  que  l'on  attaque  ,  je  réponds  que  je  n'attaque  pas 
le  roi.  Depuis  la  restauration  ,  sept  ministères  diffcrens  et  vingt-cinq  à 
trente  ministres  se  sont  succédé,  et  l'autorité  royale  est  restée  intacte; 
c'est  toujours  la  Charte  constitutionnelle  qui  nous  l'égit,  c'est  toujours 
la  dynastie  des  Bourbons  qui  nous  gouverne.  Le  nom  du  roi  ne  doit  pas 
servir  d'éditeur-responsable  aux  folies  des  ministres,  pas  phis  en  faveur 
de  M.  de  Villèle  qu'en  faveur  de  M.  Decazes. 

M'  Mérilhou,  abordant  l'article  inculpé  convient  que  les  expressions 
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sont  hostiles  ,  et  que  la  critique  est  amère  ;  mais  l'avant-demier  para- 
graphe en  explique  la  pensée.  On  y  fait  un  appel,  non-seulement  aux 
Chambres  ,  mais  àrautorité  royale  elle-même.  Donc  on  n'a  pas  voulu 
offenser  l'autorité  royale ,  on  a  voulu  au  contraire  la  protéger. 

Et  comment  aurait-on  pu  discuter  froidement ,  et  appeler  autrement 
qu'une  production  de  la  tyrannie  en  délire ,  ce  projet  où  l'on  propose  le 
renversement  de  toutes  les  propriétés ,  de  déshériter  un  sexe  entier,  de 
favoriser  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  ?  Qu'est-ce  que  l'acte  d'enlever  le 
bien  d'autrui  ?  Vous  connaissez  le  mot  :  c'est  un  vol  •  .  .  ;  parce  qu'on 
aura  abusé  du  nom  sacré  du  roi,  comme  dans  la  loi  des  rentes,  pour  dé- 
pouiller les  rentiers,  faudra-t-il  que  le  citoyen  se  taise ,  et  que,  comme 
le  gladiateur  romain  ,  il  tombe  sous  le  cotiteau  avec  grâce  ?  .  . .  . 

M.  De.lapalme,  avocat  du  roi  :  Nous  n'entendons  pas  limiter  les  droits 
de  la  défense  ;  mais  la  discussion  du  projet  de  loi  est  étrangère  à  la  dis- 
cussion du  procès  ;  nous  prions  le  tribunal  d'inviter  le  défenseur  à  se 
lenfermer  dans  sa  cause. 

M"  Mérilhou  :  Je  demande  à  m'expliquer  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public. 

M.  Delapalme  :  Ce  n'est  pa.^  un  réquisitoire ,  c'est  une  observation; 
M^  Mérilhou  :  Je  suis  oblig'ude  prouver  qu'un  journaliste  est  excu- 
sable lorsqu'il  attaque  violemment  une  loi  qui  le  dépouille. 

M.  le  président  :  Il  n'est  pas  défendu  de  discuter  un  projet  de  loi  ;  ce 
n'est  pas  relativement  à  cette  discussion  que  le  Courrier  est  traduit  de- 
vant le  tribunal ,  c'est  relativement  à  l'article  incriminé.  Renfermez-vous 
dans  l'examen  de  l'article  incriminé. 

M«  Mérilhou  poursuit  sa  plaidoierie.  Je  ne  conçois  pas,  dit-il,  la  pré- 
férence que  l'on  a  donnée  au  Courrier,  en  le  poursuivant  plutôt  que  le 
Journal  des  Débats  ,  le  Constitutionnel ,  l' Aristarque  et  la  Quotidienne 
elle-même. 

Le  défenseur  cite  plusieurs  phrases  du  Journal  des  Débats  et  des  au- 
tres journaux ,  et  termine  par  cette  assertion  de  VAristarque,  que  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  est  sorti  d'un  cerveau  malade.  (  Grands 
éclats  de  rire  dans  l'auditoire.  ) 

M.  le  président  lit  l'article  du  Code  de  procédure  civile  svu"  la  police 
des  audiences ,  et  annonce  qu'il  fera  arrêter  les  délinquans  si  le  scandale 
se  renouvelle. 

M«  Mérilhou  :  Il  est  vrai  qu'en  attaquant  le  projet  de  loi ,  nous  avons 
dit  du  ministre  de  la  justice  ,  qui  l'a  présenté,  que  la  magistrature  gé- 
missait de  le  reconnaître  pour  chef,  et  nous  avons  dit  :  honte  à  qui  a 
proposé  ce  projet  !  honte  à  qui  l'adopterait  !  Mais  ,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre ,  les  journaux  expriment  l'opinion  publique  ,  et  cette 
opinion  a  éclaté  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces.  Cessez  donc  de 
confondre ,  avec  des  attaques  contre  le  gouvernement  du  roi  ,  des 
censures  que  la  Charte  et  la  loi  de  iSaS  ont  autorisées  contre  les  mi- 
nistres. 

M.  Delapalme ,  organe  du  ministère  public ,  rappelle  que ,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1825,  le  général  Foy  lui-même  reconnut  la  con- 
nexité  ,  le  lien  intime  qui  existe  entre  les  actes  de  l'autorité  royale  et 
ceux  de  l'autorité  ministérielle.  Il  n'est  pas  ici  question  de  la  personne 
ou  roi  :  les  offenses  contre  le  monarque  sont  punies  par  une  autre  dis- 
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position  ;  mais  rarticle  4  punit  les  attaques  contre  le  gouvernement  du 
roi ,  lorsqu'à  la  censure  se  joint  l'outrage ,  lorsqu'enfin  il  y  a  excita- 
tion au  mépris  ou  à  la  haine. 

Si  toutefois  l'éditeur  du  Courrier  échappait  à  ce  premier  chef  de  pré- 
vention ,  il  n'échapperait  pas  à  celui  d'outrages  contre  le  ministre  envers 
qui  il  s'est  permis  des  personnalités  aussi  violentes.  Le  défenseur,  con- 
tinue M.  Delapalme  ,  a  presque  passé  condamnation  sur  ce  point.  Il 
aura  senti  qu'on  était  sans  excuse  lorsqu'on  s'attachait  à  des  circonstan- 
ces de  la  vie  privée  et  à  des  intimités  de  famille,  et  lorsqu'à  raison  de  la 
haine  personnelle  qu'on  a  vouée  à  un  ministre ,  on  fait  planer  d'indignes 
outrages  sur  sa  famille  tout  entière ,  et  Sur  un  sexe  innocent  qui  ne 
peut  être  défendu. 

M.  l'avocat  du  roi  persiste  au  surplus  dans  ses  conclusions  précéden- 
tes. Il  termine  en  déclarant  que  si  le  ministère  public  n'a  point  pour- 
suivi les  journaux  qui  ont  publié  contre  le  projet  de  loi  des  attaques 
presque  aussi  violentes  que  celles  du  Courrier  Français  ,  le  ministère 
public  a  pris  sur  lui  une  grande  responsabilité  ,  car  la  propagation  de  • 
ces  maximes  dangereuses  peut  exciter  des  fermens  de  sédition  ,  et  sinon 
renverser  le  trône  ,  au  moins  l'ébranler  et  le  mettre  en  péril. 

M"  Méi  illiou  reproduit  avec  concislL^  tous  les  principes  qu'il  a  dé- 
veloppés dans  sa  première  plaidoierie  sur  le  premier  chef  de  prévention. 

11  y  a  injure  ,  dites-vous  ;  mais  si  cette  injure  se  réfère  à  la  loi  pré- 
sentée ,  cette  injure  s'identifie  avec  la  discussion;  elle  tombe  alors 
dans  la  censure.  Sans  cela  ,  tout  argument  contre  un  ministre  ,  contre 
un  acte  ministériel ,  sera  réputé  une  injure. 

On  nous  dit  :  Tout  est  permis  ,  mais  il  ne  faut  pas  que  cela  aille 
trop  loin.  Le  ministère  public  devrait  pourtant  nous  dire  où  s'arrête  ce 
terrain  ;  il  faudrait  qu'il  montrât  les  limites  fixées  par  la  loi.  Que  voyez- 
vous  dans  l'article  ?  une  censure  virulente.  Mais  où  conduit-elle  ?  Lisez 
donc  ce  qui  termine  cet  article ,  ce  qui  en  est  la  conséquence.  Mais  n'y 
faites  pas  attention ,  dit-on.  Ainsi ,  lisez  tout  ce  qtii  est  accusateur  ;  mais 
il  y  a  là  un  passage  pour  la  défense,  celui-là  gardez-vous  de  le  lire!  !  ! 
(  Profonde  sensation.  ) 

A-t-onditaux  cito^'ens  :  Levez-vous  en  masse  ;  courez  aux  Chambres; 
provoquez  la  ruine  de  ce  projet  ?  Eh  !  non  ;  on  a  dit  qu'il  fallait  tout  at- 
tendre de  la  sagesse  des  Chambres  ,  de  la  sagesse  royale. 

Mais  on  a  employé  des  paroles  outrageantes  ;  mais  les  paroles  outra- 
geantes ont  deux  faces  ,  comme  disait  M.  Darieu  :  Tel  plaideur  se  pré- 
tend outragé,  parce  qu'on  lui  demande  de  l'argent;  on  plaide;  et  celui 
qui  se  disait  outrage  perd  sa  cause  :  il  n'y  a  plus  d'outrage.  Nous  avons 
dit  que  c'était  une  loi  violente,  \ous  avez  répondu  que  c'était  une  loi 
de  justice  et  d^ amour.  .  . .  (  Interruption.  ) 

Un  huissier.  —  Silence! 

Il  fallait  bien  prouver  que  celte  loi  était  violente. 

II  y  a  une  partie  de  la  discussion  que  j'ai  passée  sous  silence  ;  vous 
aurez  pu  apprécier  cette  circonspection  de  ma  part  ;  je  veux  parler  de 
j  ce  qui  est  personnel  à  M.  le  g;lrde  des  sceaux.  (  Profonde  attention  ;  si- 
lence. )  On  nous  dit  :  vous  passez  donc  condanmation  sur  ce  point  ? 
On  nous  a  parlé  d'un  sexe  sans  défense  contre  lequel  les  attaques  sont 
peu  généreuses  ;  mais  où  donc  a-t-on  vu  un  mot  de  tout  cela  :*  mais  où 
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donc  avons-nous  parlé  d'un  sexe  ?....(  Explosion  d'hilarité';  inter- 
ruption. )  M'  Mérilhou  reprend  :  Veut-on  ,  par  un  commentaire  quei- 
con(jue ,  amener  le  sexe  dans  la  discussion  ?  Qu'on  nous  dise  pourquoi  ; 
alors  nous  pourrons  répondre. 

Nous  avons  dit  au  chef  de  la  magistrature  qu'il  était  indigne^d'être  à 
la  tête  de  la  magistrature;  mais  c'est  une  opinion  publique  sur  la  capa- 
cité d'un  fonctionnaire. 

Oui,  nous  l'avons  dit,  et  pourquoi?  Mes  cliens  avaient  sous  les  yeux 
une  ordonnance  obtenue  par  le  garde  des  sceaux ,  qui  contient  la  cen- 
sure la  plus  outrageante  de  la  magistratiue.  C'est  donc  une  opinion 
motivée.  Quant  à  moi ,  je  pense  que  jamais  il  n'est  arrivé  au  chance- 
lier d'Aguesseau  d'attaquer  les  actes  de  la  magistrature. 

Je  m'arrêterai  pour  le  moment  ;  mais  je  répondrai  à  toutes  les  de- 
mandes ,  quelles  qu'elles  soient,  si  l'on  veut  m'en  adresser. 

Je  vous  rappellerai  toutefois  ce  tribun  qui  disait  qu'il  voulait  que  l'œil 
du  peuple  romain  pût  pénétrer  librement  jusqu'au  fond  de  ses  pénates, 
et  les  mémorables  paroles  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  abandonnait 
à  l'avance  sa  vie  tout  entière  aux  attaques  personnelles. 

Et  moi  aussi  ,  je  dirai  que  .si  j'avais  le  malheur  d'être  l'objet  d'accu- 
sations privées,  je  dirais  que  je  préfère  les  mépriser  que  d'appeler  con- 
tr 'elles  la  sévérité  des  lois. 

Le  tribunal  se  letire  dans  la  salle  du  conseil.  Après  cinq  quarts 
d'heure  de  délibération  ,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  Courrier  Français  ,  dans  l'article  incriminé ,  n'a 
pas  excité  au  mépris  et  à  la  haine  du  gouvernement  du  roi  ,  mais  qu'il 
s'est  seulement  rendu  coupable  de  diffamation  et  d'injure  envers  un 
fonctionnaire  public,  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  mars  1822  ; 

»  Que  l'article  incriminé  ne  peut  être  considéré  comfneune  discus- 
sion ou  une  censure  de  la  loi  proposée  ,  puisqu'il  déclare  que  cette  loi 
n'est  pas  de  celles  que  l'on  discute ,  et  dont  on  démontre  les  iniquités; 

»  Le  tribunal  condamne  l'éditeur  du  Courrier  Français  à  quinze 
jours  de  prison  et  3oo  fr.  d'amende.  »  (  Débats.  ) 


LETTRES. 
A  M.  le  rédacteur  du  Courrier  Français. 

Monsieur,  tous  les  journaux  indépendans,.  quelle  que  soit  la  bannièi'e 
sous  laquelle  ils  combattent  ordinairement ,  ont  attacmé  le  projet  de  loi 
sur  la  police  de  la  presse  avec  une  égale  indignation.  Toutefois  le  minis- 
tère public  a  signalé  aux  tribunaux  le  Courrier  Français  comme  ayant 
fait  entendre  dans  ce  concert  unanime  "des  accens  propres  à  exciter  la 
haine  contre  le  gouvernement  et  au  mépris  contre  la  personne  du  garde 
des  sceaux.  En  proclamant  l'innocence  de  votre  estimable  feuille  sur  le 
premier  chef  d'accusation,  nos  magistrats  ont  cru  reconnaître  dans 
l'article  incriminé  le  caractère  de  la  diffamation  et  ont  infligé  à  votre 
éditeur  une  amende  de  3oo  fr. 

Un  très  grand  nombredes  signataires  des  pétitions  adressées  aux  Cliam- 
bres  par  les  im])rimeries  de  Paris  ont  pensé  que  la  ruine  imminente  de 
cent  mille  ouvriers ,  conséquence  inévitable  de  l'adoption  de  ce  projet 
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funeste,  avait,  en  excitant  trop  vivement  votre  linroanité ,  contribué  â 
vous  faire  sortir  des  bornes  où  le  tribunal  eût  voulu  vous  voir  vou» 
renfermer.  Ils  regardent  donc  comme  de  leur  devoir  de  reconnaître 
autant  qu'il  est  en  eux  un  zèle  qui ,  pour  avoir  été  déclaré  trop  ardent,, 
n'en  a  vas  moins  de  titres  à  leur  gratitude.  A  cet  effet,  ils  viennent 
d'ouvrir  spontanément  dans  leurs  ateliers  une  souscription  pour  I0 
paiement  de  cette  amende ,  et ,  afin  qu'un  plus  grand  nombre  d'entre 
nous  eût  la  satisfaction  de  prendre  part  à  l'acquittement  de  cette  dette 
sacrée  pour  tous ,  le  contingent  que  fournira  chaque  souscripteur  a  été 
fixé  à  10  centimes. 

MM.  Sautelet  et  compagnie,  libraires,  place  de  la  Bourse,  avant  bien 
voulu,  à  notre  demande,  «e  charger  de  recevoir  les  souscriptions ,  cha^ 
que  Jmj>rimerie  pourra  faire  remettre  à  leur  maison  le  montant  de  la 
collecte  faite  dans  ses  ateliers. 

Nos  camarades  nous  ont  chargés.  Monsieur,  de  vous  faire  connaître 
leur  détermination.  Veuillez,  en  agréant  ce  témoignage  de  reconnais- 
sance, croire  à  l'assurance  de  la  respectueuse  considération  de  vos  très- 
humbles  et  très  dévoués  serviteurs. 

Bouchez,  correcteur;  Càndau,  imprimeur;  Gambin  ,  composi- 
teur; Bourgogne,  prote  ;  Bertier  fils,  imprimeur;  Gekthok, 
compositeur;  Duché,  imprimeur;  Basset,  prate;  Lefèvrb 
(  Théotiste  )  ,  compositeur. 
(  Tous  signataires  de  pétitions  présentées  à  la  Chambre  des  Députés.  ) 
Note  du  Courrier  Français.  Le  Journal  du  Commerce  et  le  Consti- 
tutionnelnons  ont  informes  hier  que  les  employés  de  plusieurs  imprimer 
ries  s'étaient  entendus  pour  acquitter  entr'eux  et"tous  leurs  camarades 
le  montant  de    l'amende  à  laquelle  le  Courrier  Français  a    été  con- 
damné. Nous  recevons  nous-mêmes  aujourd'hui  la  confirmation  de  cette 
nouvelle  par  la  lettre  précédente  qu'on  nous  engage  à  rendre  publique. 
Un  faux  sentiment  de  modestie  ne  nous  empêchera  pas  de  déférer  à  cette 
invitation.  Nous  n'envisageons  pas  ce  qu'ont  d'honorable  et  de  flatteur 
pour  le  Courrier  les  motifs  qui  ont  provoqué  la  résolution  prise  par  les 
signataiies  de  la  lettre  et  par  leurs  confrères ,  nous  ne  voyons  dans  leur 
démarche  qu'un  utile  et  généreux  exemple  pour  toutes  les  classes  de  la 
société.  Il  est  bien  de  voir  des  citoyens  dont  l'industrie  est  menacée 
donner  ainsi,  sans  franchir  en  rien  les  limites  de  la  loi,  une- adhésion 
non  équivoque  au  zèle  de  leurs  défenseurs. 

^u  même  Çio j'an fier.) 

Monsieur  ,  vous  voilà  donc  traduit  en  police  correctionnelle  !  Votre 
mallieur  me  fait  faire  de  tristes  réflexions  :  je  frémis  en  songeant  com- 
bien notre  innocence  ou  notre  culpabilité  dépendent  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  nous  sommes  placés  !  Vous  vous  êtes  fâché  contre 
M.  de  Peyronnet ,  et  je  me  suis  fâché  comme  vous  et  comme  le  public  ; 
vous  avez  dit  votre  pensée  sur  sa  grandeur  et  sur  ses  projets,  et  je  ne 
connais  personne  qui  n'ait  dit  la  sienne.  Cependant  vous  voilà  menacé 
d'être  condamné  à  la  prison  et  à  l'amende  ,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  du  roi  ;  tandis  que  nous  ,  nous  sommes  reconnus  pour  gens 
de  bien  ,  respectant  le  roi  et  la  Charte  ,  et  rendant  grâce  à  M.  de  Pey- 
ronnet de  sa  justice  et  de  son  amour.  D'où  vient  cette  différence  entre 
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tofre  position  et  la  nôtre  ?  cVune  seule  circonstance  :  de  ce  que  you 
avez  le  moyen  de  dire  tous  les  matins  au  public  ce  qu'il  a  pensé  la  veille 
tandis  que  nous,  qui  sommes  le  public  ,  ne  disons  jamais  notre  pensée 
publiquement. 

Les  attaques  dirigées  contre  la  publicité  et  contre  l'art  typographique 
ne  datent  pas  d'hier.  Avant  même  que  l'imprimerie  eiît  été  inventée  , 
les  gouvernemens  avaient  déclaré  la  guerre  à  l'art  d'écrire.  Tibère  ,  re- 
tiré dans  l'île  de  Caprée ,  faisait  aux  manuscrits  une  guerre  terrible  :  il 
se  plaignait ,  non  sans  raison,  que  les  écrivains  corrompaient  les  mœurs, 
et  il  travaillait  à  rétablir  la  morale ,  comme  fait  M.  de  Peyronnet.  Les 
biographies  surtout  excitaient  sa  colère  ;  il  ne  permettait  pas  qu'on  mît 
en  doute  la  probité  de  ses  ministres,  ni  les  vertus  des  dames  de  sa  cour  ; 
aussi  la  probité  régnait  et  toutes  femmes  étaient  ndèles. 

Plusieurs  siècles  plus  tard ,  l'imprimerie  ayant  été  inventée  ,  on  la 
laissa  se  propager  par  la  raison  qu'elle  était  sans  danger ,  le  peuple  ni  les 
grands  n'ayant  point  appris   à   lire  ;    c'était  un  instrument  commode 

{)our  les  prêtres,  et  dont  eux  seuls  pouvaient  profiter.  Mais  aussitôt  que, 
lors  des  cloîtres  ,  il  se  trouva  des  liommes  sachant  lire ,  et  d'autres  sa- 
chant écrire ,  les  moines  et  les  courtisans  prévirent  que  le  monde  serait 
bientôt  corrompu  ,  si  l'usage  de  cet  art  funeste  n'était  pas  sévèrement 
interdit.  François  I"'',  qui  florissalt  alors,  rendit  ime  ordonnance  qui 
défendait  de  rien  imprimer  dans  son  royaume,  sous  peine  de  la  hart. 
Cette  ordonnance  ,  contre-signée  du  Peyronnet  du  siècle  ,  et  qui  devait 
être  ferme  et  stable  à  toujours ,  n'eut  que  quinze  jours  de  durée  ;  mais 
les  grandes  pensées  ne  périssent  pas  avec  ceux  qui  les  ont  conçues. 

Il  est  remarquable  que  le  même  siècle  qui  vit  fleurir  saint  Ignace  de 
Loyola  vit  interdire-  ey  France  l'usage  de  l'imprimerie  sous  peine  de  la 
harl.  Est-ce  par  hasard  que  nous  voyons  coïncider  des  événemens  ana- 
logues ;  ou  les  mêmes  causes  amènent-elles  les  mêmes  effets  ?  Il  régnait 
alors  parmi  les  esprits  um  activité  singulière  ;  chacun  avait  envie 
de  tout  connaître ,  et  l'ancienneté  ne  suffisait  plus  pour  garantir  l'invio- 
labilité d'une  erreur  ou  d'une  sottise.  «  Il  advint ,  dit  Mézeray  ,  que 
n  les  bonnes  lettres  ,  qui  durant  plusieurs  siècles  avaient  été  comme 
»  ensevelies ,  recommençant  alors  de  paraître  ,  fournirent  des  armes 
»  aux  séculiers  pour  se  rebeller  tout-à-fait  contre  les  ecclésiastiques  : 
»  d'autant  qu'au  nouveau  retour  ,  par  manière  de  dire,  des  arts  libé- 
))  raux  et  des  belles  sciences,  les  curieux  couraient  en  foule  aux  uni- 
»  versités ,  et  y  puisaient ,  avec  un  merveilleux  plaisir ,  spécialement  la 
»  connaissance  des  langues  anciemies  et  la  douceur  de  l'éloquence  :  si 
»  bien  que  leurs  esprits  étant  enivrés  de  ces  fumées ,  et  désireux  de  faire 
»  ostentation  de  leur  savoir ,  ils  se  mirent  à  brouiller  et  à  renverser 
)>  toutes  choses,  et  même  les  plus  vieilles  opinions  de  leurs  pères.  Ce- 
«  pendant  les  ministres  de  l'église ,  demeurant  toujours  dans  l'ignorance, 
»  devinrent  la  bute  de  leurs  moqueries  et  de  leur  mépris ,  comme  ils 
»  étaient  déjà  l'objet  de  leur  envie.  » 

Il  était  donc  évident  que  les  lettrés  ,  les  artistes ,  et  surtout  les  savans 
étaient  les  corrupteurs  de  la  morale  publique ,  et  qu'il  fallait  tout  au 
moins  pendre  les  imprimeurs  pour  le  maintien  de  la  morale.  Il  est  bien 
vrai  qu'en  même  temps  que  Mézeray  nous  expose  les  innovations  dange- 
reuses des  savans  et  des  gens  de  lettres ,  il  nous  dit  que  «  l'état  ecclésiasi- 
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M  tique  s'était  gâte  par  uï\e  crasse  ignorance ,  par  une  sale  avarice  eé 
M  par  toute  sorte  d'infâmes  débauches.  En  telle  sorte  que  le  peuple  , 
»  voyant  les  grâces  spirituelles  et  les  saints  mystères  en  des  mains  si 
>'  poilues  et  si  vilaines ,  s'en  dégoûta  peu  à  peu ,  et ,  par  l'horreur  qu'il 
i>  conçut  des  ministres  de  la  religion ,  perdit  le  respect  de  la  religion 
»  même.  »  Mais,  s'il  est  vrai  qu'un  tel  mal  exista ,  n'est-il  pas  probable 
qu'il  fut  produit  par  les  petites  biographies?  Etait-il  un  meilleur  moyen, 
de  ramener  le  peuple  dans  la  bonne  voie  que  de  pendre  les  imprimeurs^ 
et  de  mettre  la  morale  publique  sous  la  garde  des  moines  et  des  jésuites? 
Vous  le  voyez  :  à  toutes  les  époques  il  y  a  eu  quelque  bonne  raison 
de  proscrire  les  imprimeurs  et  les  imprimeries.  J'avais  besoin  de  vous 
démontrer  cette  vérité  avant  que  de  vous  parler  des  projets  d'un  ministie 
qui  doit  la  comprendre  mieux  que  personne.        Un  ancien  magistrat. 

Lettre  de  M^^.  Agasse  à  M.  le  rédacteur  du  Constitutionnel. 

Monsieur,  je  ne  sais  comment  vous  interpréterez  la  démarche  que  je 
fais  aujourd'hui  en  vous  adressant  cette  lettre.  Si  je  dois  en  croire 
M.  le  comte  de  Peyronnet  et  le  Moniteur,  c'est  un  grand  tort  de  défen- 
dre son  bien  contre  ceux  qui  veulent  nous  l'enlever,  et  c'est  être  mal 
avisé  que  de  prendre  le  parti  de  sa  fortune.  Je  viens  cependant  vous 
parler  de  moi  ;  on  veut  me  dépouiller ,  je  réclame  ;  me  sera-t-il  permis 
de  crier  quand  on  me  frappe  ? 

Je  suis  femme  et  co-propriétaire  d'un  journal  :  menacée  par  consé- 
quent d'être  ruinée ,  si  l'on  n'y  met  ordre.  La  feuille  que  je  possède  est 
nîon  héritage  ;  je  l'ai  reçu  de  mon  père  ;  j'espérais  le  transmettre  à  mes 
enfans.  C'est  ma  ferme  à  moi  ,  c'est  l'immeuble  qui  me  fait  vivre  ;  je 
le  cultive ,  je  l'exploite  et  l'entretiens  sous  la  protection  des  lois  ;  et  ce- 
pendant ne  voilà-t-il  pas  que  M.  de  Peyronnet  vient  me  dire  que  tout 
me  sera  enlevé  ,  attendu  qije  je  ne  remplis  pas  les  conditions  néces- 
saires pour  témoigner  dans  un  testament  l 

Le  motif  ne  m'étonne  pas  moins  que  la  chose  elle-même.  Je  me  de- 
mande en  effet  quel  rapport  existe  entre  la  faculté  d'être  propriétaire 
et  l'article  9S0  du  Code  ,  placé  au  chapitre  des  successions  ,  qui  fixe  les 
diverses  qualités  requises  dans  un  témoin  ?  J'ai  toujours  entendu  diae 
que  tous  les  âges  et  tous  les  sexes  avaient  le  droit  de  posséder  ,  et  que 
ce  droit  était  même  acquis  aux  étrangers.  Une  femme  en  puissance  de 
mari  possède  sous  l'administration  du  chef  de  la  communauté  ;  un  mi- 
neur, un  interdit  possèdent  sous  la  protection  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur. C'est  un  droit  jusqu'à  ce  jour  universel.  Par  quelle  exception 
voudrait-on  le  modifier  à  notre  égard?  Les  femmes  seront-elles  eu 
France  comme  en  Turquie,  et  M.  de  Peyronnet  porte-t-il  envie  au 
rôle  du  sultan  Mahmoud? 

Remarquez  ,  Monsieur,  la  singularité  de  la  position  où  je  me  trouve. 
J'ai  plusieurs  sœurs  qui  vivent  toutes  dans  l'aisance,  quoiqu' aucune 
d'elles  ne  possède  un  pouce  de  terre.  Leur  fortune  consiste  comme  la 
mienne  en  propriétés  commerciales.  L'une  jouit  de  plusieurs  pro- 
priétés littéraires  ;  l'autre  de  valeurs  industrielles;  et  cependant  on 
n'attaque  aucune  d'elles  ;  on  les  laisse  librement  percevoir  les  fruits  de 
leur  industrie  ;  moi  seule  ,du  même  sexe  qu'elles ,  leur  égale  en  droits, 
leur  aînée  même  (  circonstance  qui  devrait  me  concilier  les  bonnes 
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grâces  de  M.  de  Peyronnet  ) ,  on  veut  me  de'pouiller  ;  on  ne  me  laisse 
pas  même  la  ressource  permise  à  tout  le  monde  des  contre-lettres , 
des  stipulations  privées.  Il  faut  que  je  vende,  ou,  à  défaut  d'acqué- 
reur, caries  journaux  vont  devenir  si  difiiciles  que  je  désespère  d'en 
trouver,  il  faut  que  je  sois  ruinée.  Est-ce  là  ,  dites-le  moi ,  de  Injus- 
tice ,  est-ce  là  de  l'amour  ? 

Dans  une  situation  si  étrange,  il  m'arrive  souvent  de  chercher  en 
moi-même  ce  qui  a  pu  produire  cette  animadversion  de  M.  de  Pey- 
ronnet  contre  les  femmes.  Il  prétend  dans  ses  longs  motifs  ,  que  j'ai  eu 
le  courage  de  lire ,  que  sa  loi  est  destinée  à  réprimer  la  licence.  Je  vous 
le  demande ,  Monsieur,  est-ce  aux  femmes  que  ce  reproche  doit  s'a- 
dresser? Quel  abus  avons-nous  fait  de  la  presse?  où  sont  les  livres 
sortis  de  notre  plume  qui  nous  accusent?  sommes-nous  les  auteurs  de 
ces  biographies  méprisables  dont  les  tribunaux  ont  fait  justice?  n'en 
sommes-nous  pas  plutôt  les  victimes?  Hommes  injustes!  Des  libel- 
listes  ,  soldés  peut-être  par  vous-mêmes  ,  ont  insulté  notre  s-xe ,  l'ont 
traduit  sans  pudeur  devant  la  malignité  publique,  l'ont  abreuvé  d'in- 
jures ,  de  calomnies ,  et  vous  nous  punissez  des  outrages  que  nous 
avons  soufferts  !  on  avait  attaqué  notre  réputation ,  et  pour  dédomma-: 
gement  vous  nous  demandez  notre  fortune  ! 

Mais  peut-être  direz- vous  que  les  journaux  sont  des  ouvrages  d'hom- 
mes ;  que  la  littératuie  ,  les  sciences ,  les  importantes  questions  de  la 
politique ,  sont  des  matières  trop  élevées  pour  notre  faible  intelligencej 
qu'il  nous  suflit  de  faire  des  romans  ,  de  petits  vers  ou  des  opéras  co- 
-miques.  Loin  de  moi  l'idée  de  disputer  aux  hommes  une  supériorité  qui 
plaît  à  leur  orgueil  ;  les  lois,  la  société,  les  institutions  ont  été  faites  par 
eux  et  pour  eux ,  nous  le  savons  :  nous  y  sommes  soumises.  Nous  avons 
subi  le  partage  du  lion  ;  mais  néanmoins  il  nous  reste  encore  quelque 
chose  ,  la  langue  et  la  plume.  On  a  pu  nous  rendre  incapables  d'exer- 
cer de  hautes  magistratures  j  on  a  pu  nous  refuser  l'honneur  de  servir 
notre  pays  ;  les  portefeuilles  ministériels  ,  tenus  comme  on  sait  d'une 
manière  si  virile  ,  ne  tomberont  jamais  dans  nos  faibles  mains  ;  mais 
nous  interdire  le  génie  est  au-dessus  des  forces  humaines.  Aucune  loi 
n'a  empêché  M'»<=  de  Staël  de  primer  toute  l'Académie  ;  autrefois  la 
France  ,  trahie  par  les  hommes  ,  a  été  sauvée  par  une  femme  ;  aux  jours 
périlleux  de  la  révolution  ,  les  femmes  n'ont  pas  eu  seulement  le  talent 
d'écrire  ,  elles  ont  eu  celui  de  braver  la  mort  ;  à  cette  époque  ,  notre 
sexe  a  donné  à  l'autre  des  leçons  de  vertu  ;  croyez-vous ,  M.  de  Pey- 
ronnet ,  que  celles  qui  ont  su  expier  leur  opinion  sur  l'échafaud  ne 
sont  pas  capables  de  l'exposer  dans  un  journal  ? 

Vous  me  pardonnerez  ,  Monsieur  ,  si  je  mets  quelque  chaleur  à  dé- 
fendre mon  sexe  des  mépris  de  nos  grands  fonctionnaires.  Ces  mépris  j 
si  cruellement  rédigés  en  articles  de  loi ,  ne  vont  à  personne  ;  mais 
conviennent-ils  surtout  à  certains  hommes  d'état,  qui,  s'il  faut  en  croire 
la  renommée ,  n*ont  pas  toujours  dédaigné  de  recourir  au  crédit  des 
femmes  ;  qui  même  doivent  à  quelqu'une  d'entr'elles  leur  élévation  : 
vérité  dure ,  mais  qu'ils  ne  devraient  pas  mettre  en  oubli ,  sous  peine 
d'ingratitude,  sous  peine  d'être  accusés  de  battre  leur  nourrice. 

Pour  revenir  à  la  loi  sur  la  presse ,  il  me  semble  ,  Monsieur  ,  que , 
même  en  accordant  à  son  auteur  notre  incapacité  absolue  pour  la  ré- 
daction d'im  journal ,  en  confessant  que  les  femmes  sont  tout  au  plus 
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bonnes  pour  broder  et  faii-e  des  romans  ,  la  spoliation  proposée  par 
M.  de  Peyronnet  ne  serait  pas  encore  justifiée.  Ne  puis-je  pas  ,  en  cftet, 
me  borner  à  surveiller  l'administration  pécuniaire  de  ma  feuille  pério- 
dique ,  et  confier  le  soin  de  sa  rédaction  à  quelque  main  virile  ?  Par  ce 
moyen  ,  ma  propriété  me  sera  conservée  ,  et  l'amour-propre  de  M.  de 
Pe^Tonnet  se  trouvera  satisfait. 

Et  si  Ton  dit  qu'une  femme  ne  saurait  être  capable  de  se  présenter 
comme  responsable  d'un  écrit  périodique  ,  on  dira  une  chose  peu  sen- 
sée. Une  femme  peut  exercer  le  commerce  ,  et  à  ce  litre  contracter  des 
engagemens  ;  elle  peut  les  signer  ,  en  subir  les  conséquences.  Pour- 
quoi ne  lui  permettrait-on  pas  de  même  d'accepter  la  responsabilité  de 
sa  feuille  ,  de  payer  les  amendes  ,  de  courir  même  les  dangers  de  la  pu- 
blicité ?  Si  cette  capacité  lui  était  refusée  ,  il  faudrait ,  sous  peine  de 
contradiction ,  lui  interdire  la  faculté  d'écrire  un  livre.  Qu'en  effet , 
elle  compose  un  poëme  ,  un  traité  philosophique  ,  croit-on  que  la  ga- 
lanterie de  MM.  du  parquet  lui  épargnera  une  saisie  ,  si  le  cas  se  pré- 
sente ,  et  par  suite  un  procès  qui  peut  compromettre  sa  fortune  et  sa 
liberté  ?  Responsable  d'un  livre ,  une  femme  ne  peut-elle  l'être  d'un 
journal? 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe ,  Monsieur  ,  mais  ,  quoique  femme ,  il  me 
semble  que  je  raisonne  assez  bien  ;  les  motifs  de  M.  de  Peyronnet,  sa 
loi ,  ses  articles  du  Moniteur ,  où  il  parle  de  sa  justice  ,  de  son  amour, 
de  ses  intentions  paternelles  ,  de  son  caractère  ,  et  même  de  son  élo- 
quence, me  semblent  des  pauvretés  auprès  de  ces  simples  raisonnemens. 
Passez-moi ,  je  vous  prie ,  ce  petit  mouvement  d'orgueil. 

Votre  garde  des  sceaux  s'est  borné  long-temps  à  attaquer  des  droits 
communs  aux  deux  sexes  ,  et  nous  nous  en  sommes  remis  sur  vous  du 
soin  de  défendre  nos  intérêts  avec  les  vôtres.  Aujourd'hui  il  ose  plus  , 
il  s'adresse  aux  femmes  toutes  seules.  Qu'il  y  prenne  garde ,  cela  ne  ba- 
dine plus.  La  cause  peut  devenir  nationale  dans  notre  sexe  ;  et ,  quel- 
que bât  qu'il  nous  mette,  il  doit  savoir  que  la  vengeance  est  chez  nous, 
comme  chez  les  dieux  ,  redoutable  ,  opiniâtre  et  sûre  ;  quand  nous 
nous  chargeons  nous-mêmes  d'infliger  la  correction  aux  téméraires  , 
nous  ne  faisons  pas  les  choses  à  demi.  Songera-t-il  sans  frémir  au  cho- 
rus universel  que  toutes  les  femmes  françaises  peuvent  élever  contre 
lui  et  contre  sa  loi  ?  L'éloquence  de  tout  le  sexe  en  colère  n'a  rien  à 
craindre  de  la  sienne.  Certain  Orphée  fut ,  dit-on ,  fort  mal  traité  par 
les  dames  de  la  Thrace,  digne  prix  de  ses  façons  peu  courtoises  à  leur 
égard.  Que  M.  de  Peyronnet  ,  qui  n'est  pas  un  Orphée,  quoiqu'il  ait 
fait  la  romance  à  Zelmire ,  médite  sérieusement  sur  cette  catastrophe 
poétique  ;  qu'il  réfléchisse  encore  sur  le  traitement  que  les  dames  de  la 
cour  de  Philippe-le-Bel  faillirent  infliger  à  Jean  Clopinel ,  qui  les  avait 
traitées  peu  respectueusement  dans  son  roman  de  la  Rose.  Ce  conseil 
charitable  est  le  dernier  qui  me  reste  à  lui  donner. 

Agréez,  etc.  Une  dame  co-propriètaire  d'un  journal. 

A  Monsieur  le  rédacteur  de  la  Quotidienne. 
Monsieur  le  Rédacteur , 
Je  vous  rends  grâce  d'avoir  séparé  les  intérêts  de  la  religion  des  inté- 
rêts purement  humains  qui  ont  inspiré  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Je  n'avais  pas  d'abord  aperçu  toutes  les  conséquences  de  cette  loi.  Vos 
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articles  m'ont  t?clairé  et  devront  éclairer  de  même  bien  des  hommes  at- 
tachés aux  principes  de  notre  sainte  reUgion.  Je  suis  presque  personnel- 
lement intéressé  à  ce  qu'une  loi  semblable  ne  soit  point  accueillie.  Ma 
santé  ayant  été  usée  par  les  persécutions  et  l'exil ,  et  ne  pouvant  me  li- 
vrer aux  travaux  du  ministcrejje  n'ai  d'autres  moyens  de  faire  quelque  bien 
aux  hommes  ,  que  de  répandre  parmi  le  peuple,  soit  dans  les  écoles, 
soit  dans  les  familles  chrétienn^o ,  de  petits  écrits  que  je  fais  imprimer 
à  mes  frais,  et  qui  conservent  dans  biervdes  cœurs  le  germe  de  la  piété 
et  de  la  vertuo  Ce  sont  des  extraits  de  nos  grands  ouvrages  historiques, 
des  récits  des  premières  persécutions  de  l'église,  des  anecdotes  chré- 
tiennes, quelquefois  des  associations  de  prières  pour  notre  bon  roi.  Je 
sais  que  ces  livres  font  un  grand  bien  :  le  clergé  les  accueille  et  les  ré- 
pand. Je  consacre  mon  temps  à  cette  espèce  d'apostolat ,  et  avec  les  res- 
sources de  la  charité  ,  je  trouve  le  moyen  de  répandre  mes  petits  livres 
sans  exiger  même  le  sacrifice  d'un  sou  des  familles  pour  lesquelles  ils 
sont  destinés.  Mais  la  manière  dont  vous  me  faites  connaître  la  loi  nou- 
velle a  sensiblement  affligé  mon  cœur  :  mon  œuvre  toute  chrétienne  en  est 
renversée.  Un  petit  écrit  dont  l'impression  me  revient  à  un  sou  me 
coûtera  poulie  timbre  un  franc  et  quelques  centimes.  Si  j'en  fais  tirer 
trente  mille  exemplaires  ,  voilà  plus  de  trente  mille  francs  absorbés  par 
le  timbre.  C'était  de  quoi  alimenter  ma  petite  entreprise  pendant  près 
de  quinze  ans.  Je  suis  vraiment  consterné  de  cette  mesure  fiscale  ,  et 
je  m'étonne  que  les  hommes  habiles  qui  gouvernent  les  affaires  publi- 
ques n'aient  pu  trouver  d'autre  moyen  d'empêcher  la  circulation  des 
mauvais  écrits ,  si  ce  n'est  d'empêcher  la  circulation  des  bous.  Vous 
voyez  bien  que  j'avais  raison  de  dire  que  leur  loi  me  touchait  person- 
nellement, et  n'ayant  plus  ce  qu'il  faut  pour  remplir  tous  les  devoirs  du 
sacerdoce  ,  je  suis  condamné  à  l'inaction,  espèce  de  supplice  pour  moi , 
surtout  si  je  considère  que  mon  état  m'impose  le  devoir  de  me  sacrifier 
pour  le  salut  de  mes  frères. 

Ce  qui  augmente  mes  peines,  c'est  que  des  entreprises  plus  vastes 
que  la  mienne,  et  inspirées  de  même  par  l'amour  de  la  religion,  vont  être 
également  détruites  par  la  loi ,  ou  du  moins  seront  bien  souvent  em- 
barrassées pour  le  bien  qu'elles  se  proposent.  Je  peux  vous  citer  no- 
tamment cette  utile  société  catholique  des  bons  livres ,  qui  a  eu  pour 
premier  président  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  et  qui  est  au- 
jourd'hui placée  sous  les  auspices  de  son  noble  ami ,  M.  le  duc  de  Ri- 
vière. Indépendamment  de  ses  grands  ouvrages  qu'elle  répand  à  vingt- 
cinq  mille  exemplaires ,  elle  a  aussi  des  publications  fort  utiles  de  moins 
de  cinq  feuilles.  Précédemment  elle  pouvait  distribuer  pour  rien  la  jJu- 
part  de  ces  écrits  ,  aujourd'hui  elle  ne  le  pourra  plus.  Le  prix  d'un  seul 
ouvrage  absorberait  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus  d'une  année. 
La  société  de  Bordeaux ,  fondée  par  le  digne  archevêque  que  cette  ville 
a  perdu  l'année  dernière,  se  trouvera  dans  le  même  cas ,  aussi-bien  que 
d'autres  œuvres  semblables  établies  dans  le  reste  de  la  France  ,  et  parti- 
culièrement celle  de  M.  Lefort ,  de  Lille.  Je  vous  avoue  que  cette  pen- 
.".ée  m'a  rempli  d'une  grande  douleur.  J'espérais  enfin  la  répression  des 
livres  impies  ;  je  ne  vois  que  la  répression  des  livres  chrétiens.  Je  vous 
en  prie  ,  Monsieur,  continuez  d'éclairer  les  Chambres  et  notre  bon  roi. 
'V^ous  avez  raison  de  demander,  comme  tous  les  braves  gens  ,  qu'on  ar- 
l"'  PARTIE.  lo 
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rête  la  licence.  On  verra  que  vous  n'êtes  pas  aveuglé  par  de  fausses 
opinions  sur  la  liberté ,  et  on  appréciera  mieux  ce  que  vous  dites  sur 
les  dangers  de  la  loi  qui  prétend  en  poser  les  limites.  Déjà  je  puis  vous 
assurer  que  vous  avez  éclairé  bien  des  esprits.  Puisse  cette  sagesse  do- 
miner dans  les  discussions  des  Chambres  ^  et  préserver  la  religion  dos 
entraves  dont  on  la  menace  ! 

J'ai  rhonneur ,  etc.  L'ahbé  ***** 

Curieux  parallèle. 

Tandis  que  les  ministres  de  Cliarles  X  sont  coalisés  pour  arrêter  le 
pi-ogrès  des  lumières  et  pour  livrer  la  France  à  une  faction  bigote  , 
ennemie  de  la  véritable  religion  ;  au  moment  où  l'imprimerie  est  me- 
nacée d'une  ruine  complète,  il  est  curieux  de  lire  le  préambule  de  la 
première  loi  faite  sur  l'imprimerie.  C'est  dans  le  temps  même  que  l'on 
venait  d'en  faire  la  découverte ,  que  Louis  XII  en  aperçut  tous  les  avan- 
tages ;  c'est  dans  la  dernière  année  de  son  règne ,  qu'il  fit  une  loi  pour 
accorder  de  nouveaux  privilèges  aux  libraires  de  Paris,  dont  le  nombre 
était  déjà  porté  à  vingt-quatre.  Ce  grand  roi  ne  dédaigna  pas  de  s'oc- 
cuper aussi  des  relieurs  ,  des  enlumineurs  et  des  écrivains.  Ces  privi- 
lèges furent  accoixlés  par  un  édit  donné  à  Blois  ,  le  9  avril  i5i3, 

«  Par  la  considération  du  grand  bien  qui  est  advenu  dans  notre 
royaume  (c'est  le  monarque  lui-même  qui  parle) ,  au  moyen  de  l'art  et 
science  de  l'impression  ,  l'invention  de  laquelle  semble  être  plus  divine 
qu'humaine,  laquelle  (grâce  à  Dieu)  a  été  inventée  et  honorée  de 
notre  temps  par  le  moyen  et  industrie  desdits  libraires  ,  par  laquelle 
notre  sainte  foi  catholique  a  été  grandement  augmentée  et  corroborée  , 
justice  mieux  entendue  et  administrée  ,  et  le  divin  service  plus  honora- 
blement et  curieusement  fait,  dit  et  célébré,  et  au  moyen  de  quoi 
tant  de  bonnes  et  salutaires  doctrines  ont  été  manifestées,  communi- 
quées et  publiées  à  tout  chacun  ,  au  moyen  de  quoi  notre  royaume  pré- 
cède tout  autre  ,  et  autres  inmunérables  biens  qui  en  sont  procédés  et 
procèdent  encore  chaque  jour,  à  l'honneur  de  Dieu,  et  augmentation 
<le  notre  dite  foi  catholique  (comme  dite  est),  voulons  que  lesdits  li- 
braires, enlumineurs,  parcheminiers  et  écrivains  qui  ne  sont  que  trente, 
soient  et  demeurent  francs  ,  quittes  et  exempts  de  la  contribution  de 
l'impôt  des  3o, 000  liv.  tournois,  etc. 

»  Art.  2.  Et  en  outre,  confirmant  et  corroborant  auxdits  exposans 
léurfidits  jwiviléges,  voulons  et  octroyons  ,  et  nous  plaît  que  lesdits  ex- 
•nosans  soient  et  demeurent  francs  ,  quittes  et  exempts  dudit  octroi  et 
contribution  ,  tant  dudit  impôt  que  de  toutes  tailles  ,  aides  ,  gabelles , 
impositions,  dons,  octrois,  prêts  et  autres  subsides  mises  sus  ou  à 
mettre,  imposées  ou  à  imposer  en  notredit royaume  et  ville  de  Paris, 
par  notis  et  rao5  successeurs ,  ou  autrement,  pour  quelques  cause.et  oc- 
casion que  ce  soit  ou  puisse  être. 

»  Art.  3.  Et  de  ce ,  ensemble  de  tous  guets  de  ville  et  gardes  des 
portes  ,  fort  et  réservé  en  cas  d'imminent  péril.  Et  pour  ce  que  lesdits 
libraires ,  écrivains  ,  enlumineurs  et  relieurs  nous  ont  fait  remontrer 
d'abondant ,  que  combien  que  les  livres ,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient, 
en  latin  ou  français,  reliés  ou  non  reliés,  quelque  part  qu'ils  soient 
^anspoïtés,  soient  ou  doivent  être  francs,  quittes,  exempts  de  tous 
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péages,  travers  ,  chaussées ,  entrées  et  issues  des  villes,   ou  àuti-e  sub- 
side d'imjîosition  quelconque,  tant  par  eau  que  par  terre. 

»  Néanmoins  nos  fermiers  de  nos  péages  et  des  impositions  foraines 
ou  issues  de  notre  royaume  et  ailleurs  et  autres  par  leur  avarice  ,  ma- 
lice ,  ou  autrement induement  s'efforcent  par  chacun  jour  contraindre 
lesdits  exposans  payer  péage ,  chaussée ,  entrée  et  issue  de  ville  ou 
royaume  :  en  faisant  de  grands  troubles  et  empêchemens  auxdits  librai- 
res ,  lesquels  pour  à  ce  obvier,  nous  otit  requis  notre  déclaration  sur  ce. 
»  Pourquoi  nous  ,  pour  les  considérations  susdites ,  déclarons  dere- 
chef lesdits  livres,  soit  en  latin  ou  français,  reliés  ou  non  ^îé-  être 
francs,  quittes  et  exempts  de  tous  péages,  chef-d'œuvre,  ''iliaij^sce, 
imposition  foraine  ou  privée  ,  quelque  part  qu'ils  soient  transportés, 
soit  par  eau  ou  par  terre,  sans  que  lesdits  livres,  lesdits  libraires  ou 
voituriers  portant  ou  conduisant  iceux  parmi  notre  royaume  ou  hors  , 
soient  tenus  à  payer  aucun  gage  ,  acquit ,  imposition  ou  autre  subside 
quelconque ,  soit  que  lesdits  livres  appartiennent  aux  écoliers ,  libraires 
jurés  ou  autres  non  jurés  à  Paris,  les  laissant  passer  franchement  et 
quittement  sans  les  arrêter  ou  contraindre  payer  aucune  chose  pour  les- 
dits livres.  » 

Rougissez ,  ministres  de  Charles  X,  s'il  vous  reste  encore  quelque  pu- 
deur! Retirez-vous  plutôt  que  d'imprimer  une  tache  ineffaçable  au  règne 
du  successeur  d'un  prince  qui  mérita  d'être  appelé  le  Père  du  peuple  ! 
Retirez-vous  avant  que  la  haine  des  siècles  vienne  flétrir  votre  mémoire. 
Et  vous  hommes  religieux,  vous  organes  de  la  congrégation,  qui 
nous  dites  que  la  religion  est  incompatible  avec  la  publicité  qu'établit 
l'imprimerie ,  vous  êtes  les  plus  grands  emiemis  de  cette  leligion  que 
vous  calomniez  ;  car  c'est  l'imprimerie  qui  a  éjjuré  la  religion  et  l'a  dé- 
gagée des  grossières  superstitions  par  lesquelles  vous  voulez  la  dé- 
naturer. (  Courrier  Français,  ) 

Brochures. 
Observations  sur  le  nouifeau  projet  de  loi  relatif  à  la  presse ,  par 

M.  CoTTU ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris.  —  Paris  ,  Marne  et 

Delaunay-Vallée  ,  rue  Guénégaud  ,  n°  25. 

La  magistrature  ,  dit  le  Constitutionnel ,  s'associe  à  ce  grand  mou- 
vement de  la  probité  publique  contre  cette  nuée  de  barbares  qui  vien- 
nent porter  la  hache  sur  tous  les  mpnumens  de  la  France  civilisée.  M. 
Cottu  ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  a  fait  paraître  aujourd'hui 
des  Obsei-uations  sur  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse  ;  c'est  une 
protestation  énergique  contre  une  mesure  odieuse  qui  outrage  la  justice, 
qui  blesse  la  morale  et  qui  tue  la  liberté  ;  c'est  le  cœur  du  magistrat 
vertueux  et  de  l'honnête  homme  qui  se  soulève  contre  la  fraude  et  la 
trahison  ;  enfin  c'est  l'expiession  des  sentlmens  de  toute  la  Fraace ,  hu- 
miliée de  porter  le  joug  honteux  du  despotisme  monacal. 

Quand  on  l'aura  lu  ,  dit  le  Journal  des  Débats  ,  on  n'aura  plus  rien 
à  apprendre.  Trop  habile  et  trop  éclairé  pour  analyser  le  projet  minis- 
tériel composé  d'articles  apportés  de  toutes  parts ,  et  jetés  pêle-mêle 
sans  aucune  coiTCspondance  entre  eux  ,  il  s'attache  à  montrer  qu'on 
s'effoDcera  en  vain  de  l'améliorer  par  des  amendemens  ,  et  que  la  pudeur 
et  le  bon  sens  font  un  devoir  de  le  rejeter.  Un  de  nos  ministres  arrivait 
au  même  résultat  par  une  route  opposée ,  en  disant  qu'il  fallait  voter  la 
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loi ,  ruais  qu'on  ne  pouvait  pas  la  discuter ,  parce  qu'elle  était  une  affaire 
de  conscience  et  non  de  raisonnement.  Nous  voudrions  Lieu  savoir  de 
quelle  couleur  sont  les  consciences  qui  font  des  lois  sans  les  raisonner. 
La  loi  de  justice  et  cP  amour ,  Jugée  par  ses  pèivs.  —  Paris,  Trouvé  , 
rue  Notre-Dame-des-Victoires,   no  i8. 

Cette  brochure  se  borne  à  rappeler  des  opinions  émises  en  1817, 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse ,  par  des  hommes  d'état  qui  l'ont 
combattue  en  i8uy.  Voici  quelques-unes  de  ces  citations  : 

«  Puisque  l'article  8  de  la  Ciiarte  a  consacré  la  liberté  de  la  presse  , 
laissons  tous  les  écrivains  jouir  de  ses  avantages.  (  M.  Bartlie-Labastide, 
député  de  l'Aude  ,  aujourd'hui  administrateur  des  postes  :  séance  du 
25  janvier  181 7.) 

»  La  liberté  de  la  presse  est  l'àme  d'un  gouvernement  représentatif. 
La  publicité  à  laquelle  elle  donne  naissance  en  est  la  sauve-garde  ;  ])ar 
elle ,  le  gouvernement  est  éclairé  sur  les  véritables  intérêts  du  pays  ; 
par  elle  ,  les  députés  du  département  apprennent  s'ils  votent  dans  l'in- 
térêt de  leurs  commetlans.  C'est  par  la  liberté  de  la  presse  que  se  forme 
véritablement  un  esprit  national ,  parce  que  chacun  est  au  fait  de  ce 
qui  l'intéresse ,  et  que  tous  y  prennent  part.  C'est  par  elle  qu'on  a  l'a- 
vantage de  contenir  les  médians ,  dans  quelque  rang  qu'ils  puissent 
être  placés  ;  par  elle  qu'on  appelle  de  l'abus  du  pouvoir  dans  un  magis- 
trat ,  et  qu'on  fait  parvenir  aux  pieds  du  souverain  la  connaissance  de 
cet  abus.  C'est  par  la  liberté  de  la  presse  que  s'établit  ce  tribunal  d'o- 
pinion publique ,  si  utile  aux  gouvernans,  si  rassurant  pour  le  peuple  5 
c'est  par  elle,  enfin ,  que  la  liberté  civile  est  garantie  :  car  l'une  ne  peut 
pas  exister  sans  l'autre.  (Ze  l'icomtc  de  Castelbajac ,  directeur-général 
des  douanes  :  séance  du  aS  janvier  1817.) 

»  On  réclama  hautement  la  liberté  d'écrire  et  de  publier  ses  pensées 
par  la  voie  de  l'impression  ;  et  la  liberté  illimitée  de  penser  et  d'écrire 
devint  un  axiome  du  droit  public  de  l'Europe ,  un  article  fondamental 
de  toutes  les  constitutions  ,  un  principe  enfin  de  l'ordre  social.  (  Le  vi- 
comte de  Donald  :  séance  du  28  janvier  1817.) 

»  Concevoir  le  gouvernement  rejirésentatif  sans  une  opposition  dans 
les  Chambres  serait  un  non-sens.  Sans  opposition ,  les  Chambres  se- 
raient inutiles  ou  dangereuses  :  or,  que  devient  l'opposition  avec  l'as- 
servissement des  journaux?  {M.  Josse-Beauuoir ,  député  de  Loir-et- 
Cher,   aujourd'hui  maître  des  comptes  :   séance  du  28  janvier  181 7.) 

«  N'a-t-on  pas  vu  naguère  que  les  journaux  ,  tombés  sous  le  joug  du 
despotisme ,  étaient  devenus  des  instruniens  d'oppression  et  de  servi- 
tude ?  C'est  la  meilleure  preuve  du  danger  de  subjuguer  les  journaux. 
(M,  Corbière,  député  d'Ille-et-Vilaine ,  aujourd'hui  ministre  de  l'in- 
térieur :  séance  du  29  janvier  1817.) 

»  L'intérêt  de  la  nation  étant  que  les  ministres  soient  éclairés  ,  ils  ne 
doivent  pas  fermer  eux-niêmes  la  seule  voie  par  laquelle  l'opinion  véri- 
tablement générale  peut  arriver  jusqu'à  eux.  Y  a-t-ii  beaucoup  a  crain- 
dre des  journaux  ,  aujourd'hui  qu'ils  sont  devenus  presque  la  seule  lec- 
tiu'e  des  honnêtes  gens  ,  et  que  les  écrivains  les  plus  estimables  ne  dé- 
daignent pas  d'y  travailler  ?  Sans  doute  ils  écrivent  les  uns  et  les  autres 
dans  des  principes  différens  :  c'est  un  malheur  inévitable  ,  et  qui  a  sa 
source  dans  l'opinion  de  deux  principes,  monarchique  et  républicain,  du 
,  gouvernement  représentatif ,  que  chacun  ,  suivant  son  opinion  ,  clier- 
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clie  à- entraîner  de  son  côté.  Heureuse  la  nation  ,  dans  de  telles  circons- 
tances ,  où  ce  combat  n'a  pour  champ  de  bataille  que  les  journaux! 
L'opposition  armée  n"'a  cessé  en  Angleterre  que  depuis  qu'elle  est  deve- 
nue littéraire.  L'opposition  des  journaux  amuse  les  partis  et  trompe  les 
haines.  Une  nation  vive  et  spirituelle  a  besoin  de  cet  aliment  qu'entre- 
tient l'autorité  elle-même  ,  lorsqu'elle  donne  ou  permet  l'éducation  lit- 
téraire à  un  si  grand  nombre  de  jeunes  gens  ;  et  qu'on  est  heureux  ,  à 
ce  prix  ,  de  pouvoir  contenter  un  peuple  qui  s'est  contenté  de  tant  de 
choses  avec  un  bon  mot  et  des  chanson.s  !  {Le  vicomte  de  Bonald : 
séance  du  28  janvier  1817.) 

»  Pour  que  les  opinions  soient  librement  émises  dans  les  Chambres  , 
il  faut  qu'elles  soient  librement  rapportées  ,  discutées  ,  commentées  , 
attaquées  et  défendues  dans  les  journaux.  {M.  le  comte  de  Villèle  , 
député,  aujourd'hui  président  du  conseil  :  séance  du  27  janvier  1817.) 

»  Si  le  ministre  obtient  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  arbitraire- 
ment l'autori.sation  aux  journaux  de  paraître,  il  jiourra  la  rendre  oné- 
reuse aux  uns,  la  donner  gratuitement  aux  autres  ,  en  favoriser  quel- 
ques-uns ,  pour  les  mettre  en  mesure  de  se  soutenir  conti'e  l'opinion; 
il  pourra  user  des  moyens  les  plus  contraires  aux  droits  garantis  à  tous 
les  Français  par  les  articles  1  et  2  de  la  Charte.  (  M.  le  comte  de  Vil- 
lèle :  séance  du  27  janvier  1817.) 

»  Un  seul  exemple  prouvera  quel  abus  un  ministre  peut  se  permettre 
de  fe  pouvoir  exorbitant; 

))  J'ai  tenu  dans  mes  mains,  en  i8i5  ,  l'épreuve  d'un  journal  dans 
lequel  la  réponse  faite  au  ministre  par  mon  honorable  collègue  M.  Cor- 
bière ,  comme  rapporteur  de  la  commission  du  budget ,  avait  été  ef- 
facée par  le  censeur  dans  la  partie  qui  tendait  à  laver  la  commission 
d'une  inculpation  grave  dirigée  contre  elle.  (  M.  le  comte  de  Villèle  : 
séance  du  26  janvier  1817.) 

»  Mais  ,  dit-on  ,  l'autorité  surveille  pour  n'être  pas  obligée  de  punir. 
L'autorité  devrait  plutôt  punir,  même  avec  sévérité  ,  pour  n'être  pas 
obligée  de  tant  surveiller.  La  répression  légale  des  journaux  est  préfé- 
rable à  la  surveillance  administrative.  Un  magistrat  inspire  plus  de  con- 
fiance que  des  commis....  La  police  met  à  l'individu  les  fers  aux  pieds  et 
aux  mains  ;  la  justice  trace  autour  de  lui  un  cercle  qu'elle  lui  défend  de 
franchir.  L'homme  n'est  pas  libre  sous  l'action  de  la  police  ,  il  est  libre 
sous  l'action  de  la  loi  ;  et  la  liberté  est  assiuée  tant  que  la  justice  est 
satisfaite.    {M.  le  vicomte  de  Bonald :  séance  du  28  janvier   1817.) 

))  Supprimer  un  journal  ,  c'est  ruiner  le  propriétaire  ;  et  cependant 
on  se  joue  avec  une  cruelle  indifférence  de  cette  propriété.  Le  pro- 
priétaire est  ruiné ,  sans  même  qu'on  puisse  lui  imputer  le  plus  sou- 
vent une  faute  réelle.   {M.  Corbière  :  séance  du  29  janvier  1817.) 

»  Les  nombreux  Icctexixs  du  journal  supprimé  ,  privés  tout  à  coup 
de  leur  aliment  accoutumé  ,  supposent  qu'il  a  fallu  leur  dissimuler  un. 
événement  terrible  ou  une  situation  effrayante,  ou  bien  ils  devinent 
qu'il  ne  s'agit  que  de  ces  petites  alarmes  moins  générales  ,  qu'un  ar- 
ticle de  journal  peut  donner  quelquefois  involontairement  à  une  police 
trop  ombrageuse  sur  ses  intérêts  ,  et  alors  chaque  abonné  se  croit  per- 
sonnellement blessé  dans  son  droit  ;  et  dans  les  plaintes  qu'il  exhale  , 
on  dirait  quelquefois  qu'il  refait  à  sa  manière  le  fatal  aiticle.  Toutes 
•es  d  une . inspection  inquiète  ,  ces  vieilles  loulincs  de  la  po- 
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lice  ,  attaquent  directement  les  droits  de  la  propriété  prirée.  (  M.  Cor- 
bière: séance  du  29  janvier  1817.) 

»  La  liberté  de  la  presse  est  toute  dans  l'intérêt  de  la  France.  {M.  Cas- 
telbajac  :  séance  du  22  janvier  1822.) 

*  A  une  époque  où  les  connaissances  littéraires  étaient  bien  moins 
répandues  ,  la  Satire  Ménippée  valut ,  pour  Henri  IV,  plus  que  le  gain 
d'une  bataille.  {M.  de  Bonald  :  séance  du  28  janvier  i^iy.) 

Examen  du  projet  de  loi  sur  la  presse ,  par  M.  Evariste  Dumoulin.  

Paris  ,  Baudouin  frères  ,  rue  de  Vaugirard,  no  17. 

Nous  avons  déjà  saisi  plusieurs  occasions  de  citer  cette  brochure , 
qui  renferme  un  examen  approfondi  du  projet  de  loi.  (Voyez  précé- 
«li»mment ,  pages  33 ,  86  et  89.  )  M.  Dumoulin  le  discute  article  par  ar- 
ticle ,  et  partout  lui  oppose  une  argumentation  vigoureuse. 


Cl 

lin  ,  c'est  la  prohibition  de  tout  ouvrage  nouveau  ]  c'est  la  proscriptii 
de  tout  ouvrage  ancien  qui  aurait  plus  d'un  volume  in-80. 

))  On  a  prétendu  que  les  petites  biographies  avaient  été  de  véritables 
auxiliaires  des  feuilles  périodiques.  Mensonge  !  calomnie  !  s'écrie 
M.  E,  Dumoulin  ;  avant  les  poursuites  judiciaires  qui  les  ont  frappées, 
ces  biographies  avaient  été  signalées  à  l'opinion  publique  ,  condamnées 
au  nom  de  la  morale ,  et  flétries  par  le  mépris  et  la  critique  sévère  des 
journaux  indépendans. 

»  Parlez-vous,  ajoute-t-il ,  des  écrivains  que  vous  avez  accusés  et  que 
la  justice  n'a  pas  trouvés  coupables?  C'est  un  nouvel  outrage  envers  les 
cours  royales.  Connaissez-vous  quelques  coupables  non  déférés  aux  tri- 
bunaux ?  Sur  vous  seuls  ,  en  ce  cas ,  doit  retomber  le  reproche  d'impu- 
nité ,  puisque  vous  exercez  une  action  directe  sur  les  magistrats  chargés 
de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits,  Ces  magistrats  sont  les 
hommes  de  votre  choix  ;  ils  sont  révocables  à  volonté;  les  lois  actuelles 
sur  la  presse  sont  votre  ouvrage  :  de  qui  vous  plaignez-vous?  sur  quoi 
reposent  vos  doléances  ?....» 

On  a  justement  regardé  cet  écrit  comme  un  service  rendu  aux  per- 
sonnes à  qui  l'objet  du  nouveau  projet  de  loi  pouvait  être  étranger. 
C'est  comme  une  introduction  indispensable  qw  met  le  lecteur  à  même 
de*  suivre  avec  fruit  la  discussion  législative. 

JExcîaten  du  projet  de  loi  contre  la  presse  y   par  M.  A.  C.  Renouard  , 
avocat.  — Paris ,  Jules  Renouard  ,  rue  de  Bourbon  ,  n"  6. 

Du  calme  ,  de  la  dignité ,  des  raisons  solides  et  des  objjections  fortes , 
voilà  ce  que  l'on  remarque  dans  cette  brochure.  Voici  quelques  passages 
de  cet  écrit  : 

«  Les  exceptions  du  projet  parlent  des  livres  élémentaires  employés 
dans  les  maisons  d'éducation  ;  c'est  rester  dans  des  tenws  bien  vagues 
sur  un  objet  qui,  dans  les  circonstances  au  milieu" desquelles  nous 
sommes  ,  ne  saurait  trop  être  éclaire! .  A  qui  l'autorisation  appartien- 
drait-elle ?  est-ce  à  l'Université?  Si  c'était  par  la  liberté  de  choix  lai.ssée 
aux  maîtres  que  l'on  pût  interprêter  votre  silence,  il  faudrait  vous 
louer  de  n'en  avoir  pas  dit  davantage  ;  mais  ,  ou  je  me  trompe  fort , 
ou  personne  ne  supposera  que  vous  l'ayez  ainsi  entendu. 

«  Le  même  vague  enveloppe  ce  qui  touche  les  livres  de  prières  :  ce 
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terme  comprend-illcs  livres  saints?  Et  pourquoi,  en  effet ,  distribue- 
rait-on rÉvangile  ?  Ne  dit-il  pas  qu'il  ne  faut  pas  mettre  la  lumière  sous 
le  boisseau?  L'égalité  devant  Dieu,  qui  y  est  proclamée  à  chaque  page  , 
n'est-elle  pas  le  type  divin  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  les 
lois  humaines? 

»  C'est  à  se  passer  des  tribunaux  ,  c'est  à  fuir  les  débats  judiciaires , 
que  tous  les  efforts  du  projet  de  loi  se  sont  employés.  La  haine  contre 
la  justice  est  manifeste  en  ce  qui  concerne  les  journaux.  » 

Quelques  observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la 

presse ,  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  droit  de  pétition  aux 

deux  Chambres ,  par  M.  Acgé  de  Fleury,  maire  de  Passy.  —  Paris , 

Firmin  Didot. 

La  pensée  principale  de  cette  brochure,  surtout  consacrée  à  la  défense 
du  droit  de  pétition ,  est  tout  entière  dans  son  épigraphe  :  «  La  poli- 
»    tique  sans  doute......  Mais  avant  tout  et  par-dessus  tout,  la  vérité  et 

w   nos  libertés. 

»    La  liberté  garantie  par  la  restauration... 

»  Rien  au-delà  ,  rien  en-deçà.  (p.  24- )  Cet  écrit,  terminé  jiar  des 
»   notes  ,  est  d'un  bonVrançais  et  d'un  bon  administrateur. 
Obsen'aliQns  sur  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés. 

Ces  observations  ont  été  rédigées ,  d'après  le  voeu  d'un  grand  nom- 
bre d'imprimeuis  et  libraires  de  Paris,  par  les  membres  Je  leur  com- 
mission ,  MM.  P.  Didot  l'aîné,  Wurtz  ,  A.  Firmin  Didot,  Ch. 
Barrois  ,  Jules  Renouard  ,  F'aiu  et  Sautelet ,  de  concert  avec  M.  Ch. 
Ronouard,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  ,  lUs  et  frère  de  libraires 
et  d'imprimeur  ,  d'après  les  notes  Ci  documens  qui  leur  ont  été  re- 
mis. Cet  écrit  ne  se  vend  pas  ;  il  est  d'autant  plus  curieux  ,  qu'il  pré- 
sente un  examen  du  projet  amendé ,  et  que  devant  être  regarué  coinme 
l'e.vpression  franche  et  fidèle  des  vrais  intérêts  du  commerce  de  la 
librairie  et  de  l'imprimerie,  on  peut,  en  le  comparant  aujourd'hui 
avec  le  résultat  de  la  discussion  générale  de  la  Chambre  des  Députés  , 
se  former  une  opinion  sûre  des  effets  que  produirait  le  projet  adopté , 
s'il  était  transformé  en  loi.  «La  fatale  invention  du  timbre  est  tom- 
bée, disent  les  auteurs  de  ces  observations  ;  d'autres  modifications 
importantes  ont  amendé  le  projet  originaire  ,  et  ont  donné  des  témoi- 
gnages du  désir  qu'a  eu  la  commission  de  ménager  les  intérêts  du  com- 
merce. Il  s'en  faut  néanmoins  de  beaucoup  que  les  intérêts  ducommerce 
aient  cessé  d'être  compromis.  Le  projet  n'est  point  devenu  bon  ,  car  il 
en  est  resté  quelque  chose.  » 

Epitre  aux  chiffonniers,  par  M.  Viennet.  —  Paris,  Arabroise  Dupont, 
rue Vi vienne,  n.  iG. 
C'est  la  foi  qui  nous  manque  et  non  les  ouvriers. 
Faut-il,  pour  êîre  heureux,  des  arts,  des  ateliers? 
Pour  faire  son  salut ,  faut-il  tant  de  lumières  ? 
Des  moines,  des  couvens  ,  des  sermons,  des  prières  , 
Des  pénitens,  des  croix,  des  congrégations. 
C'est  par-là  qu'.t  jamais  brillent  les  nations. 
Au  boulieur  de  Madrid  la  France  porte  envie. 
Et  le  paie  assez,  cher  pour  qu'on  l'en  gratifie. 
Ainsi ,  bons  chiffonniers,  grâce  à  la  loi d" amour , 
Vous  dormirez  la  nuit  et  mendirez  le  jour; 
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Et  quand  les  gens  de  Rome,  à  force  d'héritages. 
Auront  de  tous  nos  biens  j^rossi  leurs  apanages. 
Nous  irons  avec  vous,  le  rosaire  à  la  main, 
Aux  portes  des  couvens  leur  demander  du  paiq. 

'  - 

CHAPITRE   VI. 

PÉTITI  ONS. 


Pétition  du  Commerce  de  la  Librairie  et  de  l'Imprimerie ,  signée  par 
23o  Imprimeurs  et  Libraires  de  Paris.  Présentée  à  la  Chambre  par 

M.  ROYER  CoLLARD. 

A  MM.  lesm.embres  de  la  Chambre  des  Députés. 
Messieurs , 

Les  libraires  et  imprimeurs  soussignés  viennent  vous  exposer  avec 
confiance  les  alarmes  qu'a  répandues  parmi  eux  le  pi-ojet  de  loi  sur  la 
police  de  la  presse ,  soumis  à  vos  délibérations. 

Ce  projet  de  loi ,  portant  une  atteinte  grave  à  la  liberté  de  1^  presse 
que  vous  venez  de  reconnaître  si  clière  à  la  France ,  aux  droits  sacrés 
de  la  propriété  ,  aux  progrès  ultérieurs  des  lumiozes  ,  à  Texistence  d'une 
branche  importante  et  honorable  du  commerce  français  ,  nous  nous 
permettons  d'appeler  votre  sollicitude  sur  les  premiers  effets  qu'il  a 
produits  et  sur  les  maux  innombrables  qu'entraînerait  son  adoption. 

Depuis  que  la  marche  de  la  civilisation  a  donné  aux  produits  de  la 
pensée  et  aux  travaux  de  l'esprit  humain  une  grande  importance  com- 
merciale ,  l'imprimerie  et  la  librairie  ont  pris  un  immense  accroisse- 
ment. Notre  commerce ,  composé  d'élémens  tons  indigènes,  est  devenu 
depuis  quelques  années,  pour  la  France,  une  des  branches  d'industrie 
les  plus  considérables ,  et  l'étranger  est  maintenant  tributaire  de  nos 
presses.  Les  tableaux  statistiques  publiés  chaque  année  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine  assignent  à  nos  produits  le  second  rang  dans  les  exporta- 
tions de  la  ville  de  Paris. 

.  Nous  sujiportions  depuis  long-temps  ,  sans  nous  plaindre ,  les  effets 
d'une  législation  toute  exceptionnelle  ,  qui  a  donné  à  l'administration 
la  faculté  de  nous  pi-iver,  sur  une  seule  condamnation  à  la  peine  la  plus 
légère  ,  de  notre  brevet ,  qui  est  le  seul  titre  de  notre  existence  légale 
et  commerciale.  Nous  attendions  des  jours  de  justice  où  il  nous  se- 
rait permis  d'exercer  notre  industrie  dans  les  limites  du  droit  com- 
mun. Nous  espérions  qvie  la  réforme  ne  s'introduirait  dans  cette  légi*>" 
lation  que  pour  retirer  à  l'autorité ,  par  des  dispositions  précises ,  le 
droit  qui  lui  est  dévolu  de  ruiner  ceux  que  :es  tribunaux  ont  punis  sans 
les  condamnera  la  ruine.  Mais  nous  l'espérions  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné ,  faisant  ainsi  la  part  aux  nécessités  du  moment,  et  com- 
prenant que  les  améliorations  ne  viennent  qu'avec  le  temps. 

Quels  n'ont  pas  été  notre  surpiise  et  notre  effroi  quand  ,  au  lieu  de 
cette  réforme  bienfaisante  ,  nous  avons  lu  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  !  Non-seulement  il  maintient  le  passé  et  nous  continue  dans 
la  situation  précaire  où  nous  sommes ,  mais  des  dispositions  nouvelles 
viennent  comjjromettre  encore  l'existence  de  notre  industrie.  Si  vous 
adoptiez  ,  Messieurs  ,  un  tel  projet  ,  les  conséquences  les  plus  fu- 
nestes signaleraient  bientôt  les  vices  de  la  loi.  Forcés  de  suspendre  la 
plupart  de  nos  travaux  ,  que  deviendraient  ,  avec  les  nôtres  ,  les  diffu- 
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rentes  professions  qui  s'y  rattachent  immédiatement  ;  celles  des  fon- 
deurs en  caractères ,  des  graveurs  en  tous  genres ,  des  lithographes  , 
des  imprimeurs  en  taille-douce  ,  des  fabricans  d'encre  d'imprimerie  , 
de  presses  et  de  tant  d'objets  divers  ;  celles  des  assembleurs ,  satineurs, 
brocheurs  et  relieurs  ?  Enfin  ,  quelle  atteinte  portée  ,  dans  toutes  les 
parties  de  la  France ,  à  nos  fabriques  de  papiers  et  au  commerce  des 
marchands  de  chiffons,  alimenté  par  d'innombrables  pourvoyeurs  ré- 
pandus dans  nos  villes  et  jusque  dans  nos  campagnes  !  Ces  diverses 
professions  comprennent  plus  de  cent  mille  familles,  dont  la  plupart 
seraient  réduites  au  dénûment  et  à  une  effrayante  oisiveté. 

Mais ,  Messieurs  ,  nous  ne  voulons  pas  vous  affliger  par  le  tableau 
d'une  horrible  misère  ;  nous  ne  venons  pas  non  plus  discuter  en  ce 
moment  le  projet  de  loi.  Nous  devons  cependant  affirmer  que  la  plu- 
part des  dispositions  qui  nous  sont  particulières  nous  paraissent  ré- 
digées dans  une  ignorance  complète  des  habitudes  et  des  usages  des 
divers  genres  d'industries  auxquelles  elles  s'appliquent ,  et  qu'elles  en- 
traveront désormais  la  fabrication  des  livres  et  de  leur  publication. 
,  Sans  entrer  ici  dans  l'examen  des  inconvéniens  attachés  à  la  propo- 
sition nouvelle ,  ui  même  sans  prétendre  les  signaler  tovis  dans  les 
bornes  étroites  d'une  pétition  ,  permettez-nous  d'en  indiquer  sommai- 
rement quelques-uns.  L'impossibilité  pour  l'imprimeur  de  se  procurer 
un  local  suffisant  à  toutes  les  opérations  qui  précèdent  et  accompa- 
gnent la  publication  d'un  livre  ,  le  préjudice  des  retards  mis  entre  le 
dépôt  et  cette  publication  ,  vous  auront  sans  doute  déjà  frappés. 

Vous  remarquerez  aussi ,  Messieurs ,  que  ,  dans  le  cas  de  concur- 
rence pour  fabrication  simultanée  avec  l'étranger  ,  c'est  lui  assurer  une 
prime  au  détriment  du  commerce  français.  Vous  remarquerez  que  c'est 
exposer  l'imprimeur  à  une  responsabilité  terrible  et  à  des  transes  con- 
tinuelles ;  les  exemplaires  des  ouvrages  déposés  devront  donc ,  pen- 
dant les  cinq  ou  dix  jours  de  délai ,  être  soumis  à  la  surveillance  spé- 
ciale du  maître  imprimeur ,  sans  qu'il  puisse  confier  à  personne  cette 
partie  de  surveillance  à  laquelle  son  existence  sera  attachée.  L'impri- 
meur ne  peut  avoir  la  ressource  d'imprimer  seulement  les  cinq  exem- 
plaires du  dépôt,  en  gardant  les  formes  composées  j  il  n'y  a  pas  à  Paris 
une  seule  imprimerie  en  état  de  conserver  tout  composé  le  quart  des 
volumes  quelle  achève  journellement ,  sans  être  complètement  para- 
lysée dans  ses  autres  travaux.  Les  dix  jours  sont  expirés  :  dès  la  sortie 
des  premières  feuilles  pour  l'assemblage  et  le  brochage  ,  l'autorité  pre- 
nant, aux  termes  du  projet  de  loi ,  cette  sortie  pour  une  publication, 
saisit  l'édition  tout  entière;  l'imprimeur  croyait  déjà  son  ouvrage  livré, 
mais  il  n'en  est  rien.  Le  libraire  sera  t-il  forcé  de  solder  le  prix  d'un 
travail  qu'il  n'aura  pas  reçu?  L'achat  du  papier,  les  frais  de  composi- 
tion et  de  tirage  seront  perdus  ,  et  par  qui  seront-ils  supportés  V  En 
outre  ,  l'impôt  nouveau  et  excessif  du  timbre  est  de  toutes  les  combi- 
naisons du  fisc  une  de  celles  qui  seront  le  plus  désastreuses ,  en  empê- 
chant la  publication  d'ouvrages  éminemment  utiles  ,  et  en  créant  un 
])rivilége  pour  une  certaine  classe  de  livres  élémentaires.  Il  n'a  pu 
d'ailleurs  entrer  dans  les  intentions  du  gouvernement  de  frapper  une 
branche  particulière  d'industrie  d'un  impôt  tout  exceptionnel  ,  dont 
les  chétifs  produits  ,  loin  d'enrichir  le  Trésor ,  affaibliraient  nécessai- 
rement d'autres  sources  de  revenus. 
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Si ,  pour  nos  intérêts  communs ,  il  ne  résulte  de  radoption  du  proV 
jet  de  loi  que  rimpossibilité  désolante  de  remplir  des  engageniens  con- 
tractes tant  envers  le  commerce  qu'envers  le  public ,  sous  la  foi  des  lois 
existantes,  que  doivent  attendre  particulièrement  les  imprimeurs?  des 
confiscations,  des  amendes,  l'emprisonnement  et  la  perte  de  leur  état; 
et  non  pas  seulement  des  amendes  personnelles ,  mais  des  amendes  so- 
lidaires avec  l'auteur  ,  l'éditeur  ,  et  renouvelées  pour  chacune  des  sai- 
sies faites  à  Paris  ou  dans  les  départemens.  Comment  échapperaient-ils  à 
leur  ruine  ?  En  devenant  les  censeurs  des  ouvrages  à  publier?  mais  une 
telle  censure  r.'jpposerait  un  ensemble  de  connaissances,  des  loisirs,  et 
des  moyens  de  contrôle  qui  leva-  manquent.  Si  des  juges  ,  pleins  de  sa- 
gacité ,  de  lumières  et  d'expérience ,  peuvent  différer  d'opinion  au  point 
que  le  même  ouvrage  soit  condamné  par  un  tribunal  et  absous  par  un 
autre  ,  comment  voudra-t-on  faire  subir  aux  imprimeurs  les  funestes 
conséquences  d'une  erreur  toute  semblable  ? 

C'est  au  nom  de  la  paix  publique  ,  Messieurs,  au  nom  delà  moi-ale, 
qu'on  vous  a  proposé  de  voter  une  loi  qui  doit  entraîner  la  ruine  de 
2>lus  de  cent  mille  familles.  La  paix  !  où  a-t-elle  été  troublée  ?  A  quello 
époque  les  écrits  graves  et  sérieux  ont  ils  éU-  plus  recherchés?  les  écrits 
obscènes  ou  diffamatoires  plus  méprisés?  Nous  avons  été  les  premiers  à 
condamner  cette  apparition  subite  de  libelles  biographiques,  répandus 
dans  ces  derniers  mois  (par  des  hommes  que  nous  pouvons  croire  étran- 
gers à  la  librairie)  comme  pour  provoquer  et  appuyer  le  projet  de  loi 
désastreux  qui  vous  est  soumis.  Des  lois  existantes,  déjà  très-sévères, 
ne  suffisaient-elles  ^)as  pour  les  poursuivre  et  les  punir  ■ 

Une  crise  commerciale  ,  dont  vous  avez  dû  gémir  avec  nous  ,  avait 
ébranlé  les  intérêts  industriels  du  monde  entier  ;  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie en  avaient  long-temps  souffert.  Elles  commençaient  à  peine  à 
reprendre  quelque  activité ,  lorsqu'au  lieu  d'encouragemens  et  d'une 
véritable  liberté  qui  pouvaient  en  peu  de  temps  les  faire  fleurir  de  nou- 
veau ,  une  proposition  funeste  vient  jeter  la  consternation  parmi  nous , 
et  détruire  en  un  instant  nos  espérances  ! 

C'est  à  vous  ,  Messieurs  les  députés  ,  c'est  à  votre  sagesse  et  à  vos 
lumières  qu'il  appartient  dé  nous  préserver  d'un  tel  malheur  ;  nous  vous 
conjurons ,  au  nom  de  la  Charte  qui  doit  nous  régir  tous ,  au  nom  du 
respect  que  vous  conservez  pour  son  auguste  auteur,  au  nom  de  la 
loyale  promesse  de  S.  M.  Charles  X,  de  repousser  un  projet  qui ,  en 
attaquant  le  génie  dans  la  plus  précieuse  des  propriétés  ,  envelopperait 
dans  un  même  désastre  Timprimerie  française  et  la  littérature  nationale, 
toutes  deux  réduites  à  s'exiler  du  sol  de  la  France. 

Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc. 
Veuve  Agasse,  Aillaud,  Aimé  André,  Andriveau,  Anselin  etPochnrd, 
Audin,  Audot  ,  Bachelier,  Balzac,  Barrois  l'aîné  (l'un  des  deux 
doyeiRi  de  la  librairie)  ,  Théophile  Barrois  père  ,  Charles  Barrois, 
A.  Barrois,  Bau/^iuin  frères,  Baudry,  Bécliet  l'aîné,  Béchet  le 
jeune,  Belin-Leprieur,  Bellavoine ,  Bellemain ,  Arthus  Bertrand, 
Bezou  ,  Biaise  jeune ,  Blanchard  ,  Bobée  ,  Boiste  ,  Hector  Bossange , 
Adolphe  Bossange,  Bouclier,  Boucquin,  Boulland,  Bridelle  ,  Briere, 
Carilian-Gœury,  Casimir,  Causette,  Charles  Béchet,  Chollet, Louis 
Colas ,  Compère  ,  Coniam  ,  Corbct  l'aîné  ,  Cordier ,  Cosson ,  f.ra- 
pelct,  Crévot  „  Crochard,  Darue,  Daubrée  ,  David ,  Debcausscaux , 
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Debure  frères,  L.  Dcbure  ,  Decourchant ,  DVlaforest,  Delalain  , 
Delangle,  Dclarotrue  aîné ,  Delaroquc  jeune ,  Delaunay,    M'*«  De- 
launay,  Delestre-Boulage ,  Denn,   veuve  Desauges,  A.  Desauges, 
Deschamps,  Déterville  ,  Pierre  Didot  l'aîné,  A.  Firinin  Didot,  Jules 
Didot,  Hyacinthe  Didot,  Didot  jeune,  Didier,  Dondey-Dupré  père, 
Dondey-Dupré  fils,  Doyen,  Dufart,  G.  Dufour  et  d'Ocagne,  Du- 
magnon,  P.  Dupont,  A.  Dupont  et Roret,  Duverger,  Emter  frères, 
Fain ,  Fantin,  Farcy,  Feret,  Ferra  jeune,  Fontaine,  Fortic,  Fou- 
cault, Fournier,  Fournier-Favreux  ,  Furne,  Gabon,  A.  et  W.  Ga- 
lignani,  Gallay,  Galliot,  Garnot,  Gaulticr-Laguiouie ,  Gide,  Gon- 
dar-Roblot,  Charles  Gosseiin,  L.  F.  Gosselin ,  A.  Gosselin,  C.  G. 
Gosselin,  Gratiot,   Grimbert,   Grispierre,    Gueffîor ,  Guillaume, 
Guillemot  ,    Guiraudet  ,   Hautecœur  -  Martinet  ,   Henry,   Herlian  , 
Hivert ,  Hubert  ,.]\î"'e  Huzard  ,  née  Vallat  -  la -Chapelle  ,  Huzard- 
Courcier  ,  Janet  et  Cotelle ,  Louis  Janet,  Jérôme,  A.  Johanneau  , 
Kilian,  Lachevardière,  M"'=  Lacloye,  Ladrange,  Ladvocat ,  H.  Lan- 
glois  père  ,  H.  Langlois  (Ils  ,  Lebarbier,  Lecaudey ,  Lecerf,  Leclue  , 
Lecointe  et  Durey,  Ledentu,  Ledoux  ,  Ledoyen,  J.   J.  Lefèvre , 
N.  Lefèvre  ,  Lefuel ,  Lejay,  Lelièvre  ,  Lemoine  ,  Lcnoimant  père  , 
M'^o  Lenormant,  Lepricur,  Lerouge,  Levrault,   Louis,  Lugan , 
Magimel ,   Mahler   et  compagnie  ,   Malepeyi-e  ,  Marne  -  Delaunay  , 
Mangeot ,   Mai-chand  -  Dubreuil,  Maumus  et  compagnie,  Ménard 
et  Desenne  ,  Méquignon  l'aîné  père  (  l'un  des  deux  doyens  de  la 
librairie),  Méquignon  junior,  Méquignon-Mai-vis,  Merlin,  Michaud  , 
Migneret,  Moessard,  Mongie  aîné,  Mongie  jeune,  Moreau,  Moreau , 
Moutardier ,  Nepveu ,  Nève ,  Onfroy ,  Orange ,  Panckoucke ,  Paris , 
Parmentier  ,  Payen  ,   Pélicier  ,  veuve  Pichard  ,  N.  Pichard ,   Pi- 
goreau  ,  Pillet  aîné ,  Pinard ,  Plassan  ,  Pochard  ,  Ponthieu ,  veuve 
Porthmann,  Prudhomme,  Quoy,  Rapilly,  Raymond,  Raynal,  Ré- 
mont et  fils  ,  Renard ,  Jules  Renouard ,  Paul  Renouard,  Rcy  et  Gra~ 
vier ,  Richomme  ,  Rignoux  ,  Roret,  Rosier,  Rousseau,  Rousselon  , 
Saint-Jorre,  Sautelet  et  compagnie,  Servier,  M^'e  Sigault,  Simonet, 
Smith ,  Tastu  ,  Tenon  ,  Tenré  ,  Tliierot  et  Belin  ,  Tholsnier  -  Des- 
places, Thomine,  Ch.  Thuau,  Tilliard  frères  ,  Hippolyte  Tilliard  , 
Tournachon-Molin  ,  Tourneux,  Truttel  et  "Wùrtz,  le  baron  Trouvé, 
Truchy  ,  Verdière  ,  Veret ,  VoUand  jeune,Werdel  et  Lequien. 

Ont  adhéré  à  celte  pétition ,   qu'ils  n'ont  pas  signée  pour  cause 
d'absence,  MM.  Baillière,  Bossange  père  ,  Yillerey. 

Pétition  des  Dames  propriétaires  d'établisscmens  de  librairie. 

A  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des  Députés. 
Messieurs  , 
Le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse  aura  pour  conséquence 
immédiate ,  s'il  est  adopté ,  de  faire  fermer  tous  les  ateliers  d'im- 
primerie ,  et  par  contre-coup  ,  d'anéantir  le  commerce  de  la  librai- 
rie ,  qui  est  notre  seule  ressource  et  celle  de  nos  eufans.  Nous  récla- 
mons ,  en  vertu  du  droit  naturel  des  opprimés,  contre  un  projet  de 
loi  dont  l'exécution  jeterait  dans  la  misère  tant  de  famille»  qui  vivent 
d'une  honorable  industrie. 

Le  journal  ofiicicl  nous  annonce  que  la  loi  proposée  est  une  loi  d'à- 
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mour  et  de  justice.  Sauvez-nous,  Messieurs,  nous  vous  en  conjurons  , 
de  la  justice  et  de  Tamour  de  M.  le  comte  de  Peyrounet. 

Les  Dames  propriétaires  d'etablissemens  de  librairie. 
(  Suivent  les  signatui'es.  ) 

wi  vw  wvvw  \wvy^  \v\vw 

Pétitions  de  MM.  les  Ouuriers  Compositeurs ,    Imprimeurs ,   Assem- 
bleurs ,  Brocheurs  ,  Relieurs ,  Fondeurs  en  caractères ,  Papetiers , 
f    etc.,  de  Paris  et  des  dèpartemens. 

Constitutionnel  du  {\  janvier.  Ce  que  nous  avions  prévu  est  arrivé  :  la 
connaissance  du  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse ,  ou  ,  en  d'au- 
tres termes  ,  sur  l'abolition  de  la  presse  ,  a  causé  de  vives  alarmes  dans 
cette  classe  honorable  d'ouvi'iers  qui  sont  attachés  aux  imprimeries  de 
Paris  ,  et  qui  se  distinguent  en  gênerai  par  leur  instruction  et  la  régu- 
larité de  leur  conduite.  Nous  publions  aujourd'hui  la  pétition  que  vien- 
nent d'adresser  aux  deux  Chambres  les  ouvriers  ,  au  nombre  de  i3i,  de 
M.  Jules  Didot,  imprimeur  du  roi  et  de  la  Chambre  des  Pairs,  et 
digne  successeur  d'un  père  si  renommé  par  ses  connaissances  en  littéra- 
ture et  par  ses  perfectionnemens  dans  l'art  typographique. 

On  remarquera  le  ton  de  mesure  et  de  convenance  des  pétitionnaires, 
qui  se  trouvent  menacés  dans  leur  existence  ,  dans  celle  de  leurs  fa- 
milles ,  et  qui  exposent  respectueusement  les  malheurs  que  l'adoption 
du  projet  de  loi  ferait  rejaillir  sur  eux.  Certes,  personne  n'osera  leur 
contester  le  droit  de  la  plainte ,  ce  dioit  de  l'humanité  qui  ne  peut 
blesser  que  la  tyrannie.  La  Charte  a  déclaré  que  tous  les  Français 
étaient  égaux  en  droits  ,  et  l'honnête  ouvrier,  qui  exerce  une  industrie 
utile ,  a  la  même  faculté  légale  d'adresser  ses  griefs  aux  pouvoirs  de 
l'Etat  que  les  hommes  plus  favorisés  par  la  fortune  :  toute  distinction 
sociale  s'efface  devant  la  loi. 

Nous  espérons  que  la  plus  sérieuse  attention  des  Chambres  se  por- 
tera sur  les  réclamations  légales  des  pétitionnaires  ,  et  qu'elles  repous- 
seront comme  subversives  de  l'ordre  public  des  dispositions  qui  exci- 
tent de  si  justes  craintes  ,  et  qui  auraient  pour  conséquence  immédiate 
la  ruine  de  milliers  de  familles  industrieuses. 

Quotidienne.  C'est  toujours  avec  une  certaine  répugnance  que  nous 
avons  accueilli  dans  nos  colonnes  les  pétitions  collectives ,  parce  que 
ce  moyen  est  plus  souvent  employé  dans  l'intérêt  des  partis  que  dans 
l'intérêt  réel  de  l'Etat  ou  des  particuliers.  La  liberté  de  pétition 
ressemble  à  la  liberté  de  la  presse;  ses  excès  sont  toujours  mena- 
çans,  et  rien  ne  serait  plus  périlleux  que  de  voir  des  multitudes  se 
presser  vers  le  sanctuaire  des  lois  pour  imposer  en  quelque  sorte 
leurs  volontés    aux   législateurs,    en   des   questions   qui   ont   besoin 

d'être  méditées  loin  du  bruit  des  passions 

Le  droit  de  pétition,  tel  que  nous  le  considérons,  ne  peut  donc 
reprendre  toute  son  étendue  que  dans  les  questions  purement  per- 
sonnelles, et  qui  touchent  à  l'existence,  au  bien-être,  aux  intérêts 
positifs  et  matériels  des  particuliers.  Tel  est  le  cas  qui  se  présente  dans 
la  question  sur  l'imprimerie  et  sur  la  librairie.  Ici  nous  trouvons  des 
pères  de  famille  frappés  dans  leur  industrie ,  des  commerçans  ,  des  fa- 
bricans,  des  ouvriers  violemment  lésés  dans  leurs  intérêts  propres. 
Ils  ont  donc  le  droit  d'adresser  leurs  plaintes  à  l'Etat.  Ce  droit  est  sa- 
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rté  ,  et  nous  le  distinguons  tellement  du  droit  de  faire  des  plaintes  po- 
litiques sur  des  questions  d'ordre  purement  moral ,  souvent  un  peu  va- 
gues, et  toujours  difficiles  à  résoudre,  que  nous  n'avons  pas  balancé  à 
recueillir  dans  nos  colonnes  la  pétition  des  libraires  de  Paris.  De  sem- 
blables pétitions  sont  même  d'une  telle  nature ,  qu'elles  pourraient  s'a- 
dresser également  à  toute  sorte  de  gouvernement  bien  établi  :  au  conseil 
suprême  d'un  roi  absolu,  et  aux  Chambres  délibérantes  d'un  gouverne- 
ment représentatif,  à  Louis  XIV  et  à  Charles  X.  Cela  est  facile  à  com- 
prendre ,  puisque  ,  dans  quelque  forme  sociale  que  se  trouve  un  état ,  le 
devoir  de  l'autorité  est  de  protéger  les  fortunes  privées ,  et  le  droit  des 
sujets,  par  conséquent,  de  réclamer  contre  l'injustice  ou  l'oppression. 

A  MM.  les  Membres  de  la  Chambre  des  Députés. 
Messieurs , 
La  lecture  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  a  répandu  les  plus  vives  alarmes  dans  tous  nos  ate- 
liers ;  notre  état  est  j^erdu  si  le  projet  passe  :  voilà  ce  que  chacun 
de  nous  a  senti  profondément.  En  effet ,  IMcssieurs ,  s'il  venait  à  être 
adopté ,  la  plus  grande  partie  des  imprimeries  de  France ,  réduites  à 
l'impossibilité  absolue  de  remplir  les  conditions  que  l'on  veut  leur  im- 
poser ,  seraient  fermées  ;  plus  de  quarante  mille  ouvriers ,  dans  Paris 
seulement,  manqueraient  de  travail  et  ne  pourraient  nourrir  leurs  enfans. 
Menacés  de  ce  funeste  avenir,  nous  tournons  vers  vous  nos  regards 
et  nos  vœux  ;  nous  invoquons  le  secours  de  vos  lumières  et  l'appui  de 
votre  courage  contie  un  projet  dont  la  seule  proposition  est  déjà  une 
calamité.  Nous  avons  béni  l'avènement  de  S.  M.  Charles  X  ,  qui  a  com- 
mencé son  règne  par  le  retour  de  la  liberté  de  la  presse  ,  à  laquelle  un 
si  grand  nombre  de  familles  laborieuses  doivent  leur  existence  ;  pour- 
quoi voudrait-on  changer  les  accens  de  notre  reconnaissance  en  témoi- 
gnages d'affliction  ? 

Préservez-nous,  Messieurs,  de  ce  malheur;  prévenez  notre  ruine 
inévitable,  et  recevez  les  expressions  de  la  confiance  entière  et  du 
profond  respect  avec  lesquels  nous  avons  l'honneur  d'être ,  Messieurs  , 
vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  , 

Les  ouvriers  compositeurs  ,  imprimeurs  et  fondeurs  de 
M.  Jules  Didot  ,  imprimeur  du  Roi  : 
Brion,  Ed.  Rousseau  père,  Gaucheron,  Graw^e,  Letailleur, 
Leroy,  Gilletfils,  Galand,  A.  Baume,  Brun  fils,  Miaury  , 
Olivary  ,  Buisson  père ,  Bardin ,  Abri ,  Peret ,  Coudpy,  Mar- 
tin, Beaulieu,  Caloy,  Marchand,  Brochard,  Arsène,  V. 
Shrubsole,  Nicolas  Corraze ,  Joh,  C.  Wille,  Moquet,  G.- 
]N.  Leishman,G.  Francis,  J.Wheeler  junior,  Pelletier,  John 
Moon,Starck,  Rousselot,  Henri  Lefèv;e  ,  J.  Brandwood, 
Chapet ,  Marcoz  aîné  ,  Rossignol ,  Leduc ,  Margault  de  o- 
raine,  Perrel,  Tournay,  Meot,  Dutrou,  Passet,  Lereuille, 
Collin ,  Roche  ,  Monginet  ,  Totain ,  Savaudy,  Graveran  , 
Fligny,  C  Leroux,  Fouchcr,  Métis,  Rousseau,  Manuel, 
Charles,  Jacquet ,  Locsere ,  N.  Langlois,  Peltot,  Cordon- 
nier, Jardin  ,  Foucault ,  Hatry,  Schlick  ,  Sirot,  Blay ,  Joly  , 
Dehoussc,  Erler ,  Devin,   Richard,  Gùinegagne,  Dufour^ 
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Demericl,  Lefebvrc ,  Kinet ,  SoubVcbies,  RieJiaid,  Pcnin  , 
Louis,  A.  Gaillard,  F.  Chedin,  Bourquin,  Berthault ,  Gi- 
rault ,  Jamard,  J.-F.  Murdock  ,  Mirgel,  Loup ,  Deschryver, 
Pierquin ,  Monnoy,  Macclii ,  Bié  ,  Grip  ,  F.-J.  Dupont , 
Wyon ,  Vielle  ,  Marotte  ,  Nue'e ,  Jueri ,  Berteloot ,  Bertrand  , 
Lambert  aîné.  Lion,  Lefevre,  Carlos,  Perrier ,  Hegny, 
Delame  ,  Lambert  jeune  ,  Lcclerc  ,  Lebehere,  Buisson  fils, 
Tremblin ,  Guerin  ,  Borrelly ,  Necher ,  Bresson ,  Crosnier , 
Lapaire ,  Joseph  Gillet ,  Gatineau ,  Orfit ,  Bruu. 

A  Messieurs  les  membres  de  la  Chambre  des  Députes. 
«  Messieurs , 

»  La  présentation  du  nouveau  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
a  jeté  la  consternation  dans  toutes  les  familles  dont  les  seuls  moyens 
d'existence  tiennent  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie ,  en  leur  faisant 
concevoir  les  plus  vives  inquiétudes  pour  leur  avenir. 

»  Le  retour  des  Bourbons  en  France,  la  liberté  de  la  presse  qui  nous 
était  garantie  par  leurs  promesses  ,  la  prospérité  toujours  croissante 
du  (îommerce  de  la  librairie ,  suite  évidente  de  cette  même  liberté  , 
ont  triplé  depuis  douze  ans  le  nombre  des  ouvriers  qui  composaient 
cette  branche  d'industrie.  Et  voilà  qu'un  fatal  projet  de  loi  vient  trou- 
bler la  tranquillité  de  nos  familles ,  qu'un  travail  assuré  mettait  à  l'abri 
du  besoin. 

»  Maintenant ,  Messieurs  ,  notre  seule  espérance  est  dans  vos  lu- 
mières et  dans  votre  conscience  ;  et  nous  aimons  à  penser  que  les  man- 
dataires auxquels  le  peuple  a  confié  la  défense  de  ses  intérêts,  n'accor- 
deront pas  leur  sanction  à  une  loi  qui  ravirait  tout  moyen  d'existence  à 
l'une  des  classes  les  plus  étendues  et  les  plus  industrieuses  de  la  société. 

»  Pleins  de  cet  espoir,  nous  avons  l'honneur  d'c  re,  Messieurs,  etc. 
Les  ouvriers  de  l'imprimerie  de  M.  Foukmer. 

A  Messieurs  les  députés  des  départemens. 
«  Messieurs  , 

»  La  présentation  d'un  projet  de  loi ,  d'une  loi  destructive  de  la 
liberté  de  la  presse  ,  est  venue  répandre  la  consternation  parmi  nous. 

H  Permettez-nous  de  le  dire ,  Messieurs  ,  c'est  le  cri  de  détresse  que 
nous  vous  faisons  entendre. 

))  Que  vont  devenir  nos  femmes  !  que  vont  devenir  nos  enfafts  !  qui 
sera  l'appui  de  nos  vieux  pèr«s  ! 

n  Et  l'on  ne  pourrait  nous  objecter  que  nos  larmes  sont  vaines.  Il 
n'en  est  pas  de  ce  projet  commede  tant  d'autres  sur  lesquels  des  hommes 
tendant  à  un  même  but  peuvent  être  partagés  d'opinion  ;  car  si  ce  pro- 
jet devenait  loi ,  les  funestes  effets  dont  cette  loi  serait  suivie  sont  d'une 
évidence  palpable. 

«  Sans  doute  rien  n'arrêtera  l'activité  du  génie  français  :  il  ne  cessera 
de  produire  ;  mais  ce  sera  au  profit  de  l'étranger.  Faudra-t-il  donc 
aller  exercer  notre  industrie  hors  de  notre  belle  France  ?  Nous  serions 
si  jaloux  de  trouver  notre  bien  dans  le  bien  de  notre  patrie  ! 

»  Mandataires  de  la  nation  ,  tout  notre  espoir  est  en  vous. 

Les  oufriers  de  l'imprimerie  de  M.  Hippolyte  Tillard. 
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,  Dépautemens. 

^pétition  adressée  à  MM.  les  mcmbivs  de  la  Chambre  des  Députés  par 

MM.  les  oiwners  imprimeurs  et  compositeurs  des  différentes  impri- 
meries de  Strasbourg. 
Messieurs  , 

C'est  du  sein  d'une  ville  qui  se  glorifie  d'être  le  berceau  de  l'impri- 
merie, de  cet  art  si  noble,  qui  a  tant  contribué  aux  progrès  des 
lumières,  des  sciences  et  des  lettres,  que  nous  vous  adressons  nos 
vives  et  resjiectueuses  sollicitations.  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
presse  menace  d'un  coup  funeste  une  des  plus  belles  branches  de  l'in- 
dustrie française  ,  la  librairie  et  l'imprimerie. 

Les  conditions  auxquelles  ce  projet  tend  à  soumettre  les  libraires  et 
les  imprimeurs  ,  sont  tellement  onéreuses  ,  les  dangers  à  courir  telle- 
ment cftVayans  ,  qu'il  est  hors  de  doute  qu'au  cas  où  vous  adopteriez 
les  dispositions  qu'on  vous  propose  ,  peu  do  personnes  se  sentiraient  le 
courage  de  conserver  des  ctablissemcns  qui  les  exposeraient  sans  cesse 
à  de  nouvelles  persécutions  et  n'offriraient  aucun  profit  notable.  Stras- 
bourg ,  ville  frontière ,  jadis  si  liche  et  si  puissante  ,  a  déjà  eu  tant 
de  pertes  à  déplorer  ;  elle  a  vu  passer  ses  manufactures  et  les  capitaux 
y  attachés  à  l'étranger.  En  sera-t-il  de  même  de  ses  librairies  et  de  ses 
imprimeries?  Forcera-t-on  nos  presses  à  l'émigration?  Seront-elles  obli- 
gées de' chercher  un  asile  à  Kéhl  et  à  Olfenbourg?  Ah!  Messieurs,  tel 
est  cependant  le  sort  qui  nous  attend ,  si  vous  adoptez  le  projet  de  loi 
qu'on  vous  propose.  Mais ,  Messieurs  ,  si  comme  Alsaciens  ,  nous  de- 
vons gémir  sur  des  projets  aussi  désastreux,  un,  sentiment  de  terreur 
'nous  obsède  lorsque  nous  songeons  aux  effets  funestes  dont  une  pareille 
loi  frapperait  notre  destinée  particulière.  Notre  existence  ou  notre 
ruine  dépend  du  résultat  de  vos  débats  :  presque  tous  pères  de  fa- 
mille,  nous  réduirez-vous  à  la  misère?  Non,  Messieurs,  un  pareil 
sort  ne  peut  être  réservé  à  des  hommes  laborieux ,  à  des  sujets  fidèles. 
Ce  sont  vos  sentimcns  ,  ce  sont  vos  promesses  qui  nous  rassurent.  Vous 
rejeterez  donc  un  projet  qui  appauvrirait  la  France  ,  outragerait  le 
siècle  ,  et  serait  indigne  du  règne  d'un  monarque  auguste ,  l'ami  et  le 
protecteur  des  lettres.  Prononcez  ,  Messieurs ,  et  que  votre  décision 
soit  digne  de  vous ,  de  la  France  et  de  l'Europe  qui  vous  observent. 

Agréez,  MM.  les  députés,  etc.  (Suivent  iio  signatures. J 

Les  autres  adresses  sont,  pour  la  capitale,  de  MM.  les  commis  et 
employés  de  la  librairie  de  Paris  ;  des  nombreux  ouvriers  compositeurs , 
imprimeurs  et  fondeurs  de  MM.  Paul  Rcnouard,  Gueffier,  Fain,  Dayid, 
Firniin  Didot,  Crapclct,  Casimir,  Selligue,  Doyen,  Tastu,  Lenormant 
tiis,  Anthelme  Boucher,  Trouvé,  Rignoux,  Farcy,  Decourchant,  Gui- 
raudet  et  Jouaust,  Marchand  Dubreuil ,  Delalain  ,  Pinard  ,  Pochard  , 
Balzac  ,  Chaigniaud  fils  ,  Gaultier-Laguionie ,  Duverger ,  Coniam  , 
Huzard-Courcier,  Cosson  ,  Carpentier  -  Méricourt ,  Lachevardière 
fils ,  etc.  ;  des  o.uvriers  de  l'imprimerie  en  taille-douce  de  madame  veuve 
Brouart;  des  relieurs  et  fondeurs  en  caractères  de  la  capitale  j  une 
seconde  des  relieurs  de  Paris  ;  une  des  ouvriers  relieurs  de  l'hôtel  de 
la  Paix,  rue  Saint-Jacques,  n.  l'jo  ;  des  ouvriers  de  M.  Naudot,  assem- 
bleur, brocheur  et  relieur  ;  des  maîtres  d'assemblage  de  Paris. 

Pour  les  départemens,  des  nombreux  ouvriers  d'une  papeterie  établie 
auprès  deTroyes  ;  des  papeteries  de  MM.  Mongolfier;  des  imprimeurs  , 
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papetiers  ,  fondeurs  en  caractères  et  relieurs  de  Bordeau\  ;  des  fabricans 
de  papier  de  la  vallée  de  Sainte-Suzanne  (Mayenne)  ;  des  ouvriers  de 
la  papeterie  de  MM.  Th.  Marquis  Aboniu  et  G",  de  Rives  (Isère);  des 
ouvriers  des  papeteries  do  MM.  Blanchet  frères  et  Kleber ,  de  Rives 
(  Isère  )  ;  de  48  fabricans  de  papier  de  la  ville  d' Ambert ,  qui  oc- 
cupent plus  de  looo  ouvriers  ;  trois  suppliques  signées  de  200  ouvriers 
compositeurs  et  imprimeurs  de  Lyon  ;  une  des  compositeurs  et  impri- 
meurs d'Arras,  de  Metz  ,  de  Troyes ,  de  Bezançon  ;  des  imprimeries  et 
librairies  du  département  du  Cher  ;  des  ouvriers  de  M.  Aucher  Eloy, 
imprimeur  à  Blois  ;  des  ouvrieis  de  M.  Cousin  Davalle ,  de  Rennes , 
de  M.  Carez,  à  Toul ,  etc. 

■ ; —  * 

Pétitiom  de  M.  Ternaux  l'aîné  a  la  Chambre  des  Pairs. 

Nobles  Pairs , 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  projet  de  loi  sur  la  presse  est 
destructif  de  l'une  des  branches  les  plus  importantes  et  les  plus  hono- 
rables de  notre  industrie ,  et  qu'en  attaquant  un  droit  de  propriété  elle 
les  viole  tous ,  qu'un  citoyen  dévoué  à  sa  patrie  comme  à  son  roi,  obéis- 
sant à  sa  conscience  ,  vient  respectueusement  vous  porter  des  plaintes  , 
dont  l'importance  est  dans  la  gravité  des  motifs  qui  les  déterminent.  Il 
a  la  consolante  conviction  que,  dans  cette  circonstance  comme  déjà  dans 
plusieurs  autres,  vos  lumières  et  votre  noble  patriotisme  feront  justice 
de  ce  projet ,  en  le  rejetant.  , 

Ce  qui  excite  ses  craintes  et  des  alarmes  partagées  par  l'industrie , 
le  commerce  et  l'ordre  social  tout  entier,  c'est  de  voir  la  patrie  menacée 
de  perdre  insensiblemeiit  toutes  les  garanties  que  lui  donne  la  Charte 
constitutionnelle,  sans  cesse  outragée  par  ceux-là  même  qvii,  chargés 
plus  spécialement  d'en  suivre  les  jirincipes  comme  d'en  obsei-ver  le  texte, 
savent  qu'à  son  existence  se  trouve  actuellement  liée  celle  de  la  monarchie. 

Il  vient ,  nobles  pairs  ,  vous  supplier,  pour  le  repos  et  le  bonheur 
de  la  France  ,  d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  une  fac- 
tion qui,  après  avoir  miné  nos  institutions ,  commence  aies  braver 
avec  audace,  à  les  menacer  avec  fureur. 

L'indignation  que  lui  a  fait  éprouver  la  lectui'e  d'un  projet  de  loi 
qui  anéantit  l'une  de  nos  plus  précieuses  libertés ,  celle  de  l'expression 
de  la  pensée,  sous  le  prétexte  d'en  régler  l'usage,  retentira  à  votre  tri- 
bune et  fera  connaîtie  à  S.  M.  la  douleur  que  vous  ressentez  du  mépris 
que  font  ses  ministres  des  lois  qui  nous  régissent,  mépris  que  vient  de 
vous  signaler  un  citoyen  aussi  attaché  à  la  religion  qu'à  son  roi ,  aussi 
fidèle  que  courageux ,  et  qui ,  convaincu  ainsi  que  moi  que  si  c'est  un 
devoir  d'obéir  aux  lois  dans  l'intérêt  de  tous  ,  c'en  est  un  autre  et  de 
plus  un  droit  d'en  réclamer  l'exécution. 

Oui ,  nobles  pairs ,  c'est  à  votre  illustre  Chambre ,  premier  organe  de 
l'opinion  publique  ,  qu'il  appartient  de  faire  connaître  à  S.  M.  que  cette 
opinion  est  d'autant  plus  exaspérée  contre  ses  ministres ,  qu'en  sacrifiant 
continuellement  les  intérêts  généraux  à  un  parti  ambitieux,  ils  com- 
promettent la  majesté  d'un  trône  que  la  parole  royale  et  le  serment  de 
Charles  X  à  son  avènement  ont  rendu  encore  plus  cher  à  tous  lesFrançais. 

Je  suis  avec  respect,  nobles  pairs,  de  vos  seigneuries  ,  le  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur,  Terkaux  l'aîné. 

Fin  de  la  première  Partie. 
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IP  PARTIE. 

DISCUSSION  DE  LA  CHABTBRE  DES   DÉPUTÉS,    PRÉcÉdÉE 
DU   RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. PRESIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 

(Séance  du  y  Jevrier  i8a^.) 

Les  portes  de  la  chambre  des  députés  avaient  été  ouvertes  à  six  heures 
du  matin.  A  six  heures  et  demie  ,  MM.  Agier,  Royer-CoUard ,  Benja- 
min Constant ,  Bourdeau  et  Bacot  de  Romans  étaient  dans  la  salle  et 
se  sont  fait  inscrire.  Un  grand  nombre  de  députés  sont  arrivés  ensuite  :  • 
MM.  de  la  Bom-donnaye  ,  Gauthier,  Labbey  de  Pompières ,  Méchin  , 
Berthier,  Hyde  de  Neuville  ,  de  Lézardière  ,  Beaumont ,  etc. 
La  liste  des  orateurs  est  ainsi  formée  : 

Contre  le  projet  :  Messieurs  Agier ,  Bacot  de  Romans,  Bourdeau, 
Royer-Collard ,  Benjamin  Constant ,  de  la  Bourdonnaye ,  Lézardière  , 
Martin  de  Villers  ,  de  Burosse  ,  Gauthier  ,  Labbey  de  Pompières  , 
Berthier,  Hyde  de  Neuville  ,  Raudot,  Chabaud-Latour,  Méchin,  Beau' 
mont ,  Thiard,  Alexis  de  Noailles,  Ricard  du  Gard  ,  Pe'tou  ,  Devaux, 
Bouville,  Leyval ,  Dupont  de  la  Seine,  Turckeim ,  Humann,  Pardessus, 
Rouillé  de  Fontaines ,  Sébastiani ,  Breton  ,  Couderc  ,  Cambon  ,  Bou- 
cher, Boin ,  Bertin  de  Vaux  ,  Hay,  Casimir  Périer,  Leviste  de  Mont- 
briand ,  Leclerc  de  Beaulieu  ,  de  Raymond  ,  Boulart ,  Durand  de  la 
Moselle,  de  Charencey. 

Pour  le  projet  :  MM.  de  Rougé  ,  Nicod  de  Ronchaud  ,  Dupille  ,  de 
Satlaberry,  de  Gallard-Terraube  ,  Syrieys  de  Ma^Tinhac  ,  de  Frenilly, 
de  Curzay,  de  Sainte-Marie ,  Humbert  de  Sesmaisons  ,  de  Blangy, 
Loison  de  Guinaumont ,  de  Vaublanc ,  de  Saint-Chamans  ,  de  la 
Boëssière ,  Ricard  de  la  Haute-Garonne  ,  de  Lapanouze ,  de  Saint-Luc, 
Pavy,  de  Boisclaireau  ,  Forbin  des  Issarts  ,  Castelbajac  ,  Delaage  ,  de 
Mirandol ,  Cornet  d'Incourt ,  Piet ,  Maquillé ,  Descoi-des  ,  Delhorme  , 
marquis  de  Saint-Géry,  de  Kergariou. 
Total  :  contre  43  ,  pour  3i. 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte.  La  rédaction  du  procès-verbal 
est  adoptée. 

MM.  les  ministres  des  finances  ,  de  la  justice ,  de  l'intérieur,  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  ecclésiastiques  assistent  à  la 
séance. 

M.  Bonnet,    rapporteur  de   la   commission   chargée  de  l'examen 
ll«  PARTIE.  1  l 
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du  projet  de  loi  relatif  à  la   police  de  la  presse  ,    est  appelé  à   la 
tribune ,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs ,  dans  votre  dernière  adresse  au  roi ,  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône  ,  vous  avez  dignement  professé  les  véritables  principes 
sur  la  liberté,  vous  avez  déclaré  aimer  cette  liberté,  et  l'immense  ma- 
jorité dès  Français  partage  ce  sentiment  ;  vous  avez  renouvelé  vos 
actions  de  grâces  à  S.  M. ,  à  qui  la  France  doit  la  plénitude  de  cette 
précieuse  garantie  du  gouvernement  représentatif. 

Mais  en  même  temps  vous  avez  déploré  la  licence ,  signalée  par  vous 
comme  son  irréconciliable  ennemie  ;  vous  avez  promis  au  roi  et  à  la 
France  de  maintenir,  dans  un  juste  équilibre,  la  conservation  de  l'une 
et  l'efficace  répression  de  l'autre. 

Dans  ces  seules  paroles  ,  Messieurs  ,  vous  avez  posé  les  principes  et 
indiqué  la  théorie  de  cette  importante  matière  ;  c'est  la  traduction  ou 
l'application  de  l'article  8  de  notre  Chaite  constitutionnelle  (i)  ;  mais 
la  théorie  s'exprime  en  peu  de  mots  ,  la  pratique  exige  des  combinai- 
sons délicates  et  de  mûres  délibérations  ;  souvent  même  une  sorte  de 
combat  s'élève  entre  elles.  Chaciuie  des  deux  semble  opposer  à  l'autre 
des  résultats  différons. 

C'est  au  législateur  à  les  accorder  :  les  moyens  ne  sont  pas  sans 
difficultés",  et  de  ces  difficultés  sont  nées  ,  dans  des  temps  plus  an- 
ciens ,  et  surtout  depuis  quelques  années  ,  mille  dissertations ,  mille 
écrits  en  sens  opposés  ,  tantôt  profonds  ,  tantôt  obscurs,  tantôt  rai- 
sonnables ou  éloquens  ,  tantôt  exagérés  et  déclamatoires.  En  bien  ou 
en  mal,  la  matière  paraît  bien  pi'ès  d'être  épuisée.  Je  ne  me  jeterai 
pas  plus  que  ne  l'a  fait  votre  commission  elle-même  dans  cette  con- 
troverse :  tenons-nous-en  au  positif  aujourd'hui  reconnu  de  toutes 
parts. 

Il  faut  maintenir  et  protéger  la  publication  des  écrits. 

Il  faut  établir  des  règles  et  des  peines  contre  les  abus  de  cette 
liberté. 

Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'application  aux  faits  ,  si  multi- 
pliés et  si  divers  ,  compose  des  dispositions  nombreuses. 

Une  foule  de  distinctions,  de  prévisions,  s'offrent  à  l'esprit  du  lé- 
gislateur. 

Le  temps  et  l'expérience  déroulent  successivement  des  circonstances 
nouvelles  ,  des  faits  et  des  accldens  Imprévus,  des  objections  et  des 
obstacles  qui  appellent  des  additions  ou  des  changemens  dans  la  légis- 
lation sur  cette  matière  difficile. 

Il  serait  injuste  de  reprocher  aux  législateurs  de  n'avoir  pas  vu  , 
d'un  premier  aspect ,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ;  de  n'avoir  pas  fondu , 
pour  ainsi  dire ,  d'un  seul  jet ,  une  loi  entière  et  complète  ,  ce  qui  eiit 
été  désirable  sans  doute ,  mais  ce  que  ne  comportent  guère  les  bornes 
de  l'esprit  humain. 

Vous  ne  serez  donc  pas  étonnés  ,  Messieurs ,  qu'à  partir  de  l'époque 


(i)  Art.  8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  eu  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
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îieureuse  de  la  leslauration  et  do  la  promulgation  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle ,  nous  ayons  vu  successivement  apparaître  un  certain  nom- 
bre de  lois  répressives  de  la  licence  de  la  presse ,  lois  répressives  aux- 
quelles ,  d'après  le  texte  même  de  la  Charte ,  tous  les  Français  doivent 
se  conformer,  mais  que  l'acte  constitutionnel  s'est  bien  gardé  de  vouloir 
définir  ou  même  Indiquer. 

C'est  ainsi  que  les  lois  des  ai  octobre  i8i4  ,  9  novembre  i8i5  ,  17 
et  jG  mai  et  9  juin  1819,  -îS  mars  1822  ,  ont  été  successivement  pro- 
mulguées. 

Le  premier  objet  qui  a  dû  attirer  l'attention  de  votre  commission , 
c^est  la  question  de  savoir  si,  en  ce  moment,  et  à  la  suite  de  ces  diffé- 
rentes lois ,  vme  loi  nouvelle  était  éminemment  utile  et  appelée  par 
l'insuffisance  ou  les  vices  de  celles  qui  ont  précédé. 

Le  second  ,  en  cas  d'affirmative  de  cette  première  question,  a  été 
de  distinguer  et  de  signaler  les  points  de  quelque  importance  sur  les- 
quels devait  porter  cette  loi  nouvelle  que  S.  M. ,  dans  sa  royale  et  pré- 
voyante sollicitude  ,  nous  avait  annoncée  comme  nécessaire  pour  pré- 
server la  liberté  de  la  presse  du  danger  de  ses  propres  excès. 

Pour  y  parvenir  ,  votre  commission  a  d'abord  porté  ses  regards  sur 
les  principales  lois  intervenues  en  cette  matière  depuis  la  Charte  consti- 
tutionnelle. Sans  faire  passer  ici  sous  vos  yeux  cette  législation,  ce  qui 
serait  superflu  dans  cette  assemblée  ,  je  vais  sommairement  énoncer  les 
points  qui,  d'après  vuie  revue  exacte  faite  par  votre  commission,  lui  ont 
paru  mériter  et  appeler  amélioration ,  amendement  ou  addition. 

En  ce  qui  concerne  la  presse  périodique  ,  ce  qui  d'abord  a  frappé 
l'attention  de  votre  commission  ,  c'est  la  faculté  donnée  aux  proprié- 
taires des  journaux  d'indiquer  des  éditeurs-responsables  ,  sorte  de  ga- 
rantie reconnue  aujourd'hui  dérisoire  ,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  abus 
palpables. 

En  ce  qui  concerne  la  presse  en  général,  c'est  l'impuissance  dos  lois 
sur  le  nombre  trop  gi-and  de  ces  libelles  en  petit  format ,  faciles  à  dis- 
tribuer et  à  transporter,  qui ,  sous  divers  noms ,  et  au  scandale  général , 
ont  répandu  la  diffamation  et  la  calomnie  sur  plusieurs  classes  de  la 
société  ,  sans  distinction  de  sexe  et  sans  respect  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vénérable,  soit  par  le  rang  ,  soit  par  les  qualités  ,  soit  par  les  vertus. 
C'est  encore  la  modicité  de  certaines  amendes  prononcées  pour  quel- 
ques délits,  amendes  qui ,  comparées  ,  soit  avec  la  gravité  des  cas  ,  soit 
avec  l'élévation  des  personnes  offensées ,  .soit  avec  le  profit  d'argent  ou 
de  vengeance  qu'en  retireraient  les  coupables ,  étaient  loin  de  contre- 
balancer le  honteux  avantage  du  délit. 

C'est  enfin  la  simultanéité  entre  le  dépôt  et  la  publication  des  petits 
ouvrages ,  simultanéité  qui ,  laissant  au  mal  tout  le  temps  de  s'opérer 
complètement,  rend  le  remède  de  la  répiession  tardif,  et  lui  ôte  une 
partie  de  son  efficacité. 

Ces  quatre  points  reconnus  par  votre  commission,  soit  sur  les  lacu- 
nes ,  soit  sur  les  vices  existans  dans  la  législation  actuelle  ,  elle  a  c^'; 
convaincue  de  l'éminente  utilité  de  quelques  dispositions  législatives. 

Son  avis  sur  ce  point  s'accordait  avec  celui  du  gouvernement;  mais  le 
projet  de  loi  a-t-il  pris  les  vrais  moyens  de  remédier  au  mal  ? 

Dans  la  discussion  de  ce  projet ,  des  obstacles  et  des  objections  se 
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sont  présentés  sur  un  assez  grand  nombre  d'articles;  sur  plusieurs,  le 
projet  a  prévalu  contre  les  olijections;  sur  d'autres  ,-  il  a  paru  appeler 
ou  des  suppressions  ou  d'importans  amendemens. 

'  Je  vais  ,  au  nom  de  votre  commission  ,  développer  les  points  sur  les- 
quels elle  s'accorde ,  et  ceux  sur  lesquels  elle  difFére  d'opinion  avec  le 
projet  de  loi. 

Ce  projet  est  divisé  en  deux  titres  ,  le  titre  premier  subdivisé  on 
deux  chapitres. 

Le  titre  premier  traite  de  la  publication  des  écrits  non-périodiques 
(chapitre  i«>),  de  ce  le  des  écrits  périodiques  (chapitre  2). 
Le  titre  2  traite  des  peines. 

Nous  n'avons  rien  vu  à  changer  à  l'ordre  de  ces  titres  et  de  ces  cha- 
pitres ;  seulement  ,  comme  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  la  peine  pécu- 
niaire, votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  convenable  de  substituer 
à  la  dénomination  des  peines  celle  plus  spéciale  des  amendes. 

Ni  le  projet  de  loi  ni  votre  commission  ne  vous  soumettent  aucun 
changement  sur  les  peines  corporelles. 

En  parcourant  maintenant  les  divers  articles  ,  je  ferai  connaître  à  la 
chambre  les  diverses  questions  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  naître, 
les  solutions  qui  ont  été  adoptées  par  sa  commission ,  et  les  amende- 
mens qui  en  ont  été  le  résultat ,  et  qu'elle  vous  propose. 

lAivticle  i<=''  a  pour  objet  le  délai  de  cinq  jours  prescrit  enti-e  ie 
dépôt  de  tout  écrit  de  20  feuilles  et  au-dessous,  et  la  publication  de 
cet  écrit,  et  un  délai  de  dix  jours  entre  le  dépôt  des  écrits  au-dessus 
de  20  feuilles  et  leur  publication. 

La  peine  de  la  contravention  est  une  amende  de  3ooo  fr.  contre 
l'imprimeur  ,  et  la  suppression  de  l'édition. 

Apres  un  mûr  examen ,  votre  commission  a  adopté  une  partie  de  cet 
article ,  et  n'a  pu  admettre  l'autre. 

Voici  les  motifs  pour  Tune  et  pour  l'autre  résolution. 
Il  exiAte  une  grande  distinction  à  faire  entre  les  deux  parties  de  cet 
articlf*.  A  l'égard  des  écrits  de  vingt  feuilles,  votre  commis.sion  a  consi- 
déré que  ces  ouvrages  d'une  lecture  courte  et  d'un  prix  modique,  d'un 
petit  volume,  et  par  conséquent  d'un  transport  et  d'un  débit  prompts 
et  faciles ,  étaient  ceux  dont  la  publication  était  la  plus  importante  à 
surveiller  ,  et  qu'il  faut  arrêter  le  plus  promptement  qviand  ils  sontré- 
préhensibles  ;  ces  livrets  légers  sont  transportés  et  répandus  aussitôt 
qu'annoncés  :  les  exemplaires  en  sont  multipliés  parce  qu'ils  coiîtent 
peu  à  imprimer.  Si  l'ouvrage  est  calomnieux  ou  obscène  ,  ou  irréli- 
gieux ,  ou  diffamatoire,  le  venin  a  produit  ses  effets  avant  qu'on  ait  pu 
en  arrêter  au  moins  une  partie  ,  et  en  signaler  publiquement  le  dan- 
ger par  une  plainte  ou  une  condamnation  assez  prompte. 

En  effet,  l'art.  i4  de  la  loi  du  21  octobre  18147  permettant  la  dis- 
tribution immédiatement  après  le  dépôt ,  ouvrait  toute  facilité  à  une 
distribution  presque  totale  avant  que  l'ouvrage  fût  parvenu  au  minis- 
tère public  ,  et  que  celui-ci  eût  eu  la  faculté  de  l'examiner.  Cette  par- 
tie de  l'article  1*'  a  paru  propre  à  prévenir  ou  atténuer  sensiblement  le 
mal  produit  par  une  foule  de  petits  écrits  scandaleux  qui  circulent  avec 
rapidité  dans  les  mains  des  jeunes  gens  ou  d'hommes  inexpérimentés. 
Quant  aux  écrits  au-dessus  de  vingt  feuilles  ,  et  à  plus  forte  raison 
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quant  aux  ouvrages  volumitieux  ,  la  comiuissioii  a  eu  plusieurs  raotifk 
pour  ne  pas  adopter  le  dépôt  de  dix  jours. 

D'abord  ils  sont  d'un  prix  plus  élevé  ,  d'un  débit  plus  difficile,  d'une 
lecture  plus  longue.  Ils  se  répandent  plus  lentement ,  se  lisent  par  un 
petit  nombre  ,  sont  bien  moins  à  la  portée  de  cette  portion  d'hommes 
les  plus  accessibles  aux  mauvaises  insinuations. 

D'un  autre  côté  ,  pour  tout  ce  qui  comporte  plusieurs  volumes,  ou 
des  volumes  d'un  grand  format  ;  enfin,  pour  tous  les  ouvrages  de  longue 
haleine  ,  la  lecture  attentive  et  l'examen  à  en  faire  ne  pourraient  avoir 
lieu  même  pendant  le  temps  du  dépôt  que  d'une  manière  superficielle 
et  insuffisante  ,  surtout  quand  on  réfléchit  au  nombre  immense  d'ou- 
vrages qui  se  publient  en  une  seule  année  ,  particulièrement  dans  la 
capitale. 

Comment  soumettre  à  un  délai  de  publication  ,  à  une  sorte  de  qua- 
rantaine abrégée  tous  les  ouvrages  de  sciences  ,  d'arts  ,  de  belles-let- 
tres ,  et  tant  d'autres  ouvrages  graves  et  importans ,  sur  un  soupçon  , 
que  la  matière  traitée  ne  peut  même  pas  faire  naître  ? 

Si  on  veut  placer  ces  sortes  d'écrits  et  tant  d'autres  dans  des  excep- 
tions devenues  nécessaires  ,  ces  exceptions  devront  être  nombreuses  , 
encore  serait-il  impossible  de  les  prévoir  toutes  ;  dans  ces  exceptions 
mêmes ,  de»  abus  se  manifesteront ,  en  sorte  qu'il  y  aurait  dans  le  dépôt 
de  ces  sortes  d'ouvrages  plus  d'inconvéniens  que  d'avantages  réels. 

Ainsi ,  pour  les  ouvrages  qui  dépassent  la  limite  indiquée  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  ,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  préféra- 
ble de  rester  sous  l'empire  des  lois  existantes  ,  et  de  ne  pas  encourir  , 
sans  profit  pour  la  société  ,  le  reproche  de  porter  la  moindre  atteinte 
aux  progrès  des  sciences  ,  et  de  nuire  au  perfectionnement  des  arts. 

En  résumé  ,  les  grands  ouvrages  ne  sont  pas  d'un  danger  imminent, 
les  grands  ouvrages  laissent  le  temps  de  remédier  au  mal  et  de  l'arrêter. 
Après  cet  exposé ,  je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  chambre  que  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  ont  fait,  contre  l'admission  du  sys- 
tème du  dépôt  des  écrits  au-dessous  de  vingt  feuilles,  des  objections 
plus  ou  moins  fortes. 

A  quoi  bon  ,  a-t-on  dit ,  le  dépôt  d'un  écrit  de  vingt  feuilles,  quand 
il  sera  si  facile  d'atteindre  la  vingt-unième? 

Pourquoi  un  dépôt  de  cinq  jours  pour  des  écrits  si  faciles  à  lire  eu 
quelques  heures  ? 

Réserver  à  l'administration  cinq  jours  ,  pendant  lesquels  elle  pren- 
dra son  parti ,  préparera  ses  moyens  de  saisie  de  Touvrage  ,  et  peut- 
être  même  ceux  d'empêchement  à  une  véritable  publication  ,  n'est-ce 
pas  une  mesure  trop  peu  loyale  ? 

Enfin ,  ne  montrerait-on  pas  plus  de  franchise ,  au  cas  où  l'ouvrage 
paraîtrait  répréhensible  ,  en  avertissant  l'imprimeur  qu'il  y  aur-a  pour- 
suite ,  sauf  à  celui-ci  à  distribuer  s'il  croit  ne  pas  courir  de  dangers 
devant  les  tribunaux  ? 

La  majorité  de  votre  commission  a  répondu  à  ces  diverses  objections, 
d'abord  par  la  nécessité  ,  plus  haut  développée  ,  d'arrêter  ,  de  dimi- 
nuer au  moins  le  nombre  des  petits  écrits  dangereux  et  d'une  circula- 
tiori  si  facile. 

Il  a  été  ajouté ,  quant  à  la  limite  de  vingt  feuilles  ,  qu'il  en  fallait 
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bien  une  5  que  ,  sur  toute  autre  qui  serait  adoptée  ,  on  pourrait  tou- 
jours faire  l'objection  :  Pourquoi  s'arrêter  là  ? 

Qu'au  surplus  ,  c'était  celle  indiquée  assez  convenablement  par  les 
lois  précédentes. 

Le  dépôt  pendant  cinq  jours  n'a  rien  qui  nuise  au  très-grand  nom- 
bre d'écrits  j  ceux  qui  paraissent  exiger  célérité  sont  placés  dans  les  cas 
d'exception.  Ce  délai  lui-même  pourra  être  utile  à  l'auteur  ou  à  l'im- 
primeur ;  il  portera  conseil.  On  réfléchit  avec  plus  d'attention  et  de 
maturité  quand  le  moment  de  la  publication  est  proche  et  imminent. 

Il  n'y  a  rien  de  déloyal  dans  ce  délai  ;  au  contraire ,  il  n'empêche 
rien ,  il  n'approuve  rien  ;  ce  ne  sera  toujours  que  la  publication  volon- 
taire qui  pourra  donner  lieu  à  l'action.  Pourquoi  ne  se  mettrait-on  pas 
à  même  d'arrêter  le  mal  à  sa  source? 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  avertir  l'auteur  ou  l'imprimeur.  Ce  serait  une  es- 
pèce de  censure,  et  on  veut  en  éviter  jusqu'au  soupçon;  de  plus  ,  qui 
pourrait  donner  cet  avertissement  quelquefois  faux  ou  mal  fondé?  le 
procureur  du  roi  ne  pourrait  lui-même  prendre  aucun  engagement  de 
poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  ,  puisque  le  procureui-- général  ou 
autre  autorité  pourrait  lui  donner  une  injonction  toute  contraire. 

Eu  définitive,  comment  se  plaindre  d'une  précaution  qui  n'a  rien 
d'hostile  ,  et  qui  peut  arrêter  de  grands  maux  ?  qui  pourrait  surtout 
faire  à  une  mesure  si  innocente  le  reproche  de  nuire  aux  sciences , 
à  l'industrie  ou  au  commerce ,  quand  elle  ne  menace  que  quelques 
opuscules  malfaisans,  et  que  tout  est  renvoyé  aux  tribunaux  pour  l'ap- 
préciation des  écrits  ? 

Tels  ont  été  ,  Messieurs,  les  motifs  de  la  majorité  de  votre  commis- 
sion ,  pour  adopter  la  première  partie  de  l'article  i"' ,  et  rejeter  la  se- 
conde. 

A  l'égard  de  la  peine  imposée  à  la  contravention  de  l'imprimeur, 
la  commission  n'en  a  adopté  qu'une  partie ,  celle  qui  prononce  l'a- 
mende. 

Quant  à  la  suppression  et  destruction  d'un  ouvrage  qui  peut  être 
innocent ,  il  a  paru  à  votre  commission  que  cette  disposition  pénale 
n'étant  pas  admissible ,  la  suppression  d'un  ouvrage  ne  peut  être  pro- 
noncée que  lorsque  l'ouvrage  lui-même  est  répréhensible.  Elle  doit 
être  la  suite  d'un  jugement  qui  le  déclare  tel  ;  il  n'y  aurait  nulle  équité 
à  infliger  cette  peine  pour  simple  contravention  réglementaire. 

Je  passe  aux  articles  suivans  : 

Le  second  contient  une  série  d'exceptions  à  la  disposition  qui  pres- 
crit le  dépôt.  Votre  commission  y  a  ajouté  quelques  exceptions  nou- 
velles, qui  lui  ont  paru  ne  pouvoir  souffrir  de  difficultés.  Celles  qui 
concernent  les  publications  consistoriales ,  les  prospectus ,  les  catalo- 
gues ,  lés  ouvrages  dramatiques  représentés,  les  avis  ,  affiches  et  an- 
nonces de  tout  genre. 

Il  s'était  glissé  dans  l'article  3  du  projet  une  erreur  qui  ne  peut  être 
que  de  rédaction.  Elle  disparaît  en  substituant  aux  mots  :  un  plus  grand 
nombre  de  feuilles,  ceux-ci  :  un  plus  grand  nomhre  d'exemplaires.  Ce 
changement  était  indiqué  par  la  loi  même  de  1 8 1 4 ,  citée  dans  le  projet. 
L'imprimeur  qui  fait  la  déclaration  de  l'ouvrage  qu'il  doit  imprimer 
sait  le  nombre  d  exemplaires  auquel  il  va  tirer;  mais  il  ignore  presque 
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toujours  le  nombre  cîe  feuilles  que  produira  Fouvrage.  Ce  a'est  donc 
pas  sur  ce  dernier  point  que  doit  porter  sa  déclaration. 

L'article  4  du  projet  a  excite  des  réclamations  et  provoqué  des  ex- 
plications de  la  part  de  beaucoup  d'imprimeurs. 

Il  s'agit  dans  cet  article  du  transport  ou  déplacement  d'une  partie 
quelconque  d'une  édition  hors  des  ateliers  de  l'imprimeur. 

Votre  commission  a  adopté  comme  justes  ces  réclamations;  elle 
vous  propose ,  en  conséquence  ,  de  ne  point  considérer  comme  pré- 
somption de  publication  le  transport  des  feuilles  imprimées  chez  les 
assembleurs ,  sécheurs  ,  satineurs  ,  brocheurs ,  et  dans  les  ateliers  ex- 
térieurs de  même  nature. 

L'article  5  a  fait  naître  au  sein  de  votre  commission  une  des  dis- 
cussions les  plus  importantes  qui  se  soient  offertes  dans, le  cours  de 
son  travail. 

C'est  celui  qui  propose  l'établissement  d'un  timbre  fixe  pour  tous 
les  écrits  de  cinq  feuilles  et  au-dessous. 

Dans  une  loi  sur  la  presse,  est-il  juste  de  créer  un  droit  de  timbre , 
c'est-à-dire  un  impôt?  le  timbre  ainsi  établi  aurait-il  les  effets  utiles 
qu'on  se  propose  ? 

Enfin  les  inconvéniens  ne  l'emportent-ils  pas  sur  les  avantages  ? 

Telles  soq^ ,  Messieurs ,  les  questions  que  votre  commission  s'est 
proposées ,  et  qu'elle  a  examinées  avec  la  maturité  que  leur  gravité 
comportait. 

Aucun  de  ses  membres  ne  s'est  dissimulé  l'objet  et  l'intention  de  cet 
assujétissement  au  timbre  ;  tous  les  ont  sentis ,  et  plusieurs  les  ont  fait 
valoir  avec  énergie.. 

Il  faut  mettre  un  frein  à  ce  débordement  de  petits  écrits  séditieux , 
ou  obscènes ,  ou  irréligieux  ,  ou  incendiaires  :  la  calomnie ,  les  mau- 
vaises maximes ,  le  mépris  du  gouvernement ,  celui  même  des  lois  cir- 
culent avec  facilité  et  rapidité  ;  on  les  vend  à  vil  prix  ,  on  les  donne 
même ,  on  les  distribue  gratis  et  avec  profusion ,  on  les  envoie  partout 
où  l'on  espère  trouver  des  hommes  sans  expérience ,  et  accessibles  aux 
plus  mauvaises  impressions. 

Un  droit  bursal  considérable  sur  la  première  feuille  ,  sensible  en- 
core sur  les  feuilles  suivantes,  rendra  au  moins  très-rares  ces  opuscules 
remplis  de  venin  ;  ils  ne  pourront  plus  se  vendre  qu'à  un  prix  hors  de 
la  portée  du  plus  grand  nombre  ,  ni  se  donner  sans  des  sacrifices  que 
ne  pourront  pas  faire  les  malveillans  distributeurs. 

Ces  motifs  sont  graves  ,  sans  doute ,  et  semblent  fondés  sur  l'intérêt 
de  la  société  tout  entière  ;  mais  cette  question ,  et  celle-ci  plus  qu'au- 
cune autre  ,  doit  être  envisagée  sous  plusieurs  faces. 

Or ,  ici ,  il  s'est  présenté  à  vôtre  commission  beaucoup  d'argumens 
qui  combattaient  les  premiers. 

Voici  celui  qui  se  présente  le  plus  naturellement  :  vous  frappez  les 
mauvais  écrits ,  mais  vous  frappez  aussi  les  bons,  et  enfin  n'exagérons 
rien ,  ils  sont  en  plus  grand  nombre  que  les  mauvais  j  vous  timbrez 
les  pamphlets  séditieux  ,  les  libelles  ,  les  maximes  licencieuses  ,  mais 
vous  timbrez  aussi  les  pensées  généreuses,  les  révélations  utiles ,  les 
vues  d'une  saine  politique  ;  de  plus ,  vous  n'atteindrez  qu'imparfaite- 
ment le  mal ,  et  vous  arriveriez  à  un  autre  qui  tromperait  vos  intentions. 
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En  effet ,  il  est  déplorable,  mais  il  n'est  que  trop  vrai,  qu'un  certain 
nombre  d'hommes  est  moins  porté  à  faire  des  sacrifices  pour  ce  qui  est 
sage  etutile  que  pour  ce  qui  est  ou  malicieux  ou  téméraire,  ou  subversif  de 
ce  qui  existe;  on  aime  raisonnablement  les  choses  raisonnables;  mais  plu- 
sieurs aiment  avec  fureur  les  choses  folles  et  prohibées.  Ainsi  le  bon  se 
ressentirait  plus  que  le  mauvais  de  la  mesure  pesante  et  coërcitive  du 
timbre. 

Mais,  dit-on,  il  y  aura  des  exceptions. 

L'article  que  nous  examinons  en  indique  en  effet  plusieurs  :   mais 
ces  exceptions  détruisent-elles  bien  l'objection? 
Votre  commission  ne  le  pense  pas. 

Les  discours  des  membres  des  chambres ,  les  publications  de  l'au- 
torité publique  ,  les  mandemens  des  évêques ,  les  catéchismes ,  les 
livres  élémentaires  pour  l'instruction,  voilà  les  exceptions  portées 
dans  l'article.  Assurément  c'était  bien  justice  de  les  prononcer. 

Mais  combien  cette  courte  liste  est  loin  d'exprimer  la  plus  petite 
partie  des  exceptions  qu'il  faudrait  faire ,  même  dans  le  système  à 
adopter. 

Chacun  des  membres  de  la  commission  en  révélait  plusieurs ,  et  le 
résultat  en  eût  été  une  série  trois  ou  quatre  fois  plus  nombreuse  que 
celle  de  l'article  ;  et  quand  on  rédigerait  cette  nouvelle  et  très-longue 
nomenclature,  on  s'apercevrait  que  d'autres  exceptioiw y  manquent 
encore. 

En  un  mot ,  les  exceptions  en  justice  et  en  raison  devraient  com- 
prendre tout  ce  qui  est  bon  ,  sage  ,  utile ,  et  même  encore  tout  ce  qui, 
sans  être  éminemment  utile,  n'est  pas  dangereux;  en  sorte  que  ce  serait 
la  règle  qui  ferait  l'exception  ,  d'où  on  arriverait  peut-être  à  n'assu- 
jétir  au  timbre  que  ce  qui,  timbré  ou  non  ,  devrait  être  soustrait  à 
la  circulation. 

Ajoutez  qu'assujétir  au  timbre  les  bons  et  les  mauvais  écrits  indis- 
tinctement, c'est  sous  un  autre  rapport  manquer  le  but  désiré.  Les 
auteurs  et  imprimeurs  des  bons  livres  ne  se  soustrairont  pas  à  l'impôt , 
parce  qu'il  est  dans  leur  caractère  de  respecter  les  lois,  même  celles 
qui  pèsent  sur  eux ,  tandis  que  les  mauvais  ,  les  plus  mauvais ,  circu- 
leront sans  timbre ,  puisque  les  auteurs  et  les  Imprimeurs  coupables  , 
par  la  nature  même  de  leurs  ouvrages,  craindront  peu  d'être  répréhen- 
sibles  encore  sous  le  rapport  d'une  simple  contravention. 
Voilà  pour  le  côté  moral  de  l'article. 

Voyons  maintenant  le  côté  politique  et  celui  qui  intéresse  l'indus- 
trie et  le  commerce. 

Sous  le  premier  rapport ,  votre  commission  a  pensé  que  l'assujétis- 
sement  aii  timbre  est  un  véritable  impôt  ;  que  l'établissement  d'un 
impôt  ne  doit  point  trouver  place  dans  une  loi  uniquement  destinée 
à  la  police  de  la  presse  ;  que  ce  serait  l'entacher  en  quelque  sorte  de 
fiscalité  ,  et  rendre  suspecte  l'intention  du  léglslatetir ,  ce  qu'il  faut 
éviter ,  puisque  votre  commission  a  reconnu  au  contraire  que  cette 
intention  était  bonne  et  louable . 

Maintenant,  et  tournant  ses  regards  vers  l'industrie  et  le  commerce, 
votre  commission  a  cru  reconnaître  que  la  mcsui'c  proposée  porterait 
pn^udice  à  l'une  et  à  Fautre. 
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Je  ne  vous  parlerais  pas  de  cette  considération ,  toute  puissante 
qu^elle  est,  si  votre  commission  n'avait  reconnu  d'abord  que  le  timbre 
nuirait  aux  bons  ouvrages ,  et  ne  remédierait  qu'imparfaitement  à  la 
circulation  des  mauvais  ;  car  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  porter 
préjudice  à  une  industrie  qui  s'exercerait  sur  des  articles  répré- 
hensibles  :  l'intérêt  des  mœurs  marche  avant  celui  du  commerce  et 
avant  tout  autre. 

Mais  aussi,  rassurée  sur  l'intérêt  moral  ,  votre  commission  veut 
vous  exprimer  sa  pensée  sur  le  point  auquel  je  viens  d'amener  la  dis- 
cussion. 

D'après  les  calculs  faits  par  la  commission,  il  paraît  incontestable 
qu'un  impôt  de  i  fr.  par  chaque  première  feuille  ,  et  de  10  c.  sur  les 
autres  jusqu'à  cinq,  est  un  impôt  immense,  puisque  c'est  ajouter  1  fr. 
au  prix  actuel  du  commerce,  pour  chaque  exemplaire  du  inoindre 
écrit,  de  la  plus  petite  bagatelle,  de  l'opuscule  d'un  jour,  etjîrèsde 
I  f.  5o  c.  à  un  léger  ouvrage ,  à  une  très-petite  brochure. 

Messieurs ,  ces  petits  ouvrages  sont  nombreux  ;  ils  occupent  une 
multitude  d'hommes  :  l'imjjrimerie  est  à  Paris  la  seconde  des  profes- 
sions dans  l'ordre  du  nombre  et  du  salaire  des  ouvriers  qui  y  sont 
employés.  La  diminution ,  pour  ne  pas  dire  la  disparition  entière  des 
petits  écrits ,  sera  sensible ,  et  quoiqu'assuréraent  on  ait  mis  ,  à  cet 
égard  ,  de  grandes  exagérations  en  avant,  il  faut  reconhaître  qu'elle 
diminuera  le  travail  d'une  partie  notable  des'ouvriers ,  et  nuira  à  la 
prospérité  du  commerce  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

Tant  mieux ,  diront  peut-être  quelques-uns  ;  car ,  en  laissant  même 
de  côté  les  écrits  dangereux ,  un  autre  bien  en  résultera ,  nous  serons 
débarrassés  d'une  foule  de  brochures  insipides,  si  elles  ne  sont  quelque 
chose  de  pis. 

Messieurs  ,  le  commerce ,  et  avec  lui  nos  ouvriers,  ne  seront  pas  de 
cet  avis. 

Au  surplus,  on  se  trompe  peut-être ,  nous  perdrons  très-peu  de 
ces  écrits  ou  fades  ou  frivoles  ;  l'amour-propre  et  la  manie  d'écrire  y 
pourvoiront  :  nous  ne  perdrons  pas  les  écrits ,  mais  nous  en  perdrons 
le  profit  conunercial.  Nos  voisins,  nos  anciens  rivaux  d'imprimerie  et 
de  librairie  verront  effectuer  chez  eux  une  bonne  partie  de  ces  légers 
opuscules  ;  en  Belgique  ,  en  Hollande  ,  se  transportera  cette  portion 
de  commerce  et  d'industrie ,  et  les  résultats  en  arriveront  en  France 
malgré  les  lignes  de  douane.  Entre  le  prix  du  timbre  et  celui  de 
l'assurance  ,  la  marge  sera  assez  grande  pour  se  garantir  de  la  chance 
de  la  saisie.  L'expérience  sur  ce  point  a  éclairci  les  problèmes. 

Cette  considération  a  paru  assez  puissante  à  votre  commission  pour 
qu'elle  fûtjointe  aux  autres  motifs  sur  lesquels  elle  a  fondé  son  opinion 
de  ne  pas  adopter  la  mesure  du  timbre. 

A  cette  disposition ,  elle  vous  propose  d'en  substituer  une  autre  ; 
si  celle-ci  n'a  pas  l«  même  difficulté,  elle  nous  a  paiu  du  moins 
n'avoir  pas  le  même  inconvénient- 

On  a  remarqué  que  plusieurs  de  ces  écrits  scandaleux  et  révoltans 
contre  la  vie  privée  des  individus ,  ces  petits  ouvrages  infâmes  qui 
corrompent  les  mœurs  ,  sont  brochés  en  petit  format  ;  ils  sont  en  effet 
dans  cette  forme  d'un  débit  facile,  d'un  transport  inaperçu.  C'çst  à 
l'aide  de  ce  mince  volume  qu'ils  se  vendent,  .s'achètent,  se  colportent, 
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se  donnent  même  avec  une  étohnante  rapidité.  C'est  dans  cette  forme- 

qu'ils  circulent  aisément  entre  îes  mains  des  jeunes  gens,  des  ouvriers, 

des  écoliers  mêmes ,  et  qu'ils  se  dérobent  à  l'inspection  de  tous  les 

surveillans. 

Ainsi ,  des  ouvrages  pernicieux,  que  leur  volume  ou  leur  prix  aurait 
soustraits  à  la  jeunesse,  l'espoir  de  la  société,  viennent  porter  la  cor- 
ruption dans  les  cœurs  innocens. 

Votre  commission  a  été  amenée ,  par  cette  observation ,  à  vous 
proposer  de  soumettn'  la  publication  de  tous  les  écrits  au-dessous  de 
vingt  feuilles ,  et  dans  certains  formats ,  à  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. 

Mais  ici  la  commission  s'est  partagée  entre  deux  opinions  différentes. 
La  minorité  désirait  que  la  mesure  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
pour  la  publication  de  tous  les  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  fût 
étendue  à  tous  les  volumes  de  formats  au-dessous  de  l'in-12,  impri- 
més en  caractères  au-dessous  de  celui  nommé  philosophie  j  ainsi  l'au- 
torisation eût  été  nécessaire  encore  pour  les  in- 18  et  les  in- 12  impri- 
més en  petit  caractère. 

Les  motifs  de  cette  opinion  étaient  que  les  volumes  de  ce  format 
ont  encore  une  grande  partie  des  inconvéniens  reconnus  pour  dé 
plus  petits;  qu'ils  peuvent  encore  circuler  sans  rtre  aperçus,  se  déro- 
ber h  toute  surveillance ,  qu'ils  sont  d'un  prix  qui  n'est  pas  supérieur 
à  celui  du  premier,  et  qu'ils  peuvent  contenir  même  un  ouvrage 
considérable,  et  de  la  nature  la  plus  dangereuse.  Les  motifs  de  la 
majorité  pour  embrasser  une  autre  opinion  ont  été,  qu'ils  ne  faut  pas 
étendre  si  loin  une  nécessité  d'autorisation  qui ,  portée  jusqu'à  l'in-12, 
pourrait  être  considérée  par  quelques-uns  comme  une  censure  partielle. 

Que  beaucoup  d'ouvrages  bons  et  utiles ,  qui  ne  comportent  pas 
plus  de  720  pages  in-18  ,  sont  imprimés  dans  ce  dernier  format. 

La  majorité  s'est  donc  arrêtée  aux  formats  au-dessous  de  l'in-i8 
pour  la  nécessité  de  l'autorisation. 

Cetaiticle  supplémentaire,  ainsi  limité  et  joint  à  l'article  i^'  sur 
l'obligation  du  dépôt  des  écrits  de  vingt  feuilles  ,  a  paru  à  votre  com- 
mission propre  ,  sous  certains  rapports  ,  à  empêcher  la  circulation 
des  ouvrages  les  plus  dangereux  pour  la  jeunesse  et  pour  le  peuple, 
celles  des  classes  qui  doivent  en  être  garanties  avec  le  plus  de  soin. 

Les  art.  6  et  7  du  projet  sont  adoptés  par  votre  commission  ;  ils 
sont  la  conséquence  du  système  présenté  :  ils  n'offrent  point  de  diffi- 
culté ,  et  ne  sont  susceptibles  d'aucune  discussion. 

Je  suis  arrivé,  Me'^sieurs ,  au  chapitre  2  du  titre  i"  ;  il  concerne 
la  publication  des  écrits  périodiques. 

Messieurs,  votre  commission  a  reconnu  avec  le  gouvernement, 
que  la  liberté  de  la  presse  périodique  appelait  surtout  des  garanties 
en  faveur  de  la  société.  Son  influence  quotidienne  ,  perpétuelle  ,  sou- 
vent inaperçue  de  ceux-mêmes  sur  qui  elle  agit ,  peut  opérer  tant  de 
bien  ou  tant  de  mal ,  qu'elle  rend  nécessaires  des  lois  efficaces  pour  la 
surveiller,  pour  la  réprimer  dans  sa  diiection  dangereuse  et  dans  ses 
excès  quand  elle  dégénère  en  licence. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  la  loi  frappe  le  vrai  coupable , 
et  qu'elle  pèse  sur  celui  que  peuvent  affecter  sensiblement  soit  1» 
peine  ,  soit  la  condamnation  pécuniaire. 
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Or,  la  disposition  qui  admettait  iiii  prétendu  éditeur  en  alternative 
de  responsabilité  avec  le  propriétaire  du  journal ,.  pouvait-elle  appro- 
cher mérae  de  son  but  ?  Dès  long-temps ,  les  hommes  de  toutes  les 
opinions ,  de  tous  les  partis  ,  ont  signalé  le  scandale  de  cette  respon- 
sabilité dérisoire.  On  a  vu  paraître  à  la  barre  des  tribunaux  des 
hommes  illettrés  et  même  ineptes ,  qui  n'avaient  ni  la  capacité  ni  la 
volonté  de  se  défendre  d'un  délit  qui  leur  était  bien  étranger,  mais 
dont  la  punition  était  pour  '  eux  une  prime  fructueuse  à  laquelle  ils 
aspiraient. 

Il  fallait  faire  disparaître  ce  scandale  ;  il  fallait  atteindre  les  vrais 
propriétaires  du  journal  qui  profitent  des  articles  incriminés;  il  fal- 
lait frapper  les  vrais  coupables  qui  rédigent  ces  articles  ou  en  auto- 
risent la  rédaction. 

Le  chapitre  2  du  projet  de  loi  a  évidemment  cette  intention  5  votre 
commission  l'approuve  et  la  partage. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  la  réaliser,  elle  diffère  d'opi- 
nion avec  le  projet ,  et  vous  propose  des  modifications  sensibles. 

La  matière  est  difficile ,  parce  qu'en  la  traitant  on  se  trouve  placé 
entre  plusieurs  écueils. 

Quelques  journaux  actuels  ont  un  i!rand  nombre  de  propriétaires. 
Sans  doute ,  en  cas  de  délits ,  ils  doivent  tous  supporter  les  condam- 
nations pécuniaires  et  les  amendes;  leur  cautionnement  est  là  pour 
les  subir,  et  chacun  d'eux  a  bien  entendu  courir  ce  danger,  en  s'as- 
sociant  à  une  entreprise  de  cettenature. 

Mais  les  peines  correctionnelles  de  prison  pour  les  délits  peuvent- 
elles  équitablement  être  appliquées  à  tous  les  propriétaires  ,  lorsqu'é- 
videmment  sont  innocens  plusieurs  d'entre  eux  ,  et  même  le  plus 
grand  nombre ,  quand  ce  nombre  est  considérable. 

La  loi  du  9  juin  1819  rendait  responsables  du  délit  les  proprié- 
taires ou  l'éditeur  présenté  par  eux  ;  et  cette  alternative  sauvait  une 
difficulté,  mais  par  une  disposition  dérisoire  qui  laissait  subsister  l'ab- 
sence même  de  responsabilité. 

Quant  à  la  responsabilité  de  l'auteur  de  l'article ,  elle  présente  peu 
de  solidité,  car  on  peut  présenter  comme  tel  un  inconnu  n'ayant 
guère  plus  de  consistance  que  l'éditeur  responsable. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  l'ont  senti ,  et  c'est  pour  parer  à  ces 
difficultés  qu'on  vous  propose ,  par  l'article  9  de  ce  projet ,  de  ne  re- 
connaître comme  propriétaires  que  ceux  qui  réuniront  les  qualités 
exigées  par  l'article  980  du  Code  civil  (  c'est-à-dire  d'être  mâles ,  ma- 
jeurs ,  sujets  du  roi,  etc.,  jouissant  des  droits  civils^ ,  et,  par  l'ar- 
ticle 1 5  ,  d'obliger  les  propriétaires  de  se  réduire  au  nombre  de  cinq. 

Par  là  sans  doute  la  loi  atteindrait  tous  les  propriétaires,  et  ne 
pèserait  pis  sur  des  êtres  qu'on  ne  pourrait  pas  condamner  sans  in- 
justice, comme  les  femmes,  les  mineurs;  mais  par  là  aussi  on  tom- 
berait (  c'est  l'avis  de  la  majorité  de  votre  commission  )  dans  d'autres 
inconvéniens  plus  graves  peut-être. 

D'abord  le  nombre  de  cinq  responsables  lui  a  paru  encore  troj) 
grand.  Il  arrivera  souvent  que  plus  il  y  aura  de  responsables  ,  moins 
il  y  aura  de  responsabilité;  la  faute,  en  ce  cas,  pouvant  errer  va- 
guement sur  cinq  têtes,  l'embarras  des  juges  augmente,  et  le  pen- 
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chant  à  racquittement  des  prévenus  accroît  les  chances  de  l'impunité. 

Ensuite  ,  et  ce  qui  est  plus  important ,  l'effet  de  cette  disposition 
serait  donc  de  priver  entièrement,  soit  actuellement ,  soitàohaque 
mutation  de  la  propriété ,  par  décès  ou  autrement ,  ceux  qui  peuvent 
y  avoir  droit.  L'eliét  serait  de  bouleverser  dans  leur  entier  des  so- 
ciétés contractées ,  des  pactes  anciens.  Ni  la  veuve ,  ni  les  enfans 
n'auraient  la  faculté  de  conserver  la  chose  ;  ils  pourraient  seulement 
céder  avec  peu  d'avantage  une  propriété  qui  ne  convient  qu'à  un  très- 
petit  nombre  de  concurrens. 

Ces  raisonnemens  n'étaient  pas  sans  quelques  réponses.  Il  a  été  dit 

dans  le  sein  de  votre  commission ,  et  reconnu  même  par  la  majorité  , 

que  ce  droit  aux  journaux  était  un  genre  de  propriété  tout  particulier, 

«      soumis  par  sa  nature  même  à  des  chances  qui  ne  menacent  pas  les 

autres  propriétés  ; 

£,       Que  c'était  un  privilège  concédé  tout-à-fait  gratuitement  par  le  gou- 

••  vernement,  sous  la  réserve  de  lui  imposer  ou  de  provoquer  une  loi  qui 

lui  impose  toutes  les  restrictions  et  conditions  que  pourra  exiger  la 

sûreté  de  la  société. 

Toutefois  ,  Messieurs  ,  ces  argumens  ,  qui  ne  sont  pas  sans  force  , 
n'ont  point  paru  à  la  majorité  de  votre  commission  déterminans  en 
cette  occasion ,  surtout  si  on  pouvait  atteindre  au  but  proposé  d'une 
manière  plus  douce  et  moins  subversive  de  droits  que  l'on  peut  jus- 
qu'à un  certain  point  considérer  comme  acquis. 

Votre  commission  a  d'abord  adopté  l'article  8  du  projet ,  qui  sou- 
met la  lîublication  de  tout  journal  à  une  déclaration  préalable  du  nom 
des  propriétaires  ,  de  la  part  de  chacun  ,  de  la  désignation  de  l'impri- 
merie ;  elle  a  même  ajouté  quelqubs  mots  pour  obtenir  une  déclaration 
plus  complète.  Cet  article  adopté  se  termine  par  la  disposition  qui , 
en  cas  de  fausseté  de  la  déclaration  reconnue  par  les  tribunaux ,  jifo- 
nonce  la  suppression  du  journal. 

Partant  de  cette  base  ,  et  la  laissant  subsister,  votre  commission  a 
substitué  à  la  vaine  formalité  d'un  éditeur-responsable  ,  la  disposition 
dont  voici  la  substance  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  co-propriétaires  d'un  journal,  ils 
»  seront  tenus  de  choisir  ou:i-mêmes  un  ,  deux  ou  trois  d  entre  eux , 
))  dont  la  déclaration  sera  faite ,  lesquels  seront  responsables  de  la 
»   rédaction  et  chargés  de  la  surveillance  du  journal.  » 

Ces  propriétaires-rédacteurs  (  mais  eux  seulement  parmi  les  co-pro- 
priétaires ;  devront  avoir  les  conditions  requises  par  l'article  980  ci- 
devant  énoncé. 

Ils  devront  aussi  posséder  entre  eux  au  moins  un  tiers  du  caution- 
nement et  un  tiers  de  la  propriété  du  journal. 

C'est  contre  les  propriétaires-rédacteurs  que  seront,  en  cas  de  délits, 
dirigées  les  poursuites  ;  ce  sont  eux  seulement  qui  seront  passibles  des 
peines  autres  que  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

Ce  seront  leurs  noms  seulement  qui  seront  imprimés  en  tète  des 
exemplaires  du  journal. 

Par  ces  dispositions  modificatives ,  substituées  à  celles  du  projet , 
votre  commission  a  cru  éviter  les  plus  graves  inconvéniens  qui  s  of- 
frent en  cette  matière. 
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Ce  sont  des  propriétaires  véritables  qni  seront  responsables  de  la 
rédaction  des  articles  rncriminés  ;  ils  devront  posséder  le  tiers  de  la 
pro|)riété  et  le  ti^rs  du  cautionnement. 

La  peine  de  la  suppression  du  journal  en  cas  de  fausse  déclaration 
est  assez  grave  pour  arrêter  la  fraude. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  des  co  -  propriétaires  peut  rester  le 
même  ,  ou  du  moins  les  arrangemens  entre  eux  sont  faciles. 

Deux  tiers  de  la  propriété  restent  aux  propriétaires  non  respon- 
sables; les  veuves^  les  femmes  ,  les  mineurs,  demeurent  admis  à  la 
propriété  et  sont  seulement  exclus  de  la  qualité  de  responsables. 

Il  est  des  matières  législatives  où  tout  a  ses  inconvéniens  5  les  dis- 
positions que  votre  commission  vous  proposé  sur  ce  chapitre  peuvent 
eu  avoir  ;  mais  elle  a  pensé  qu'ils  sont  légers ,  si  on  les  compare  au 
■îystème  actuel  des  éditeui'S-responsables ,  et  même  aux  articles  corres- 
pondans  du  projet  de  loi. 

Je  dois  ici ,  Messieurs ,  vous  faire  connaître  une  opinion  émise  par 
plusieurs  membres  de  votre  commission  ,  non  pas  sur  le  fond  du  sys- 
tème adopté,  mais  sur  la  quotité  dans  la  propriété  et  dans  le  caution- 
nement que  devraient  réunir  les  co-intéressés  responsables. 

Une  minorité  de  votre  commission  pensait  qu'il  fallait  porter  à  la 
moitié ,  même  au  -  delà  de  la  moitié  ,  aux  sept  douzièmes  par 
exemple ,  la  portion  que  les  responsables  devraient  avoir  dans  le  cau- 
tionnement et  dans  la  propriété  du  journal. 

Les  motifs  étaient  qu'avec  un  intérêt  ainsi  plus  fort  que  leurs  co- 
propriétaire.* ,  ils  auraient  sur  eux  plus  d'ascendant  et  seraient  moins 
excusables  s'ils  se  livraient  à  quelques  excès  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  ils 
présenteraient  une  plus  grande  consistance  ,  une  présomption  plus 
ibrte  de  circonspection  et  de  respect  pour  les  lois  et  les  mœurs . 

Mais  la  majorité  de  votre  commission  a  jugé  suffisante  l'exigeance  du 
tiers  de  la  propriété  sur  la  tête  des  responsables. 
Vous  venez  ,  Messieurs  ,  d'entendre  ses  motifs. 

En  résumé,  les  membres  qui  la  composaient  ont  pensé  qu'en  aban- 
donnant les  cinq  douzièmes  seulement  aux  autres  propriétaires ,  on 
rendrait  très-difficile  et  presque  impossible  la  répartition  entre  eux  de 
cette  portion  ainsi  affaiblie. 

Que  d'ailleurs  le  tiers  du  cautionnement  et  le  tiers  de  la  propriété 
dans  un  établissement  assez  important  pour  qu'il  comptât  plusieurs 
co-propriétaires ,  supposent  une  garantie  suffisante  de  richesse  et  de 
consistance  dans  la  société. 

Il  est  encore  quelques  articles  de  ce  chapitré  modifiés  ou  retranchés 
dans  le  travail  de  la  commission,  sur  lesquels  je  dois  des  explications  à 
la  chambre. 

De  ce  nombre  sont  les  suppressions  de  la  disposition  relative  au 
privilège  du  second  ordre  (art.  i3  du  projet),  et  de  celle  qui  déclare 
les  contre-lettres  nulles,  même  entre  les  parties  contractantes  (art.  16). 
La  première  de  ces  dispositions  est  remplacée  par  l'obligation  im- 
posée au  propriétaire-rédacteur  d'efre  réellement  propriétaire  du  tiers 
du  cautionnement.  La  commission ,  dans  cette  disposition  ,  a  eu  iiour 
objet ,  non  pas  seulement  d'avoir  une  garantie  pour  les  amendes  ou 
dommages-intérêts  prononcés  ,  mais  encore  d'avoir  une   certitude  ou 
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du  moins  une  grande  vraisemblance  que  les  rédacteurs-responsables 
seront  des  hommes  d'une  notable  consistance  ,  d'une  certaine  distinc- 
tion ,  et ,  comme  tels  ,  plus  circonspects ,  redoutant  davantage  des 
peines  corporelles,  un  emprisonnement  toujours  nuisible  à  leur  répu- 
tation et  à  leurs  affaires. 

Or,  la  déclaration  qu'ils  sont  propriétaires  exclut  l'idée  que  la 
somme  versée  appartient  à  un  prêteur  qui  la  réclamerait  en  cas  de  be- 
soin comme  sienne ,  si  son  acte  portait  une  promesse  d'emploi  et  de 
privilège  de  second  ordre.  En  effet,  si  le  cas  arrivait,  la  déclaration 
étant  jugée  fausse ,  l'existence  du  journal  lui-même  serait  compro- 
mise. 

Quant  à  la  part  du  cautionnement  des  autres  co-propriétaires , 
votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  des  changemens  à  faire  à 
la  législation  en  ce  qui  la  concerne. 

Les  mêmes  motifs  et  explications  s'appliquent  en  grande  partie  à  la 
seconde  disposition  relative  aux  contre-lettres. 

Elles  sont  nulles  par  rapport  aux  tiers  ;  c'est  un  principe  général , 
et  c'est  celui  du  projet  de  loi  adopté  en  cette  partie  par  la  commission. 

Quant  à  la  nullité  entre  les  parties  elles-mêmes  qui  les  ont  signées , 
la  clause  qui  les  prononcerait  serait  une  garantie  moins  forte  que  la 
suppression  du  journal,  qui  est  la  garantie  de  l'exactitude  des  décla- 
rations faites  par  les  propriétaires. 

Nous  ajouterons  que  cette  nullité  des  contrats ,  même  entre  les  par- 
ties qui  les  ont  signés  ,  serait  une  garantie  d'une  application  diflicile , 
parce  que  la  loi ,  dans  ce  cas  ,  met  à  la  gêne  la  conscience  du  juge  qui, 
ayantàstatuer  sur  l'attribution  d'une  propriété,  serait  obligé  de  l'adju- 
ger à  celui  à  qui  elle  n'appartient  véritablement  pas ,  au  détriment  de 
celui  qui  en  est  le  vrai  propriétaii-e. 

Par  rapport  au  tiers,  et  dans  l'espèce,  par  rapport  au  gouverne- 
ment ,  le  principe  est  juste  et  bon  ;  entre  les  signataires  il  faut  en 
éviter  l'application. 

Je  dois  maintenant  indiquer  à  la  chambre  deux  légères  modifica- 
tions proposées  par  sa  commission  sur  les  articles  9  et  12. 

L'article  9  porte  qu'en  cas  de  rejet  de  la  déclaration  des  proprié- 
taires ,  la  question  sera  jugée  par  le  tribunal  ;  que  néanmoins  la 
décision  du  préfet  ou  du  directeur  de  la  librairie  sera  provisoirement 
exécutée. 

Sans  rejeter  cette  disposition,  votre  commission  vous  propose  d'a- 
jouter au  moins  que  le  jugement  de  première  instance  sera  aussi  exé- 
cutoire ,  quand  même  il  serait  contraire  à  la  décision  administrative. 

L'article  12  soumet  tous  les  journaux  quelconques  à  l'obUgation  de 
la  déclaration  et  à  celle  du  cautionnement  :  c'est  une  innovation  aux 
lois  précédentes ,  qui  n'imposaient  ces  obligations  qu'aux  journaux 
employés  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  aux  matières  poli-- 
tiques.  ... 

L'expérience  a  prouvé ,  Messieurs  ,  que  plusieurs  de  ces  petits  jour- 
naux (je  dis  plusieurs  et  non  tous),  mais  plusieurs ,  même  le  plus 
grand  nombrç  de  ces  petits  journaux,  qui  s'intitulent  modestement 
journaux  littéraires  ou  journaux  des  théâtres  ,  contiennent  une  foule 
d'anecdotes  et  d'allusions  qui  n'ont  aucun  rapport  ni  avec  la  littéra.- 
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ture  ni  avec  l'art  dramatique.  Là  se  trouvent  cachés,  sous  le  voile  de 
rallégorie,  mille  articles  diffamatoires  et  injurieux  :  l'esprit  qu'on  pour- 
rait V  reconnaître  ne  doit  jamais  faire  excuser  le  mensonge  et  le 
scandale. 

Dans  tous  les  cas  ,  et  en  ce  qui  concerne  les  petits  journaux  quoti- 
diens, votre  commission  n'a  vu  aucun  inconvénient  à  assujétir  ces 
journaux  au  cautionnement  et  à  la  déclaration  ,  aucune  raison  solide 
de  les  en  exempter.  La  pudeur  retiendra  quelques-uns  des  proprié- 
taires ;  l'obligation  du  cautionnement  quelques  autres.  Ces  sortes  de 
journaux  deviendront  moins  nombreux  et  plus  raisonnables  ;  c'est 
l'espérance  de  votre  commission. 

Elle  propose  toutefois  de  faire  quelques  exceptions  à  l'article  i4  : 
l'une  en  faveur  des  écrits  périodiques  consacrés  aux  sciences,  aux  arts 
et  aux  lettr(,'s ,  qui  ne  paraîtraient  que  deux  fois  par  mois ,  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés;  l'autre,  en  faveur  des  feuilles  qui  ne  con- 
tiennent qi;^e  des  avis  ou  des  annonces.  En  effet,  renonciation  des 
biens  à  vendre  ou  à  louer,  du  prix  des  denrées  ,  des  demandes  particu- 
lières ,  telles  que  les  comportent  les  Petites-Affiches ,  sont  des  im- 
primés trop  inoîïensifs  de  leur  nature  pour  être  soumis  à  un  cau- 
tionnement  ou  à  une  déclaration. 

Quant  aux  articles  8  ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit ,  g  (  deuxième  partie 
modifiée)  ,  lo ,  12  (  avec  une  légère  exception)  ,  16  (première  partie) 
et  18  ,  votre  commission  vous  en  propose  l'adoption. 

Il  ne  me  reste  maintenant ,  quant  aux  écrits  périodiques ,  qu'un 
seul  article  à  examiner,  mais  il  est^rave  ;  c'est  l'article  i4  du  projet  ; 
c'est  celui  qui  concerne  l'augmentation  du  timbre  des  journaux. 

Messieurs  ,  la  majorité  de  votre  commission  m'a  encore  ,  sur  cet 
article  ,  chargé  de  vous  déclarer  qu'elle  ne  peut  vous  proposer  d'ad- 
mettre cette  disposition. 

Sans  reprendre  ceux  des  motifs  dont  chacun  de  vous  ,  Messieurs  , 
fera  facilement  la  distinction  et  l'application ,  j'ajouterai  ici  ceux  qui 
sont  particuliers  à  cet  objet ,  et  dont  votre  attention  a  été  frappée. 

Indépendamment  du  résultat  fiscal  qui  peut  avoir  contribué  à  la 
proportion  de  cet  article ,  il  est  facile  de  voir  qu'il  a  pour  but  de  di- 
minuer le  nombre  des  lecteurs  de  journaux,  en  diminuant  celui  des 
abonnés,  et  surtout  en  rendant  dispendieuses,  et  par  conséquent 
moins  abondantes ,  les  distributions  au  rabais  ou  gratuites ,  s'il  est 
vrai  qu'il  en  existe  beaucoup  de  cette  sorte. 

Messieurs ,  votre  commission  a  sous  les  yeux  différens  calculs  ;  plu- 
sieurs de  ses  membres  en  ont  fait  eux-mêmes ,  et  ils  n'ont  pas  été  fa- 
vorables à  l'adoption  de  l'article. 

Le  ilfowiteur,  journal  de  grande  dimension,  paie  maintenant  par 
feuille ,  pour  timbre ,  y  compris  le  supplément,  8  centimes  1/2  (i); 
les  autres  journaux  ordinaires  paient,  y  compris  le  supplément,  5 cen- 
times 9Jio«  ;  ceux  de  départemens  ,  3  centimes  871  o«. 

(i)  M.  le  rapporteur  parle  ici  d'un  supplément  de  timbre  ordonné 
par  une  loi  de  finances,  et  non  d'un  supplément  de  feuille  qu'on  dis- 
tribuerait avec  le  journal.  {Note  du  Journal  du  Commerce.  ) 
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L'augmentation  proposée  porterait  la  grande  feuille  à  lo  centimes  ; 
augmentation  i  fr.  B/io^^":  la  feuille  ordinaire  de  3o  décimètres  à  lo 
centimes  ;  augmentation  4/10''''  :  ïes  journaux  de  départemens  à  10  cen- 
times ;  augmentation  G  centimes  a/io«*. 

Ce  serait,  en  y  comprenant  l'augmentation  du  port,  résultat  de  la 
loi  sur  les  postes,  une  augmentation  de  26  francs  à  peu  près  par  année 
poin*  chaque  abonné ,  1 4  fr.  76c.  pour  l'augmentation  seule  du  timbre. 
Cette  augmentation  est  considérable  sans  doute  ,  même  sans  s'oc- 
cuper encore  de  savoir  si  cet  impôt,  qui  pèsera  sur  la  curiosité,  et  il 
faut  bien  le  dire,  sur  les  besoins  rtiodernes  de  lire  et  d'apprendre  le 
quid  noi'i ,  ne  sera  pas  onéreux  et  importun  à  des  classes  modestes  de 
la  société.  Voyons  quel  en  sera  le  résultat,  et  s'il  répondra  à  l'inten- 
tion qui  a  dicté  le  projet  de  loi. 

Votre  commission  a  cru  reconnaître  qu'i'f  n^eh  serait  pas  ainsi  ;  que 
ce  nouvel  impôt  ferait  peu  de  tort  aux  deux  ou  trois  journaux  qui  ont 
un  grand  nombre  d'abonnés ,  et  qu'il  ruinerait  et  tuerait  peut-être 
d'autres  journaux,  qui  n'ont,  en  l'état  présent  des  choses,  que  la  re- 
cette suffisante  pour  se  soutenir  et  avoir  un  léger  bénéfice  ,  qu'ainsi  il 
y  aurait  inégalité,  et  une  sorte  d'injustice  envers  ces  derniers  journaux. 
Si  le  timbre  augmente  ,  ceux-ci  seront  forcés  d'augmenter  le  prix 
de  leurs  abonnés  dans  la  même  proportion  \  ils  perdront  une  partie 
de  leurs  abonnés.  , 

Les  journaux  qui ,  attendu  le  nombre  des  abonnemens  ,  gagnenf 
davantage ,  n'augmenteront  pas ,  ou  augmenteront  moins ,  et  attîrei-  . 
ront  à  eux  au  moins  quelques-uns  des  abonnés  des  autres  journaux. 

Lira-t-on  moins  les  journaux  dont  on  craint  Ptsprit  et  les  insinua- 
tions ?  C'est  un  point  incertain  ;  ceux  qui  en  ont  l'habitude  et  lé  goiît 
se  réuniront  plusieurs  pour  un  abonnement.  Les  cabinets  de  lecture 
.  se  multiplieront ,  et  on  en  trouvera  désormais  dans  de  petites   com- 
munes qui  n'en  ont  pas  encore. 

En  résumé ,  on  aura  indisposé  une  multitude  de  citoyens ,  On  aura 
froissé  sans  profit  l'opinion  publique ,  et  cette  opinion  publique  r  qua- 
lifiée anciennement  la  reine  du  monde ,  il  faut  quelquefois  s'en  défier, 
même  la  combattre ,  mais  il  faut  la  respecter  souvent ,  la  ménager 
toujours. 

Votre  commission  pense  qu'il  serait  impolitique  et  peu  fructueux 
d'augmenter  surtout  si  considérablement  le  timbre  des  journaux. 

Amendes.— ^Q  passe  au  second  titre,  celui  qui  concerne  les  peines, 
titre  auquel  votre  commission  vous  proposé  de  substituer  celui  des 
amendes.  , 

Cette  partie  de  la  loi,  dont  le  titre  n'amènerait ,  en  effet,  qu  une 
nouvelle  législation  sur  les  amendes ,  contient  pourtant  trois  articles 
étrangers  à  cette  nature  de  disposition. 

Ce  sont  les  articles  numérotés  20  ,  21  et  22  du  projet  de  loi. 
L'article  20 ,  qui  concerne  la  poursuite  de  toute  publication  sur  les 
actes  de  la  vie  privée  des  Français  ;  ,,  «.  r 

L'article  2 1 ,  relatif  au  délit  de  diffamation  poursuivi  d  office  ;  enhn 
l'article  22,  relatif  à  la  responsabilité  de  l'imprimeur  pour  tout  écrit 
publie  et  condamné. 
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Je  ferai  part  à  la  chambre  des  réflexions  de  la  commission  sur  ces 
trois  articles.  Occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  concerne  les  amendes. 

Votre  commission ,  Messieurs  ,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dite  au  commencement  de  mon  rapport ,  a  trouvé  que  les  amendes 
proposées  par  les  précédentes  lois  étaient  mal  tarifées ,  que  le  mini- 
mum et  quelquefois  le  maximum  en  étaient  trop  peu  élevés  dans  cer- 
tains cas,  et  enfin  qu'elles  étaient  mal  proportionnées  entre  elles,  ou 
avec  la  gravité  du  délit. 

Ainsi ,  la  provocation  au  crime  n'était  punie  que  d'une  amende 
dont  le  minimum  était  de  5o  fr.  et  le  maximum  de  6,000  fr.  :  la  pro- 
vocation au  délit,  amende  de  3o  fr.  à  4jOoo  fr.  ;  l'offense  envers  là 
personne  sacrée  du  roi,  5oo  fr.  à  10,000  fr.  ;  les  outrages  contre  la 
religion  do  l'Etat ,  contre  les  ministres  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  ou  contre  les  autres  religions  reconnues  et  leurs  mi- 
nistres ,  3oo  fr.  d'amende  a  G, 000  fr.  ;  enfin  ,  en  terminant  ces  exem- 
ples, pour  la  diffamation  envers  les  particuliers,  l'amende  était  de 
25  (r.  à  2,000  fr. 

Et  l'application  de  ce  dernier  article ,  par  exemple  ,  a  permis  de 
condamner  à  3o  fr.  seulement  d'amende  l'auteur  ou  l'imprimeur  d'une 
biographie  qui  avait  causé  le  plus  de  scandale  parmi  les  honnêtes 
gens  ;  5o  fr.  pour  la  provocation  au  crime;  3o  fr.  pour  la  provoca- 
tion au  délit;  3oo  fr.  pour  l'outrage  à  la  religion  de  l'Etat  et  à  ses 
ministres  en  fonctions;  5oo  fr.  pour  offense  à  la  personne  sacrée  du 
roi  ;  25  fr.  pour  diffarnation  envers  les  particuliers. 

Votre  commission  a  trouvé  ces  amendes  trop  peu  proportionnées 
avec  les  délits  qui  leur  correspondent. 

Je  vous  parle  d'abord ,  Messieurs  ,  du  minimum  des  amendes ,  parce 
qu'il  arrive  souvent  que  les  jugemens  s'arrêtent  à  cette  fixation.  Un 
penchant  assez  naturel  fait  incliner  les  juges  à  borner  la  punition  à  ce 
qu'apparemment  la  loi  a  regardé  comme  une  peine  sufîisante. 

Votre  commission  a  donc  en  ce  point  adopté  le  motif  et  l'intention 
du  projet  de  loi,  en  apportant  seulement  quelques  changemens  légers 
au  tarif  des  amendes. 

Celte  fixation  demande  de  la  réflexion  et  des  ménagemens. 

Votre  commission  a  cru,  comme  le  projet,  devoir,  en  plusieurs 
cas,  élever  le  minimum  des  amendes.  Je  viens  d'en  exposer  lés  mo- 
tifs :  quelquefois  cependant  elle  a  trouvé  trop  élevé  le  taux  de  ce 
minimum ,  tel  qu'il  est  présenté  par  le  projet  de  loi  sur  certains  délits. 

L'expérience  a  appris  en  effet  qu'uu  minimum  trop  élevé  est  une 
chance  pour  l'absolution  des  prévenus ,  quand  ceux-ci  sont  pauvres , 
quand  on  croit  voir  quelques  circonstances  atténuantes ,  quand  Fa- 
mende  les  ruinerait ,  ou  même ,  attendu  leur  impuissance  de  payer, 
prolongerait  l'emprisonnement  de  six  mois.  Il  est  à  craindre  que 
quelques  juges,  placés  sans  intermédiaires  entre  l'acquittement  et  une 
amende  trop  disproportionnée  aux  facultés  du  coupable,  ne  penchent 
au  premier  parti. 

Votre  commission  a  essayé  de  parer  à  ce  danger,  en  vous  proposant, 
au  sujet  de  ce  minimum  d'amende  pour  chaque  délit ,  une  fixation 
moyenne  entre  celle  trop  élevée  et  celle  qui  le  serait  trop  peu. 

J'annonçais  aussi  à  la  chambre  que  la  commission ,  en  abaissant 
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certains  minimum  ,  lui  proposait ,  pour  les  mêmes  délits  ,  d'augmen^- 
ter  les  maximum  correspondans  ;  son  intention  ,  en  cette  dernière 
partie ,  a  e'té  de  faii-e  comprendre  ,  par  le  texte  même  de  la  loi ,  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  objet  d'atte'nuer  la  gravité  du  délit  ni  la  culpabilité  de 
l'accusé  convaincu ,  mais  de  proportionner  la  peine  aux  circonstances 
plus  ou  moins  atténuantes ,  et  surtout  aux  facultés  de  celui  que  la  loi 
punit.  Votre  commission  a  désiré  surtout ,  par  cette  élévation  du 
maximum  de  la  peine  pécuniaire ,  indiquer  à  ceux  qui  appliquent  la 
loi  que  son  esprit  et  que  ce  maximum ,  ou  tel  taux  qui  en  approche 
plus  ou  moins ,  soit  appliqué  ou  à  ceux  dont  les  facultés  sont  plus 
considérables  ,  ou  à  ceux  qui  ont  tiré  un  plus  grand  profit  du  délit. 

Qui  ne  sentirait  pas  en  effet  que  telle  condamnation  pécuniaire  qui 
sera  S£uis  doute  une  peine  assez  grave  pour  l'un  serait  illusoire  pour 
l'autre. 

Un  tableau  synoptique  vous  présentera  les  différences  et  les  grada- 
tions des  amendes  dans  les  lois  précédentes ,  dans  le  projet  dé  loi ,  et 
dans  ce  projet,  légèrement  amendé  par  votre  commission. 

Ici ,  Messieurs  ,  et  avec  les  propositions  de  la  commission  sur  le  taux 
des  amendes  ,  paraîtrait  devoir  finir  mon  rapport. 

Toutefois  trois  articles  existent  encore  dans  le  projet ,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer ,  qui  appellent  aussi  une  sérieuse  at- 
tention. 

Je  vous  parlerai  d'abord  des  articles  20  et  21  du  projet  de  loi. 
Il  est  question  ici  de  la  faculté  donnée  au  ministère  public  de  pour- 
suivre d'ollice  le  délit  de  diffamation  commis  envers  les  particulieis. 

Il  est  question  même  de  classer,  parmi  ces  délits  ,  toute  publication 
sur  les  actes  de  la  vie  privée  de  tout  Français.  Occupons-nous  d'abord 
de  cet  article  ,  le  20e  du  projet  de  loi. 

Ici ,  Messieurs ,  et  sur  les  deux  questions  suivantes ,  plus  que  sur 
toutes  les  autres ,  se  sont  manifestées  deux  opinions  diftérentes  dans 
votre  commission. 

Les  uns  demandaient  le  rejet  de  l'article.  Ils  objectaient  que  jusqu'ici 
le  législateur  n'avait  point  eu  la  pensée  de  classer  parmi  les  délits  la  pu- 
blication des  actes  privés  qui  n'ont  rien  de  répréhensible; 

Que  c'était  là  une  susceptibilité  nouvelle  dont  la  manifestation  im- 
prévue ne  pouvait  transformer  en  délit  une  publicité  qui  n'a  rien  d'of- 
fensant ; 

Que  les  journaux  les  plus  sages  ,  les  brochures  les  plus  innocentes , 
ne  se  remplissent,  en  bonne  partie,  que  de  noms  propres  ,  de  faits  par- 
ticuliers qui  n'inculpent  luillement  ceux  qu'ils  concernent ,  qui  même 
très-souvent  sont  rapportés  à  leur  louange  ; 

Qu'vm  article  tel  que  celui  du  projet  de  loi ,  un  article  aussi  absolu , 
qui  proclamerait  délit  toute  publication  d'actes  de  la  vie  privée  ,  inno- 
cens  ou  indifïérens ,  et  frapperait ,  pour  tous  les  cas  ,  cette  publication 
■d'une  amende  de  5oo  fr. ,  était  un  article  tout-à-fait  inadmissible. 

Une  autre  partie  de  votre  commission  pensait  que  l'article  du  projet 
devait  être  maintenu. 

On  soutenait  ici  que  nul  n'a  le  droit  de  publier  ce  que  chaque  citoyen 
•a  peut-être  des  raisons  sages  de  cacher  ;  ,^ 

Que  nul  ne  peut  être  mis  en  scène  malgré  lui ,  expose  au  public  dans 
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les  actes  de  sa  vie  privée  ;  que  la  vie  privée  d'un  citoyen  doit  êtie  murée, 
comme  l'a  dit  un  éloquent  orateur  de  cette  chambre  ; 

Que  tel  fait  qui  semble  indifférent ,  même  au  grand  nombre ,  peut 
ne  l'être  pas ,  et  que  la  partie  intéressée  peut  avoir  des  motifs  pour  ne 
pas  en  consentir  la  publicité  j 

Enfin  que  dans  la  publication  faite ,  en  apparence  sans  malice ,  de 
tel  ou  tel  acte,  il  peut  exister  une  mauvaise  intention  cachée  ,  soit  par 
la  publication  même  du  fait  isolé  ,  soit  par  son  rapprochement  dans  le 
même  écrit,  d'un  autre  fait  qui  paraîtrait  n'y  avoir  point  de  rapport. 

A  la  suite  de  cette  discussion  ,  Messieurs  ,  dont  vous  apprécierez  les 
élémens ,  il  s'est  formé  dans  votre  commission  une  majorité  qui  vous 
propose  d'adopter  l'article  avec  une  modification  qui  lui  ôtera  sa  géné- 
ralité ,  et  qni  ne  donnerait  au  ministère  public  qu'une  simple  faculté  de 
poursuivi'e.  La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'ainsi,  et  par 
cette  formalité  facultative ,  le  ministère  public  apprécierait  les  cas  di- 
vei'S  dans  lesquels  elle  est  offensive  et  nuisible. 

Au  reste  ,  la  modification  portée  au  projet  lui-même  est  adoptée  par 
votre  commission  :  elle  est  relative  au  cas  où  la  partie  a  consenti  d'a- 
vance à  la  publication . 

Une  controverse  pareille  a  existé  encore  dans  votre  commission  sur 
l'article  21  du  projet. 

Action  d'office  ,  diffamation  ent'ers  des  particuliers.  —  Pourquoi 
donc  ,  ont  dit  plusieurs  membres  de  votre  commission  ,  ne  pas  laisser 
subsister  en  son  entier  cet  article  du  projet ,  qui  donne  au  ministère 
public  la  faculté  (  car  ici  l'article  ne  donne  qu'une  faculté  )  de  pour- 
suivre seul ,  et  suivant  sa  prudence  ,  la  diff'amation  envers  les  particu- 
liers ?  La  diffamation  est  un  délit  ;  il  appartient  donc  au  vengeur  public 
de  la  poursuivi'C. 

Ce  délit  ne  dépend  pas  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  diffa- 
matoires ;' aussi  la  présence  ds  la  partie  diffamée  pour  la  vérification  est 
inutile. 

Ce  mode  de  poursuite  évitera  d'ailleurs  à  la  partie  lésée  l'embarras 
le  désagrément  d'une  lutte  corps  à  corps  avec  un  diffamateur. 

La  majorité  répondait  que  presque  dans  tous  vos  bureaux  cet  article 
avait  été  attaqué  ,  et  d'après  les  apparences  ,  avec  l'assentiment  du  plus 
grand  nombre  des  députés  5 

Que  les  motifs  de  rejet  étaient  fondés  ; 

Qu'en  matière  d'injure  et  de  diffamation  envers  les  particuliers ,  cha- 
cun doit  être  libre  de  provoquer  ou  de  fuir  un  éclat  qu'il  peut  avoir  de 
graves  raisons  d'éviter  ; 

Que  les  hommes  d'honneur  répondent  par  leur  seule  réputation; 
Que  ceux  polir  lesquels  les  faits  diffamatoires  pourraient  avoir  un 
fond  de  vérité  craindraient  encore  plus  un  éclat,   lors  duquel  il  sera 
toujours  impossible  d'empêcher  le  prévenu  de  mêler  dans  sa  défense 
des  explications  sur  la  vérité  des  faits  ; 

Enfin  ,  qu'un  instinct  intérieur  et  presque  général  lepoussait  cette 
disposition  ,  qui  publie  et  venge,  malgré  la  partie  offensée ,  un  délit  qui 
ne  concerne  qu'elle  ,  et  ou  la  société  n'a  pas  im  intérêt  marqué  comme 
dans  les  autres  ;  qu'enfin  la  différence  des  principes  dans  cette  matière 
^'explique  parle  sentiment ,  parla  délicatesse  de  l'honneur  français. 
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La  majorité  invoquait  aussi  les  articles  5  de  la  loi  du  26  mai  18 19 ,  et 
17  de  celle  du  35  mars  1822  ,  et  les  motifs  de  l'honorable  rapporteur 
de  cette  dernière  loi ,  motifs  adoptés  par  vous. 

«  Le  projet  de.  loi  laisse  subsister  la  nécessité  de  la  plainte  du  simple 
particulier  offensé,  exigée  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  ,  pour 
commencer  la  poursuite.  11  est  vrai  qu'en  France  Faction  publique ,  la 
poursuite  de  la  peine  appartient  au  ministère  public  ,  et  n'appartient 
qu'à  lui  ;  mais  dans  le  cas  de  simple  injure  ,  de  diffamation ,  l'homme 
offensé  ,  simple  particulier,  ne  doit-il  pas  seul  apprécier  l'offense  ?  S'il 
ne  croit  pas  devoir  en  demander  réparation ,  s'il  prévolt  des  inconvé- 
niens  dans  les  débats  de  la  justice  ,  et  même  dans  l'éclat  du  succès  , 
n'est-il  pas  aussi  juste  que  ,  dans  les  convenances,  l'action  publique  ne 
soit  placée  qu'en  second  ordre  ?  La  société  est  moins  attaquée  dans  la 
personne  d'un  simple  particulier.  » 

Ces  derniers  motifs  ,  Messieurs  ,  ont  déterminé  votre  commission  à 
n'admettre  l'ai-ticle  21  du  projet  qu'avec  l'amendement  qui  en  ôtetous 
les  inconvéniens  ,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que  la  poursuite  d'office 
n'aura  lieu  que  précédée  de  l'assentiment  de  la  partie  intéressée. 

Je  suis  arrivé  ,  Messieurs ,  au  dernier  article  de  la  loi.  Ce  n'est  pas 
celui  qui  comporte  le  moins  de  difficultés  ni  qui  a  excité  le  moins  d'in- 
térêt dans  votre  commissi  on .  Il  s'agit  de  la  responsabilité  des  imprimeurs . 
L'article  porte  «  que  tout  imprimeur  d'écrit  publié  et  condamné 
sera ,  dans  tous  les  cas  ,  responsable  civilement  et  de  plein  droit,  des 
amendes  ,  dommages  ,  intérêts ,  dépens  ,  etc.  » 

Cet  article,  Messieurs,  a  été  l'objet  d'une  longue  et  vive  discussion. 
Les  expressions  responsables  dans  tous  les  cas....,  responsables  de 
plein  droit ,  ont  d'abord  frappé  nôtre  attention. 

Ces  expressions,  cette  responsabilité  indéfinie  de  l'imprimeur,  in- 
diquaient le  but  auquel  voulait  atteindre  le  projet  de  loi  :  celui  d'avoir 
une  seconde  garantie,  la  plus  certaine  peut-être ,  contre  les  excès 
dangereux  de  la  liberté  de  la  presse  ;  la  garantie  des  imprimeurs  eux- 
mêmes  ,  de  ceux  sans  l'auxlilalre  desquels  le  plus  mauvais  écrit  ne  peut 
causer  de  dommage  à  la  société. 

Cet  article  ,  comme  il  est  conçu  ,  donnerait  aux  auteurs  un  censeur 

aimable  ,  un  censeur  de  leur  choix ,  ou  plutôt  lui  conseil  bienveillant. 

Avant  d'apprécier  si  l'article  était  aussi  admissible  dans  sa  généralité 

qu'il  est  louable  dans  son  intention ,  votre  commission  a  considéré 

1  état  actuel  de  la  législation. 

Elle  a  vu  que  ,  par  la  loi  du  21  octobre  i8i4  »  l'imprimeur  con- 
vaincu en  justice  de  contravention  aux  lois  ou  réglemens  peut  être  , 
par  l'administration  ,  privé  de  son  brevet. 

Elle  a  vu  aussi  que  ,  par  l'article  24  de  la  loi  du  17  mai  1819  ,  «  les 
imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seront  mis  en  jugement  pour- 
raient être  poursuivis  dans  les  cas  où  ils  ont  agi  sciemment.  » 
Cet  art.  24  renvoie  à  l'art.  60  du  Code  pénal. 

Enfin,  votre  commission  a  vu  dans  cet  art.  60  du  Code  pénal  que 
-ceux-là  «  sont  considérés  comme  complices,  qui  ont,  avec  connais- 
sance ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action  coupable  dans  les  faits  qui 
'l'ont  préparée  ou  facilitée.  » 

Telles  sont  les  garanties  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  ont  pesé  sur  les  im- 
,|)riraeurs. 
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Sont-elles  suflisantes  ?  Faut-il  borner  ati  cas  de  la  romplicit<^  la  res^ 
ponsabilité  de  Timprimeur  ?  c'est  ce  que  votre  commission  a  dû  exa- 
miner avec  un  grand  scrupule. 

Ici  les  opinions  ont  été  partagées;  toutefois  on  a  reconnu  assez 
généralement  que  le  cas  de  complicité  supposant  que  l'imprimeur  était 
coupable  et  convaincu  d'avoir  voulu  commettre  le  délit ,  les  condam- 
nations judiciaires  contre  lui  sei'aient  très-rares. . 

Que  cependant  il  y  avait  tel  cas  où ,  sans  pouvoir  être  précisément 
convaincu  de  complicité,  il  pouvait  y  avoir  de  sa  part  une  très-grande 
négligence  ,  un  oubli  de  son  devoir  si  positif,  qu'il  pourrait,  qu'il  de- 
vrait même  être  responsable ,  au  moins  civilement,  du  mal  fait  à  la 
société.  Du  nombre  de  ces  cas  de  responsabilité  devait  être  celui  où 
l'ouvrage  ,  si  manifestement  subversif,  soit  des  lois,  soit  du  gouver- 
nement ,  sj  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  où  le  poison  est  si  à  décou- 
vert ,  que  la  seule  lecture  de  l'écrit  doit  convaincre  de  son  danger  tout 
homme  d'un  sens  et  d'une  raison  ordinaire. 

Mais  résultait-il  de  là  que  l'imprimeur  dût  être  responsable  «  dans 
tous  les  cas  » ,  que  l'imprimeur  dût  être  responsable  dans  tous  les  cas 
et  de  plein  droit  ? . 

Les  imprimeurs  sont  sans  doute  une  classe  d'hommes  distingués  : 
leur  profession  exige  des  lumières ,  de  la  littérature  et  des  connais- 
sances au  jnoins  superficielles  de  plusieurs  sciences  ,  mais  enfin  on -ne 
peut  cependant  les  rendre  les  juges,  en  quelque  sorte  suprêmes,  des 
auteurs;  ou  ne  peut  leur  déférer  le  droit  de  décider  souverainement 
sur  le  quid  deceat ,  quid  non  ,•  quo  virtus  ,  qubjuit  error. 

D'uxx  autre  côté,  les  imprimeurs  accrédités  sont  accablés  de  travail 
et  d'occupations  de  tout  genre  :  ils  ont  sept  on  huit  correcteurs  qui  ne 
sont  occupés  qu'à  revoir  et  à  corriger;  qu'on  juge  si  le  seul  chef  de 
la  maison  pourrait  tout  lire,  tout  apprécier;  s'il  le  pourrait  surtout 
dans  les  ouvrages  sur  les  matières  difficiles  ou  scientifiques ,  dans  les- 
quels il  peut  se  glisser  des  erreurs  même  très-dangereuses. 

Enfin,  disait-on  en  faveur  des  imprimeurs ,  reportons-nous  à  l'im- 
pression d'un  ouvrage  tant  soit  peu  important  ;  cette  impression  n'a 
lieu  que  successivement  :  trois ,  quatre  ,  dix  ,  vingt  feuilles  ,  deux , 
trois  volumes  sont  tirés  ;  l'ouvrage  n'est  pas  fini  :  rien  de  répréhen- 
sible  jusque-là.  Arrive  maintenant  un  passage  que  l'imprimeur,  s'il  est 
responsable  ,  trouvera  dangereux.  Un  traité  est  signé  entre  l'auteur 
et  lui  ;  l'auteur  ne  se  rend  pas  aux  réflexions  de  son  imprimeur  cen- 
seur. 

Il  s'élèverait  donc  un'  procès  entre  eux;  un  jugement  deviendrait 
nécessaire  pour  décider  si  le  passage  est  répréhenslïjle  ou  non  ,  procès 
ou  jugement  qui  aurait  lieu  sans  qu'il  y  eût  encore  iine  seule  feuille 
publiée  ;  mais  ce  jugement  émané  d'une  chambre  civile  des  tribunaux, 
ne  pourrait  lier  les  juges  delà  chambre  de  police  correctionnelle,  qui, 
en  cas  de  publication  et  de  délit ,  serait  seule  compétente.  Comment 
admettre  l'hypothèse  d'un  procès  civil  sur  la  criminalité  d'un  écrit  non 
publié  ?  comment  concevoir  l'idée  d'un  jugement  d'une  chambre  ci- 
vile ,  l'autre  d'une  chambre  de  police  correctionnelle  ,  qui  pourraient 
se  contrarier. 

A  la  suite  de  cette  discussion ,  votre  commissioa  est  arrivée  à  ce  re- 
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sultat,  que  rimprimeur  peut,  dans  cei'tains  cas  ,  être  déclare  respon- 
sable ,  qu'il  peut  être  excusé  dans  d'autres  cas. 

Mais  ici  deux  rédactions  différentes  ont  été  lues  dans  la  com- 
mission. 

La  minorité  pensant  qu'en  certains  cas  rares  les  imprimeurs  peu- 
vent être  responsables ,  mais  frappée  des  derniers  argumens  que  vous 
venez  d'entendre  et  qu'on  faisait  valoir  en  leur  faveur,  désirait  que 
l'article  fût  rédigé  en  d'autres  termes. 

La  majorité  au  contraire  ,  accordant  qu'en  certain  cas  l'imprimeur 
pouvait  être  renvoyé  exempt  de  toute  condamnation  ,  était  cependant 
plus  touchée  de  l'avantage  immense  pour  la  société  ,  de  poser  en  prin- 
cipe la  responsabilité  de  l'imprimeur.  Elle  s'appuyait  aussi  sur  son 
obligation  d'examiner  avec  attention  les  ouvrages  qu'il  impiime ,  et 
plus  encere  de  connaître  l'existence  sociale  de  la  personne  avec  la- 
quelle il  contracte  ;  en  conséquence,  elle  admettait  l'article  du  projet 
supprimant  les  mots  en  tous  les  cas  et  non  de  plein  droit,  et  en  ajou- 
tant à  la  fin  de  l'article  ces  mots  : 

«  Néanmoins ,  et  suivant  les  circonstances ,  le  tribunal  pourra  dé- 
clarer l'imprimeur  exempt  de  cette  responsabilité.  » 

La  chambre  sentira  facilement  en  quoi  s'accordent,  en  quoi  diffèrent 
ces  deux  rédactions. 

Elles  s'accordent  en  ce  que  dans  toutes  deux  on  reconnaît  qu'aux  tri- 
bunaux seuls  appartiendraient  le  droit  et  l'obligation  de  distinguer  les 
circonstances  qui  donnent  lieu  à  la  responsabilité ,  ou  qui  l'excluent. 
Elles  diffèrent  en  ce  point  : 

La  première  (celle  de  la  minorité)  suppose  la  règle  générale  de  la 
non  responsabilité  de  l'imprimeur,  et  renvoie  à  l'arbitrage  des  juges 
l'appréciation  des  cas  exceptionnels  de  responsabilité. 

La  seconde  (celle  adoptée  par  la  majorité)  pose,  au  contraire, 
comme  règle  générale  la  responsabilité ,  et  laisse  aux  tribunaux  l'ap- 
plication des  exceptions  d'acquittement. 

C'est  cette  dernière  rédaction  que  vous  propose  la  majorité  de  votre 
commission. 

Messieurs ,  me  voici  arrivé  au  terme. 

Mon  rapport  a  été  plus  long  que  je  ne  l'eusse  désiré  ;  la  chambre 
en  excusera  l'étendue  :  la  matière  était  grave  ,  les  questions  nom- 
breuses ,  les  opinions  partagées.  ■    ^  _ 

J'ai  dû  vous  faire  connaître  avec  fidélité  ,  et  avec  toute  l'exactitude 
dont  j'ai  été  capable  ,  la  controverse  qui ,  sur  plusieurs  articles  impor- 
tans ,  a  eii  lieu  dans  le  sein  de  votre  commission  entre  ses  diftérens 
membres,  divisés  quelquefois  d'opinions  et  jamais  d'intentions  et  de 
sentimens.  Nous  avons  cherché  à  nous  éclairer  réciproqv\emcnt. 

Une  discussion  franche  et  calme  a  ,  dans  tous  les  instans,  régné  dans 
nos  délibérations.  En  se  rendant  quelquefois  à  l'avis  des  autres,  en 
persistant  souvent  dans  le  sien,  chacun  de  nous  l'a  toujours  fait  avec 
conviction  et  sincérité.  •   '  ji     • 

Au  reste  ,  Messieurs ,  s'il  est  une  matière  où  cette  diversité  d  opi- 
nions puisse  aisément  se  concevoir ,  c'est  bien  celle  qui  vous  est  sou- 
mise :  il  n'en  est  point  peut-être  où  il  soit  si  difficile  de  faire  une  loi 
parfaite. 
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Votre  commission  est  bien  loin  de  regaicler  comme  telle  celle  qui 
résulterait  du  projet  combiné  avec  les  amendemens  qu'elle  propose. 
Mais  parce  qu'on  n'est  point  arrivé  à  la  perfectioii ,  parce  qu'on  est 
resté  encorp  en  deçà  du  but ,  est-ce  un  motif  suffisant  pour  ne  pas  faire 
quelques  pas  vers  une  amélioration  ? 

C'est  à  vous ,  Messieurs  ,  à  décider. 

De  la  discussion  publique  dans  une  assemblée  composée  d'hommes 
d'un  jugement  si  exercé  sortiront  sans  doute  des  lumières  nouvelles. 

Puisse  notre  travail ,  en  ménageant  les  droits  de  tous  ,  avoir  pourvu 
à  la  sécurité  et  aux  besoins  de  la  société  ! 

M.  le  président  :  La  chambre  n'a  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  demain 
et  après-demain.  Samedi  elle  aura  des  rapports  de  la  commission  des 
pétitions ,  la  commumcation  des  lois  de  finances ,  et  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  traite  des  noirs.  Je  dois  maintenant  consul- 
ter la  chambre  pour  savoir  quand  elle  ouvrira  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presse. 

Des  voix  :  A  lundi  !  à  lundi  ' 

D'autres  voix  :  A  vendredi  ! 

M.  Casimir  Périer  :  Messieurs ,  il  résulte  du  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  au  nom  de  votre  commission ,  que  dajis  l'état  actuel  vous 
avez  en  quelque  sorte  deux  projets  de  loi  à  examiner ,  celui  du  gouver- 
nement et  celui  présenté  par  votre  commission ,  puisqu'elle  culbute 
une  grande  portion  de  la  proposition  ministérielle  ;  il  me  semble  que 
l'on  pourrait  rapprocher  le  terme  de  la  discussion  si  nous  ne  discutions 
qu'un  seul  des  projets  de  loi.  (Bruit). 

Il  n'y  aurait  qu'un  projet  à  discuter  si  le  gouvernement  adoptait  les 
amendemens  de   la  commission.  (Hilarité  au  banc  des  ministres).  Ce  ' 
n'est  pas  la  première  fois  qu'on  l'aurait  vu  adhérer  aux  propositions  de 
vos  commissions  ;  de  cette  manière  le  travail  serait  simplifié ,  et  l'oo 
pourrait  commencer  la  discussion  mercredi. 

M.  Ferdinand  de  Bertàier  :  Il  n'est  pas  possible  de  commencer  la 
discussion  plus  tôt  que  mercredi.  La  chambre  a  pu  reconnaître  que  les 
modifications  proposées  par  la  commission  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance. Je  crois  qu'il  serait  convenable  de  donner  quelques  jours 
pour  les  examiner.  Lundi  serait  trop  rapproché,  je  vote^pour  mer- 
credi. 

Des  voix  :  A  lundi  !  à  lundi  ! 

M.  Méchln  :  Vous  êtes  bien  pressés  de  jouir  ! 

La  proposition  de  M.  Casimir  Périer,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'ouverture  de  la  discussion  à  mardi. 

Au  centre  :  A  lundi  !  à  lundi  !  \ 

M.  le  président  :  On  y  arrivera  graduellement. 

Mais  une  grande  majorité  décide  que  la  discussion  commencera 
mardi. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Le  tableau  suivant  présente  l'ensemble  de  la  loi  telle  qu'elle  serait 
d'après  le  travail  de  la  commission. 
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PROJET  DE  LOI 

TEL  Qv'lL   A   ÉTÉ   RECTIFIÉ  ET  AMENDE  PAR  LA   COMMISSION, 

(Les  mots  ou  les  paragraphes  en  caractères  italiques  sont  des 
amenderaens.  ) 

Titre  i"»".  —  Chapitre  i«'". 

De  II  publication  des  écrits  non  périodiques . 

Article  i^».  Nul  c'crit  de  20  feuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être 
mis  en  vente,  publié  ou  distribué,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pen- 
dant les  cinq  jours  qui  suivront  le  dépôt  prescrit  par  l'article  i4  de  la 
loi  du  21  octobre  i8i4>  et  par  l'article  29  de  la  loi  du  26  mal  1819. 

En  cas  de  contravention ,  l'imprimeur  sera  puni  d'une  amende  de 
trois  mille  francs. 

La  feuille  d'impression  se  composera ,  pour  chaque  format,  du  nom- 
bre de  pages  admis  dans  le  commerce  de  la  librairie. 

Ne  seront  comptées,  pour  la  formation  des  feuilles  d'impression, 
que  les  pages  dont  la  composition  ,  la  justification  et  les  caractères  se- 
ront conformes  aux  règles  et  procédés  ordinaires  de  l'imprimerie. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  point  : 

Aux  discours  et  opinions  des  membres  des  deux  chambres  pendant 
la  durée  de  la  session  ; 

Aux  publications  prescrites  par  l'autorité  publique  ; 

Aux  mandemens  et  lettres  pastorales ,  et  aux  publications  consis^ 
toriales  / 

Aux  mémoires  des  sociétés  littéraiiies  et  savantes ,  établies  avec  l'au- 
torisation du  roi  j 

^  Aux  ouvrages  dramatiques  après  la  représentation ,    quand  l'écrit 
publié  ne  contiendra  que  la  pièce  même  ; 

Aux  journaux  et  écrits  périodiques  qui  paraissent  plus  de  deux  fois  par 
mois ,  et  qui  sont  tenus  en  conséquence  de  fournir  un  cautionnement; 

Aux  écrits  sur  les  projets  de  loi  présentés  aux  chambres,  lorsque 
ces  écrits  seront  publiés  dans  l'interralle  qui  s'écoule  entre  la  présen- 
tation de  ces  projets  et  la  délibération  définitive  des  chambres  y 

Aux  prospectus,  catalogues  non  raisonnes ,  almanachs,  avis  et  af- 
fiches dont  la  publication  aura  été  permise  par  l'autorité  municipale  ; 

^ux  écrits  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des  intérêts  privés  ,  et  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  être  mis  en  vente. 

Art.  3.  Sera  puni  des  peines  portées  par  les  art.  i5  et  16  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  tout  imprimeur  qui  tirera  un  plus  grand  nombre 
d'exemplaires  ou  de  parties  quelconques  d'exemplaires  que  le  nombre 
qu'il  aura  énoncé  dans  la  déclaration  qu'il  aura  dû  faire,  en  exécu- 
tion de  l'article  if\  de  la  même  loi. 

Les  exemplaires  ou  parties  d'exemplaires  qui  excéderaient  seront 
supprimés  et  détruits. 

Art.  4.  Tout  déplacement  ou  transport  d'une  partie  quelconque  de 
l'édition  hors  des  ateliers  de  l'imprimeur  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  1^^,  sera  considéré  comme  tentative  de  publication. 

Sont  compris  sous  la  désignation  d'^atelier  de  l'imprimeur  les  ateliers 
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extèHeurs  où  les  feuilles  d'impression  sont  sechees  ,  satinées ,  plièes 
et  brochées. 

La  tentative  du  délit  de  publication  sei-a  poursuivie  et  punie,  dans 
ce  cas ,  de  la  même  manière  que  le  délit. 

Art.  5.  Tout  écrit  de  t^ingt  feuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être  im- 
primé ni  réimprimé  dans  un  format  au-dessous  de  Z'i«-i8  ,  sans  une 
autorisation  qui  sera  donnée  à  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie  ,  et 
dans  les  départemens ,  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets. 

En  cas  de  contrat^ention ,  les  imprimeurs ,  éditeurs  et  distributeurs 
seront  punis  d'une  amende  de  3ooo  fr.  ^  l'édition  sera  en  outre  sup- 
primée et  détruite. 

Art.  6.  Les  peines  portées  par  les  articles  i«''  et  5  de  la  présente  loi 
sont  indépendantes  de  celles  que  les  auteurs  de  la  publication  auront 
encourues  pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auront  été  commis  par 
cette  publication. 

Art.  7.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  indistinctement 
applicables  à  tous  les  écrits  imprimés ,  quels  que  soient  le  mode  et 
les  procédés  de  leur  impression. 

Chapitre  2.  —  De  la  publication  des  écrits  périodiques. 

Art.  8.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  pourra 
être  publié ,  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une  déclaration  indiquant 
le  nom  de  tous  les  propriétaires  ,  leur  demeure  ,  la  part  de  chacun 
d'eux  dans  l'entreprise ,  et  l'imprimerie  autorisée  dans  laquelle  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  les  propriétaires  du  journal  ou  écrit 
périodique ,  et  non  autrement. 

Elle  sera  reçue  à  Paris ,  à  la  direction  de  la  librairie  ,  et  dans  les 
départemens ,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les  tribunaux  ,  le  journal 
ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  pAiodique  appai'tiendra 
à  plusieurs  co-intéressés  ,  ils  seront  tenus  de  choisir  un ,  deux  ou  trois 
d'entre  eux ,  qui  seront  responsables  de  la  rédaction  et  chargés  de  la 
surveillance  du  Journal  ;  ils  en  feront  la  déclaration  ,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

Ces  propriétaires-rédacteurs  det^ront  réunir  les  conditions  suii^antes  : 

i"  Ai'oir  les  qualités  requises  par  l'article  980  du  Code  ciuil  ; 

2°  Posséder  entre  eux  au  moins  le  tiers  de  la  propriété  des  journaux 
quotidiens  et  du  cautionnement  exigé ,  ou  la  moitié  s'il  s'agit  d'autres 
écrits  périodiques . 

En  cas  de  mort  de  l'un  des  rédacteurs-responsables,  les  co-intéres- 
sés auront  un  délai  d'un  mois  pour  présenter  un  nout^eau  propriétaire- 
responsable  qui  ait  des  droits  égaux  à  la  propriété  du  journal  et  du  cau- 
tionnement,  et  remplisse  les  autres  conditions  exigées  par  l'article 
précédent.  , 

En  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  déclaration  ,  il  sera  statué 
par  les  tribunaux  corapétens ,  et  néanmoins  la  décision  du  directeur, 
de  la  librairie  ou  des  préfets  recevra  provisoirement  son  exécution 
jusqu'à  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  lequel  sera  exécu- 
toire nonobstant  appel. 
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Art.  10.  S'il jr  a  poursuite  deifant  les  tribunaux ,  elles  seront  dirigées^ 
contre  les  propriétaires- rédacteurs  ,  qui  seront  passibles  de  toutes  les 
peines  /  cependant  les  condamnations  pécuniaires  seront  supportées  so- 
lidairement par  tous  les  propriétaires. 

Art.  1 1.  La  déclaration  des  Journaux  actuellement  existons  serayaite 
ou  renouvelée  en  lajorme  prescrite  par  l'article  8  dans  les  trente  jours 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  l'article  8  de  la  loi  du  c)  juin  1819. 

Art.  12.  Nulle  société  relative  à  la  propriété  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  ne  pourra  être  contractée  qu'en  nom  collectif,  et  suivant 
les  formes  établies  pour  ces  sortes  de  sociétés  par  le  Code  de  commerce. 

Art.  i3.  Tous  actes ,  toutes  conventions  et  dispositions  relatifs  à  la 
propriété  d'un  journal  ou  écrit  périodique  ,  qui  seraient  faits  par  l'au- 
teur ou  par  les  auteurs  de  la  déclaration  ,  seront  valables  nonobstant 
toutes  contre-lettres  et  stipulations  contraires. 

Art.  i/|.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  pourra 
paraître  si  les  propriétaires  n'ont  fourni  préalablement  le  cautionne- 
ment fixé  par  la  loi  du  9  juin  18 19. 

Ce  cautionnement  sera  la  propriété  personnelle  de  chacun  des  inté- 
ressés,  soit  qu'ils  l'aient  donné  en  numéraire ,  soit  qu'ils  l' aient  fourni 
en  rentes  inscrites  en  leur  nom. 

Sont  seuls  exceptés  de  ces  dispositions  les  écrits  périodiques  con- 
sacrés aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  lettres  ,  qui  ne  paraîtraient  que 
deux  fois  par  mois  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés ,  ainsi  que  les 
feuilles  périodiques  con'sacrées  aux  affiches  et  annonces. 

Art.  i5.  Le  nom  des  propriétaires- reyacfeur*  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  sera  imprimé  en  tête  de  chaque  exemplaire ,  à  peine  de 
5oo  fr.  d'amende  contre  l'imprimeur. 

Titre  2.  —  Des  amendes. 

Art.  16.  Dans  les  cas  de  provocations ,  d'outrages  ,  d'offenses  ou  de 
diffamation,  prévus  par  les  lois  des  17  mai  18 19.  et  1^  mars  1822  , 
les  amendes  seront  fixées  à  l'avenir  ainsi  qu'il  suit  : 

De  -i^ooofr.  au  moins  à  20,000  au  plus  j;our  les  cas  de  provocation 
à  un  crime ,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet, 
(  Art.  2  de  la  loi  du  i  7  mai  18 19)  ; 

De  5oofr.  au  moins  à  10,000  au  plus  pour  les  cas  de  provocation  à 
un  délit,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet.  (Art.  3 
de  la  loi  du  17  mai  1819)  : 

/'e  ,5,ooo/K  au  moins  à  3o,ooo  au  plus  dans  le  cas  d'offense  envers 
la  personne  du  roi,  (Art.  9  de  la  même  loi)  ; 

De  5,000  fr.  au  moins  à  3o,ooo  au  plus  dans  le  cas  d'outrage  contre 
la  dignité  l'oyalc ,  l^otxlre  de  successibilité  au  trône  ;  contre  la  religion 
de  l'état  ou  contre  ses  ministres ,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  contre  toute  religion  légalement  reconnue  ou  ses  ministres , 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  (  Art.  i«'"  de  la  loi  du  aS 
mars  1822); 

■  De  3,000  fr.  au  moins  à  20,000  au  plus  dans  le  cas  d'offense  envers 
les  membres  de  la  famille  royale ,  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles. 
(Art.  10  et  ri  de  la  loi  du  17  mai  1819)  ; 

De  3,000//-.  au  moins,  de  1 5, 000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'offense  erp- 
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\>ers  la  personne  des  souverains  étrangers.  (Art.  12  de  la  même  loi); 
De  i,ooo/'r.  au  moins,  de  -20,000  au  plus,  dans  le  cas  de  diffamation 
eni'ers  les  cours  et  tribunaux  ,  corps  constitués  ou  administrations  pu- 
bliques (Art.  5  de  la  loi  du  2,5  mars  1822)  ;  eni'ers  les  ambassadeurs 
ou  autres  agens  diplomatiques  accrédités  auprès  du  roi  (Art.  17  de  la 
^oi  du  1^  mai  i8ig);  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  V autorité  pu- 
blique ,  pour  desjaits  relatifs  à  ses  Jonctions.  (Art.  16 ,  même  loi)  ; 

De  ^00  fr.  pour  diffamation  envers  les  particuliers  (Art.  1 8  même  loi). 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  qu^aux  délits 
commis  par  la  voie  d'écrits  imprimés. 

Art.  17.  Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée  de  tout 
Français  vivant  et  de  tout  étranger  résidant  en  France ,  pourra  être 
poursuivie  par  le  ministère  public,  et  sera  punie  d'une  amende  de  5oo  f. 

Art.  i8.  Tout  délit  de  diffamation  commis  envers  les  particuliers 
par  la  voie  de  Vimpression ,  pourra  être  poursuivi  d'oflice  sur  la  de- 
mande ou  avec  l'assentiment  de  la  partie  lésée. 

Dans  tous  les  cas,  l'audience  aura  lieu  à  huis  clos. 

Le  Jugement  sera  prononcé  en  public. 

Art.  19.  Tout  imprimeur  d'écrit  publié  et  condamné  sera  respon- 
sable civilement  des  amendes  ;  des  dommages-intérêts  et  des  frais 
portés  par  le  jugement  de  condamnation. 

Néanmoins  ,  et  suivant  les  circonstances ,  le  tribunal  pourra  le  dé- 
charger de  la  responsabilité . 

Art.  20.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

DISCUSSION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  i3  février. 

M.  Agier,  premier  orateur  inscrit  contre  le  projet  de  la  presse  ,  est 
appelé  à  la  tribune. 

M.  de  Peyrounet  siège  seul  au  banc  des  ministres  ,  où  bientôt  vien- 
nent successivement  prendre  place  M.  le  président  du.  conseil ,  MM.  de 
Chabrol  et  de  Clermont-Tonnerre. 

Discours  de  M.  Agier. 

Messieurs ,  la  première  question  que  tout  sage  législateur  s'occupa 
de  résoudre  avant  de  faire  une  loi  fut  toujours  de  savoir  si  cette  loi 
était  nécessaire.  Rien  n'annonce  que  ce  soit  ainsi  que  le  ministère 
ait  procédé  pour  celle  qu'il  nous  propose  en  ce  moment. 

Etait-elle  donc  nécessaire  dans  son  ensemble ,  l'était-elle  dans  toutes 
ses  dis|>ositions  ?  Certes  il  y  avait  quelque  chose  à  ajouter  à  la  police 
de  la  presse ,  un  peu  plus  que  ne  croient  quelques-uns ,  un  peu  moins 
que  ne  croient  quelques  autres. 

Certes  ,  tout  ce  qui  porte  un  cœur  droit  et  généreux  était  affligé, 
indigné  de  cette  fureur  de  calomnie,  de  diffamation,  qui  menaçait 
tout  le  monde  et  n'épargnait  personne. 

Certes,  tout  le  monde  avait  été  affligé  de  ces  biographies  qui  ont 
pu  d'abord  exciter  le  ressentiment ,  et  qui  auraient  du  finir  par  n'inspi- 
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rer  que  le  dédain  ;  de  ces  biographies  dont  les  tribunaux  ont  donné- 
satisfaction ,  et  dont  avant  eux  Topinion  générale  avait  fait  justice. 

Mais  il  existe  un  système  de  calomnie ,  de  diffamation  ,  non  moins 
dangereux  que  celui  que  nous  déplorons  ;  car  il  n'est  aucun  moyen 
de  s'en  préserver ,  de  s'en  défendre.  Je  veux  parler  de  ce  système  de 
dénonciation  sourde ,  presque  légalement  organisé ,  qui  inquiète , 
tourmente  et  trouble  nos  départemens ,  qui  domine  nos  administra-r 
teurs  les  mieux  intentionnés  5  je  veux  parler  de  ce  système  révoltant 
de  calomnies  occultes ,  qui  presque  toujours  part  de  si  bas ,  et  qui 
quelquefois  peut  arriver  si  haut  ;  qui  frappe  sans  que  la  victime  puisse 
apercevoir  d'où  part  le  Irait  meurtrier  ;  qui  menacerait  de  dénaturer  le 
caractère  national,  si  des  mains  françaises  ne  repoussaient  toujours 
avec  horreur  toutes  les  armes  qui  ne  sont  point  à  l'usage  de  la  bra- 
voure et  de  la  loyauté. 

L'orateur  se  plaint  du  silence  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  ce  sys- 
tème de  diffamation  occulte  qui ,  plus  que  l'autre  peut-être ,  appelait 
une  prompte  et  énergique  répression. 

Examinant  ensuite  l'esprit  du  nouveau  projet  de  loi ,  M.  Agier  si- 
gnale l'intention  manifeste  de  dépouiller  la  magistrature  des  attribu- 
tions politiques  qu'elle  a  eues  jusqu'ici  en  matière  de  délits  de  la 
presse,  et  dont  elle  a  fait  un  si  noble  usage.  L'honorable  membre 
saisit  cette  occasion  de  payer  un  légitime  tribut  d'hommages  à  nos 
corps  judiciaires  ,  et  surtout  à  la  cour  royale  de  Paris  ,  pour  les  ser- 
vices éclatans  que  ses  arrêts  indépendans  ont  rendus  à  la  royauté  et  à 
la  cause  des  libertés  publiques. 

Ici  l'orateur  retorque  contre  le  ministère  les  reproches  adressés  par 
lui  à  la  nation ,  qu'on  accuse  de  tendance  révolutionnaire. 

Sans  doute  elle  n'est  pas  satisfaite ,  poursuit  l'honorable  membre , 
et  pourrait-on  exiger  qu'elle  le  fût  de  se  voir  ainsi  méconnue  ? 

L'honorable  membre  aborde  l'examen  détaillé  du  projet  de  loi.  Re- 
lativement au  titre  i^'',  il  montre  que  le  projet  est  entièrement  )ore- 
t^entîf,  et  n'aboutirait  qu'à  une  censure  déguisée,  une  censure  occulte, 
bien  plus  intolérable  encore  qu'une  censure,  patente  et  avouée. 

Quanta  la  presse  périodique ,  il  établit  que  le  projet  de  loi  admet, 
à  l'égard  des  journaux  existans  ,  le  principe  delà  rétroactivité,  odieux 
à  toutes  les  nations  civilisées ,  et  constamment  repoussé  par  notre  lé- 
gislation autant  que  par  nos  mœurs  5  qu'il  introduit  par  le  timbre  une 
disposition  évidemment  fiscale  dans  une  loi  annoncée  comme  morale 
et  politique  ;  enfin  ,  qu'il  bouleverse  toutes  les  règles  de  droit  com- 
mun, en  repoussant,  par  exemple,  dans  l'intérêt  du  fisc,  les  contre- 
lettres  ,  qui  sont  admises  dans  tous  les  traités  ,  dans  toutes  les  obliga- 
tions ,  dans  toutes  les  transactions ,  en  exceptant  les  femmes  de  l'hé- 
ritage, et  en  faisant  de  la  minorité  un  titre  de  proscription.  J'avoue, 
Messieurs  ,  que  je  retiens  avec  effort  le  nom  qui  conviendrait  à  une 
pareille  législation.  Mais  je  crois  que  j'ai  le  droit  ou  plutôt  le  devoir 
de  dire  qu'elle  est  anti-française ,  qu'elle  est  anti-humaine;.  (  Vives 
rumeurs  sur  les  bancs  ministériels;  bruyante  interruption.) 

Oui^  leprend  l'orateur  avec  une  nouvelle  force,  anti- française  et 
anti-humaine  ;  et  j'ai  le  droit  de  le  dire ,  car  j'ai  commence  par  le 
prouver-  (Le  silence  se  rétablit.  ) 
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Que  veut  donc  le  ministère?  L'absence  de  tout  écrit ,  de  toute  con- 
troverse ,  de  tous  journaux.  Mais  qu'il  y  re'flécliisse  ;  si  pendant  quel- 
que temps  ses  vœux  étaient  accomplis ,  il  apparaîtrait  bientôt  un  jour- 
nal qui  serait  fait  par  ce  quelqu'un ,  qu'un  homme  d'esprit  appelait 
tout  le  monde  (  mouvement  prononcé  dans  l'assemblée  ) ,  et  ce  quel- 
qu'un ,  c'est  l'opinion  publique. 

Ou  veut  conduire  les  choses  comme  il  y  a  quatre  siècles  ,  et  on  ne 
voit  pas  que  tout  est  changé  sur  la  surface  du  globe.  Les  individus, 
les  pays,  les  nations,  les  mondes  se  sont  rencontrés;  rien  ne  les  sé- 
pare plus ,  ni  la  terre  ,  ni  les  mers  ;  ils  communiquent  entre  eux ,  ils 
se  parlent  à  tous  momens ,  et  l'on  veut  nous  faire  rétrograder  !  Mais 
qu'on  y  prenne  garde,  derrière  nous  11  n'y  a  plus  de  terrain  pour 
pouvoir  reculer  ;  derrière  nous  il  n'y  a  qu'un  abîme.  Marchons  donc 
en  avant,  et  faisons  faisceau  des  idées  grandes  et  des  hommes  géné- 
reux! Et  vous,  mes  honorables  collègues,  songeons  à  l'avenir  de  la 
monarchie ,  songeons  au  moment  où  nous  aurons  à  rendre  compte  à 
la  France  de  ce  que  nous  aurons  fait  pour  elle. 

Quant  à  moi ,  le  projet  de  loi  me  paraissant  contraire  à  la  Charte  , 
au  droit  commun ,  à  la  plus  précieuse  de  nos  libertés  ,  à  la  sûreté  de 
la  monarchie  et  aux  intérêts  de  la  propriété  et  de  l'industrie  ,  je  vote 
■son  rejet. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune ,  l'orateur  rend  hommage  aux 
intentions  de  la  commission ,  mais  il  regrette  qu'elle  ait  laissé  subsister 
les  articles  i  et  lo,  qui  forment  la  base  et  renferment  le  vice  radical 
du  projet  de  loi.  S'il  arrivait ,  dit-il,  que  ces  articles  fussent  suppri- 
més ,  j'adopterais  volontiers  tous  les  amendemens  de  la  commission 
qui  ne  détruisent  pas  du  moins  la  liberté  de  la  presse. 

Discours  de  M.  le  comte  de  Roijgé. 
Messieurs ,  la  Charte  a  autorisé  la  liberté  de  la  presse  en  déclarant 

?[ue  des  lois  en  réprimeraient  les  écarts.  Diverses  tentatives  ont  été 
aites  depuis  que  la  Charte  a  été  octroyée  pour  prévenir  le  mal  5  elles 
ont  été  insuffisantes.  Les  passions  ont  toujouis  trouvé  le  moyen  de  le.s 
éluder.  Des  mesures  nouvelles  sont  donc  nécessaires  pour  empêcher 
la  liberté  de  dégénérer  en  licence  ;  de  nouvelles  limites  doivent  être 
assignées  à  la  presse  :  tel  est  le  but  du  projet  de  loi.  La  liberté  de  la  v 
presse  est  essentiellement  destructive  de  sa  nature  ;  elle  est  imijropre  ";; 
à  conserver  et  à  édifier  (éclats  de  rire  à  gauche)  :  cependant  les  jour- 
naux ont  pénétré  partout.  Il  n'y  a  pas  de  village  où  l'on  ne  trouve  une 
réunion  de  lecteurs  de  journaux  et  d'autres  écrits  que  l'on  colporte  en 
grand  nombre.  Les  principes  sociaux ,  monarchiques ,  religieux  ,  sont 
attaqués  dans  les  brochures  ,  et  la  vie  des  citoyens  est  l'objet  des  plus 
odieuses  diffamations  dans  ime  multitude  de  libelles.  Il  faut  arrêter 
tant  de  désordres.  On  prétend  que  l'on  va  porter  atteinte  au  commerce 
de  la  librairie.  Il  est  difficile  de  concevoir  que  la  loi  proposée  ait  cet 
effet  ;  les  ouvrages  où  l'on  traite  de  l'industrie,  des  arts  et  des  sciences, 
n'éprouvent  aucune  entrave  dans  leur  publication  ;  ou  ne  veut  gêner 

3ue  la  circulation  des  ouvrages  éphémères  qui  tendent  à  tout  décoi^si- 
érer  pour  parvenir  à  tout  détruire. 
M.  le  comte  de  Rougé,  dont  la  voix  s'affaiblit  sensiblement,  vote 
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l'adoption  du  projet ,   se  réservant  de  s'expliquer  plus  tard  sur  les 
amendemens  de  la  commission. 

Pendant  l'opinion  du  dernier  orateur ,  les  ministres  de  l'intérieur , 
des  finances  et  de  la  marine  sont  intioduits. 

Discours  de  M^Bacot  de  Romans. 

Messieurs ,  il  me  serait  impossible  d'entrer  sérieusement  dans  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  condamné  dès  le  jour  de  sa  naissance  par 
le  bon  sens  de  la  France  entière. 

(  Exclamations  au  centre.  A  gauche  :  Oui  !  oui  !  ) 

Messieurs,  dit  l'orateur,  je  ne  répéterai  pas  la  phrase  pour  ne  pas 
blesser  la  susceptibilité  d'une  partie  de  cette  chambre.  (On  rit.) 

A  gauche  :  Répétez-la. 

L'orateur  :  Je  persiste  à  dire  qu,'il  me  serait  impossible  de  discuter 

sérieusement  un  projet  de  loi  censuié  plus  ou  moins  ouvertement  par 

ceux  -  là  même  qui  sont  les  plus  ardens  amis  du  ministère  ,  un  projet 

s^    désavoué  par  ses  propres  auteurs ,  et  frappé  de  mort  par  le  rapport  de 

votre  honorable  commission. 

Dire  que  le  projet  présenté  n'est  qu'un  tissu  de  dispositions  con- 
traires à  la  loi  politique  et  à  la  loi  civile ,  antipathique  à  nos  habitudes 
nouvelles  et  à  nos  goûts  de  tous  les  temps ,  dire  que  le  projet  est 
hostile  envers  la  civilisation ,  mortel  pour  la  littérature  et  les  libertés  ; 
dire  tju'il  est  stérile  ,  aussi  bien  pour  la  religion  que  pour  la  royauté, 
et  uniquement  inspiré  par  les  susceptibilités  ministérielles ,  c'est  procla- 
mer ce  que  tout  le  monde  a  pensé  ,  c'est  ajouter  un  nouvel  écho  à  ceux 
qui  retentissent  de  toutes  parts  depuis  la  funeste  apparition  du  projet. 

Nos  sentimens  sont  ceux  de  la  commission  ;  notre  but  n'est  point 
le  mime ,  et  nous  aimerions  mieux  voir  ajourner  quelques  mesures 
sages  en  elles-mêmes  que  de  concourir  à  prolonger  l'existence  d'une 
administration  trop  évidemment  atteinte  et  convaincue  ,  pour  son 
malheur  et  celui  de  la  France ,  de  l'incapacité  absolue  d'aflermir  le 
trône  et  les  institutions  généreuses  qui  étaient  destinées  à  lui  servir 
d'appui.  (Nouvelle  explosion  sur  les  bancs  ministériels.) 

Une  voix  :  Mettez  le  ministère  en  accusation. 

M.  Bacot  de  Romans  :  Autre  chose  est  de  blâmer,  de  censurer  un 
ministère  ou  de  le  mettre  en  accusation.  Une  accusation  ne  peut  porter 
que  sur  des  faits  de  trahison  ou  de  concussion  :  tel  n'est  pas  ici  mon 
projet.  Je  me  borne  à  blâmer  la  marche  de  l'administration  comme 
dangereuse,  comme  funeste  à  mon  pays,  et  je  crois  être  dans  les 
bornes  d'une  discussion  légale.  (Grand  nombre  de  voix  :  Fort  bien  ! 
continuez  !  —  Le  silence  se  rétablit.) 

Nous  le  savons ,  Messieurs  ,  des  élections  factices  ,  une  tribune 
y  muette  ,  et  par-dessus  tout  une  bonne  censure ,  voilà  quel  serait  pour 
V;'  nos  ministres  le  sublime  du  gouvernement  représentatif;  ce  serait  le 
beau  idéal.  (On  rit.)  Exercer  non-seulement  le  pouvoir  administratif, 
mais  encore  la  puissance  législative ,  se  soustraire  à  toute  espèce  d'in- 
vestigation ,  de  plaintes  ,  de  remontrances  ,  ce  serait  pour  leurs  ex- 
cellences une  autre  inviolabilité ,  égale  et  supérieure  peut-être  à  l'in- 
violabilité souveraine. 

Faut-il  le  répéter  pour  la  centième  fois?  les  ministre?  ne  peuvent 
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s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  du  malaise  et  de  l'irritation  que  leur 
cause  la  liberté  de  la  presse,  tandis  que  nous  autres ,  amis  de  l'ordre , 
nous  devons  les  accuser  seuls  des  excès  qu'elle  peut  avoir  produits. 

Des  mesures  fausses ,  des  jjropositions  législatives  hasardeuses,  une 
marche  tortueuse  ,  la  corruption  répandue  à  pleines  mains  dans  tous 
les  rangs  de  la  société ,  le  langage  arrogant  et  indiscret  de  quelques 
jouinaux  stipendiés ,  l'intention  avérée  d'étouffer  à  U  fois  l'indépen- 
dance électorale  et  parlementaire ,  tout  s'est  réuni  pour  propager  à 
riufini  le  ressentiment  et  la  méfiance  ;  la  religion  et  la  royauté  ont  été 
les  premières  à  en  souffrir,  et  la  méchanceté  des  hommes  a  été  jus- 
qu'au point  de  vouloir  imputer  à  ces  deux  hautes  puissances  du  ciel  et 
de  la  terre  les  influences  les  plus  contraires  à  leur  propre  nature.  Les 
ministres  seuls  en  ont  été  coupables  ;  et  si  la  morale  publique  a  pu 
s'affliger  de  l'impunité  de  ces  agressions  sacrilèges,  que  l'imprécation 
retombe  sur  ces  premiers  dépositaires  de  l'autorité  royale ,  qui  n'ont 
point  apprécié  la  véritable  situation  des  corps  judiciaires ,  qui  n'ont 
point  connu  les  ménagemens  qu'ils  devaient  observer  envers  eux ,  qui 
n'ont  pas  senti  l'importance  d'entretenir  ime  union  qui  doit  faire  la 
force  des  uns  et  des  autres,  sans  que  la  justice  et  la  liberté  aient  rien 
à  craindre  de  leur  accord. 

Tout  se  lie ,  tout  s'enchaîne  dans  le  mal  comme  dans  le  bien  ;  les 
ministres  n'ont  pas  mesuré  l'espace  que  devait  leur  faire  parcourir  une 
première  erreur  :  cette  erreur  est  d'avoir  dédaigné  Ke  concours  de 
l'opinion ,  abaissé  la  science  du  gouvernement  i-eprésentatif  au  calcul 
matériel  des  majorités  ;  et  voilà  déjà  que ,  pour  suppléer  à  l'insuflisance 
de  cette  force ,  ils  sont  réduits ,  ministres  du  meilleur  des  princes  ,  à 
poursuivre  partout  la  vérité ,  comme  renneriiie  la  plus  irréconciliable 
de  son  gouvernement  ;  voilà  qu'ils  sont  forcés  de  recourir  à  des  me- 
sures despotiques  d'autant  plus  intolérables  qu'elles  seraient  exercées , 
non  pas  au  profit  du  pouvoir  suprême  ,  mais  dans  l'intérêt  de  ses  plus 
fragiles  conseillers. 

Mais  qu'on  me  dise  où  s'arrêterait  cette  tendance  ,  si  incompatible 
d'ailleurs  avec  le  sang  des  Bourbons  ,  dans  un  état  où  il  existe  une 
constitution  ,  des  chambres  ,  une  magistratuie  inamovible  ,  des  débats 
publics  ;  dans  un  "état  où  l'on  ne  peut  mettre  en  interdit  les  écrivains 
et  les  lecteurs,  ceux  qui  parlent  et  ceux  qui  écoutent  ?  qu'on  me  dise  où 
s'arrêterait  cette  tendance  despotique ,  alors  qu'une  civilisation  ex- 
trême a  développé  toutes  les  intelligences  ,  rapproché  toutes  les  dis- 
tances ;  alors  que  chaque  corporation ,  chaque  classe,  chaque  condition 
de  la  société  héritent  du  mécontentement  et  de  l'énergie  de  toutes 
celles  qu'on  aurait  essayé  de  terrasser?  La  résistance  deviendrait  dans 
la  nation  une  sorte  de  point  d'honneur  ;  c'est  à  qui  pourrait  se  faire 
inscrire  parmi  les  victimes  ,  et  les  sévices  du  gouvernement  devien- 
draient autant  de  titres  de  gloire. 

Ministres  d'un  roi  que  la  France  chérit  et  révère ,  songez-y  bien , 
les  coups  d'autorité  empreints  du  sceau  de  la  colère  ,  loin  de  fortifier 
le  pouvoir,  ne  font  que  l'affaiblir.  Soyez  de  sang-froid ,  rappelez  vos 
opinions  passées ,  et  sachez  comprendre  les  conséquences  inséparables 
des  formes  nouvelles  données  au  gouvernement  de  votre  pays  ;  sachez 
qu'en  entrant  dans  les  voies  de  U  violence ,    vous  contractez  l'obliga- 
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tion  de  ne  point  vous  y  arrêtei-  ;  sachez  qu'en  renonçant  à  la  satisfac- 
tion de  gouverner  avec  les  institutions  ,  avec  les  lois ,  avec  la  cons- 
cience publique,  vous  serez  entraînés  malgré  vous  à  des  excès  capables 
de  compromettre  ce  qui ,  comme  royalistes  ,  doit  vous  être  plus  cher 
encore  que  votre  existence  ministérielle. 

Abandonné  de  l'opinion ,  sans  liens ,  sans  clientelle  politique  dans 
aucun  côté ,  le  ministère  a  pensé  qu'il  y  suppléerait  en  se  faisant  à  tout 
prix  des  partisans  personnels,  en  chargeant  des  agens  à  gages,  pris  au 
hasard  dans  la  foule,  de  chanter  ses  louanges  et  de  vomir  des  injures 
contre  les  plus  honorables  indépendances  ;  le  ministère  s'est  fait  jour- 
naliste ,  comme  on  l'a  vu  se  faire  agioteur  ;  et  puis  il  s'étonne  de  ce 
?[u'on  ne  le  respecte  pas ,  alors  qu'il  ne  s'est  point  respecté  lui-même. 
1  a  semé  partout  l'irritation  ;  prétendrait-il  recueillir  la  modération  et 
l'indulgence  ? 

Messieurs,  je  le  répète  en  terminant,  je  suis  moins  encore  l'ennemi 
du  projet  de  loi  que  de  Tesprit  qui  l'a  dicté.  Cet  esprit  est  la  haine  de 
la  vérité ,  l'horreur  de  tout  conseil ,  de  toute  lumière  ;  c'est  la  base 
d'un  système  qui  ne  sera  bientôt  plus  que  le  mélange  d'une  corruption 
universelle  et  d'un  despotisme  subalterne.  La  conséquence  d'un  système 
aussi  anti-français  est  la  dissolution  de  tous  les  liens  sociaux  et  poli- 
tiques ;  la  conséquence  de  ce  système  est  d'exposer  seule  et  sans  dé- 
fense à  tous  les  dangers  la  souvei-aineté  légitime  ,  qui  est  l'ame ,  la  vie 
tout  entière  de  la  France. 

Rempli  de  cette  conviction  ,  je  ne  puis  prêter  au  ministère  l'assistance 
de  mon  suffrage  ,  et  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Discours  de  M.  Nicod  de  Roncha0d. 

M.  Nicod  de  Roachaud  ,  pour  fixer  son  opinion  sur  la  nécessité  de 
la  présentation  du  projet  de  loi ,  cherche  dans  l'article  8  de  la  Charte  le 
principe  et  les  limites  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  trace  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  doit ,  selon  lui ,  séparer  cette  liberté  de  la  licence  ;  il 
pense  qu'avec  de  l'impartialité  et  de  la  bonne  foi  il  est  facile  de  dis- 
tinguer l'une  de  l'autre,  et  que  la  vérité  et  l'amour  du  bien  public  ont 
un  langage  que  les  passions  ne  peuvent  jamais  emprunter. 

li'orateur  applique  ces  observations  à  Tétat  actuel  de  la  société  ,  et 
présente  le  tableau  des  excès  dans  lesquels  la  licence  de  la  presse  est 
tombée  :  c'est  un  étrange  système ,  s'écrie-t-il ,  que  celui  qu'ont  depuis 
quelque  temps  embrassé  les  défenseurs  d'une  licence  qu'ils  osent  en- 
core appeler  liberté.  Ils  invoquent  le  droit  commun,  ils  voudraient  en 
sortir  sans  cesse  ;  il  n'est  plus  à  leurs  yeux  de  liberté  de  la  presse  s'ils 
ne  conservent  le  privilège  de  l'exploiter  seuls  à  leur  profit  ;  ils  veulent 
que  les  passions  aient  le  droit  de  tout  dire ,  et  que  la  raison  ne  puisse 
fiiire  entendre  sa  voix;  c'est  au  nom  de  la  liberté  de  la  presse  qu'ils 
ont  osé  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune,  en  menaçant  de  la  dé- 
faveur publique  les  hommes  qui ,  forts  de  leur  conscience  et  du  senti- 
ment de  leur  devoir,  soutiendraient  ,  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe,  que  le  désordre  appelle  des  mesures  de'répression  ;  en  un  mot , 
lorsque  la  licence  de  la  presse  ne  respecte  plus  rien ,  il  n'y  aurait  à  leurs 
yeux  de  sacré  dans  la  morale  que  cette  licence  elle-même ,  et  l'on  ne 
tenterait  d'arrêter  ses  progrès  qu'en  ébranlant  jusque  dans  ses  fon- 
demens  le  gouvernement  de  l'état.  Disons-le  franciieraent ,  Messieurs  . 
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ia  liberté  de  la  presse  telle  qu'on  voudrait  nous  Tiniposer  ressemble- 
rait à  celle  que  la  Charte  nous  assure ,  comme  la  liberté  de  «3 
ressemblait  à  la  véritable  liberté. 

L'orateur  réfute  ensuite  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  excès 
de  la  licence  de  la  presse  portent  leur  remède  en  eux-mêmes;  selon 
lui ,  cette  licence  relâche  tons  les  ressorts  du  corps  social  et  détruit  in- 
sensiblement tous  les  principes  qui  le  constituent  ;  ceux  qui  laissent,  dit- 
il,  ce  mal  agir  librement,  affranchissent  de  plus  en  plus  la  population 
tout  entière  du  respect  pour  les  lois,  du  frein  salutaire  de  la  religion  , 
portent  le  scepticisme  partout ,  attaquent  les  vérités  les  {.  1ms  sacrées  ^ 
anéantissent  l'esprit  public  en  lui  ôtant  successivement  tout  ce  qui 
]>ouvait  lui  servir  de  point  de  ralliement ,  poursuivent  même  dans  l'ar- 
deur qui  vous  anime  cet  antique  sentiment  d'honneur  et  cette  urbanité 
dont  l'heureuse  alliance  distinguait  le  caractère  français  ,  et  vous  ne 
tarderez  pas  à  recueillir  les  fruits  du  système  de  destruction  que  vous 
aurez  embrassé. 

Après  avoir  établi  que  l'un  des  effets  de  la  licence  de  la  presse  est 
de  rendre  impossible  toute  amélioration  dans  la  législation  ,  l'orateur 
en  conclut  que  la  répression  de  cette  licence  est  le  premier,  le  plus 
impérieux  de  nos  besoins  ;  il  examine  jusqu'à  quel  point  les  mesures 
qui  tendraient  à  ce  but  pourraient  alarmer  la  littérature  française. 

Parcourant  ensuite  rapidement  la  principale  disposition  du  projet 
et  les  amendemens  qui  s'y  rattachent  ,  il  appelle  l'attention  de  la 
chambre  sur  la  question  de  savoir  si  les  modifications  jiroposées  par 
la  commission ,  en  effaçant  du  projet  de  loi  l'empreinte  de  sévérité 
pour  le  droit  acquis  ,   et  d'indifférence  pour  les  sciences  et  les  arts  , 

3ui  lui  avait  été  reprochée  ,  cOHserveraient  d'ailleurs  à  ce  projet  assez 
e  force  et  d'autorité  pour  qu'il  puisse  atteindre  réellement  le  but 
dans  lequel  il  a  été  présenté. 

En  ce  qui  concerne  la  nécessité  généralement  reconnue  de  changer 
les  dispositions  des  lois  existantes  relativement  aux  éditeurs-respon- 
sables des  journaux,  l'orateur  rappelle  que  ces  dispositions  étaient  re  - 
poussées  par  l'honneur  français,  qui  imprime  une  juste  flétrissure  sut 
l'homme  qui  se  cache  dans  l'ombre  pour  attaquer  son  adversaire  ;  on 
ne  pouvait  reconnaître  ,  dit-il ,  sous  des  déguisemens  aussi  honteux 
la  véritable  liberté  ;  sa  marche  fut  toujours  plus  noble  ,  son  attitude 
plus  hardie  ,  et  celui  qui  ose  se  rendre  son  organe  serait  peu  digne  de 
pacler  son  langage  s'il  n'avaif  pas  le  courage  de  se  nommer. 

Les  dispositions  législatives  qui  vous  sont  soumises ,  dit  en  termi- 
nant l'orateur,  satisferont-elles  entièrement  à  l'un  des  besoins  les  plus 
impérieux  de  la  société  ?  c'est  ce  que  l'expérience  pourra  seule  nous 
apprendre  ;  maii  si  ces  dispositions  nous  offrent  des  moyens  de  ré- 
pression plus  efficaces  que  ceux  des  lois  existantes  ,  gardons-nous  de 
les  repousser;  n'ayons  pas  aujourd'hui,  Messieurs  ,  des  vues  plus  ar- 
bitraires que  n'en  eut  autrefois  le  législateur  d'Athènes  ,  et  si  nous 
ne  pouvons  espérer  de  voir  sortir  de  la  discussion  qui  nous  occupe  la 
meilleure  de  toutes  les  lois  ,  sachons  nous  contenter  de  celle  que  le 
temps  ,  les  circonstances  et  les  hommes  auxquels  elle  est  destinée  , 
peuvent  permettre  de  faire. 

L'orateur  annonce  qu'il  votera  pour  le  projet  de  loi  avec  les  modi- 
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fications  qui  seront  de  nature  à  concilier  la  protection  due  à  l'indus'^ 
trie  ,  aux  sciences  et  aux  arts,  et  les  mesures  de  répression  que  l'iu^ 
tc'rêt  de  la  morale  publique  lui  fait  un  devoir  d'adopter. 

Discours  Je  M.  Bourdeau. 

Messieurs,  la  France,  avez-vous  dit,  dans  un  acte  solennel  déposé 
au  pied  du  trône ,  aime  la  liberté  de  la  presse ,  et  c'est  cette  liberté 
qui  nous  console  du  sacrifice  de  plusieurs  autres  qu'on  vient  assiéger 
au  lieu  même  où  sont  si  noblement  exprimés  le  sentiment  public  et 
national. 

Il  y  a  dans  cette  agression  quelqufe  chose  d'incompréhensible  ;  la 
sagesse  ,  la  bonté  du  monarque,  cet  élan  généreux  qui  signala  le  com- 
mencement de  son  règne ,  ont  cimenté  l'union  intime  des  préroga- 
tives de  la  couronne  et  des  libertés  conformes  au  yœu  et  assorties  au 
caractère  français. 

D'autres  pensées  ,  d'autres  desseius  agitent  les  destructeurs  de  nos 
droits.  Quels  qu'ils  soient ,  c'est  moins  la  licence  de  la  presse  qu'il 
leur  convient  de  réprimer  que  la  servitude  qu'ils  ont  intérêt  et  besoin 
de  rétablir.  (  Murmures.) 

Ce  ne  peut  pas  être  l'intention  et  la  volonté  des  ministres  ;  ce  serait 
par  trop  d'ingratitude.  La  presse  ne  contribue  pas  faiblement  à  leur 
élévation  ;  et  nous  n'avons  pas  oublié  comment  ils  entendaient  sa  li- 
berté. Seule  ,  depuis ,  elle  les  a  sauvés  du  dernier  coup  que  leur  pré- 
pare la  faction  dont  les  ordres  s'exécutent.  (Agitation.) 

Mais  quelle  est  donc  cette  faction  tant  animée  de  fiel  et  de  haine  ? 
Tous  les  regards  la  désignent,  toutes  les  bouches  la  nomment;  c'est 
celle  qui ,  bravant  une  armée  victorieuse  et  paralysant  les  magnanimes 
sentiraens  du  prince  généralissime,  reçut  un  roi  libre  pour  lui  rendre 
des  fers  ;  c'est  elle  qui ,  gonflée  de  ses  succès ,  arracha  de  la  Charte  les 
élections  libres  et  annuelles ,  pour  entrer  dans  la  septennalité  par  la 
corruption  du  système  électoral,  devenvi  un  instrument  de  honte  et 
de  mépris.-  (Vive  rumeur.)  Nos  codes  lui  doivent  une  loi  sanguinaire 
pour  un  crime  impossible  ;  nos  familles ,  le  trouble  et  la  discorde  par 
un  projet  d'inféodation  subreptlce.  C'est  elle  qui  a  substitué  aux  doc- 
trines et  aux  miximes  de  l'église  gallicane  les  principes  ultramontains 
(ah!  ah!);  qui  a  fait  de  la  religion  un  moyen,  de  l'hypocrisie  une 
vertu;  par  elle  les  fonctions  publiques  ,  l'administration  ,  les  emplois 
de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  étageS  abaissés  par  une  hurtiiliante 
dépendance  (murmures  prolongés  )  ;  la  délation  encouragée  et  récom- 
pensée, nos  cités,  nos  campagnes  pliées  au  joug  théocratique.  C'est 
elle  qui  échauffe  et  remue  les  catholiques  d'Irlande  ;  qui  arme  et  solde 
la  l'évolte  du  Portugal  (  nouveaux  et  plus  vifs  murmures  )  ;  discipline 
dans  les  couvens  de  la  péninsule  cent  mille  espions  et  cent  mille  sol- 
dats aux  ordres  d'un  cordelier  ;  installe  des  capucins  à  Marseille ,  et 
des  jésuites  partout  :  domination  intolérable ,  que  la  l'rance  déteste 
et  qui  lui  fait  horreur.  (Agitation  en  tous  sens;  interruption.) 

Précédé  de  ee  sombre  cortège ,  penserez-vous.  Messieurs  ,  que  le 
projet  de  loi  soit  cédé  par  le  ministère  pour  réprimer  les  abus  de  la 
qpresse,  ou  pour  confisquer  l'avant-dernière  de  nos  libertés?  (Bruit  au 
centre.)  S'il  ne  se  fût  agi  que  de  mettre  un  frein  à  la  licence  et  d'ar- 
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rètcr  uh  épouvantable  débordement  de  diffamation  et  de  calomnie  , 
quelques  mesures  combinées  avec  la  législation  existante  auraient 
suffi  ,  sans  frapper  au  cœur  un  droit  consacré  par  la  Charte. 

L'orateur,  remontant  aux  principes  fondamentaux  de  la  liberté  de 
la  presse  ,  la  représente  comme  un  des  premiers  droits  publics  des 
Français.  Il  cherche  quelles  doivent  en  être  les  limites  ,  trace  la  série 
des  crimes  ou  des  délits  dont  elle  peut  être  l'instrument,  et  montre 
enfin  par  quels  moyens  on  peut  les  atteindre  et  les  réprimer  d'une 
manière  générale  ;  mais  ces  crimes  et  ces  délits  sont  d'une  apprécia- 
tion difficile  ;  ils  ne  sauraient  être  caractérisés  comme  un  fait  maté- 
riel de  la  nécessité  d'une  sage  circonspection ,  dont  on  s'est  fait  une 
arme  pour  accuser  les  tribunaux  de  faiblesse  etde  tolérance.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  de  cette  injustice.  Aux  yeux  d'un  parti  qui  veut  se 
maintenir  au  pouvoir  ou  qui  espère  s'en  saisir,  toute  expression  d'un 
vœu  national  est  un  complot  ;  toute  profession  de  foi  indépendante 
est  de  la  licence;  la  défense  de  la  liberté  est  un  crime  de  lèze-majesté  • 
un  attentat  contre  la  religion  ,  une  révolte  contre  l'ordre  établi  ;  mais 
aux  tribunaux  est  confiée  la  garde  des  lois  ;  elle  leur  est  confiée  ,  non 
pour  servir  les  passions,  mais  pour  défendre  les  intérêts  généraux. 
Aussi  ne  cèdent-ils  pas  aux  insinuations  ,  aux  menaces  dont  on  les  as- 
siège ;  ils  prononcent  selon  leur  conscience  ,  et  leur  plus  noble  es- 
poir est  de  ne  servir  les  espérances  d'aucune  faction.  Si  le  trône  est 
menacé,  l'ordre  judiciaire  se  précipite  au-devant  des  coups;  si  la 
liberté  est  en  péril,  elle  trouve  un  refuge  aux  pieds  île  la  justice. 

A  une  époque  où  le  ministère  ne  s'occupait  déjà  plus  que  de  lui  et 
de  sa  fortune,  il  demanda  et  il  lui  fut  accordé  deux  lois  qui  devaient 
répondre  de  tous  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  A  l'entendre  on 
aurait  cru  qu'il  avait  contracté  avec  la  libeuté  de  la  presse  un  bail  am- 
phitlîéotique  de  9g  ans  (  on  rit),  hn  censure  et  les  jugemeus  de  ten- 
dance assuraient  son  repos  ;  eh  bien!  Messieurs  ,  qu'a-t-il  fait  de  ses 
lois?  La  censure  avilie  par  ses  propres  excès  n'ose  plus  se  montrer- 
la  tendance  revient  mutilée  du  combat  judiciaire  apprendre  aux  Fran- 
çais la  violation  des  lois  par  la  présence  des  jésuites.  Et  quand  les 
ministres  devraient  seuls  s'accuser  d'avoir  perdu  ce  qui  faisait  leur  sé- 
curité et  leur  force  ,  ils  reprochent  à  la  justice  de  ne  pas  trahir  pour 
eux  les  hauts  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ,  de  ne  pas  céder  aux  fac- 
tions les  pouvoirs  dont  elle  est  investie. 

L'orateur  impute  aux  ministres  la  rapide  propagation  de  ces  pam- 
phlets dans  lesquels  tant  de  respectables  citoyens  ont  été  outragés. 
Si  la  première  biographie  de  1826  ,  ouvrage  de  prétendus  royalistes  , 
eût  été  poursuivie  et  condamnée  plus  tôt ,  le  scandale  n'aurait  pas  pris 
un  tel  essor.  M.  Bourdeau  provoque  aussi  des  peines  rigoureuses 
contre  la  diffamation;  même  en  ce  point,  sur  lequel  tout  le  monde  est 
d'accord ,  il  accuse  les  ministres  de  n'avoir  pas  su  présenter  une  bonne 
disposition  législative.  Dans  le  but  d'étendre  la  répression  ,  on  déclare 
délit  la  simple  mention  d'un  acte  de  la  vie  privée  !  Quel  besoin  d'ar- 
bitraire! quelle  crainte  de  l'opinion!  Qui  nous  dira  où  commence  la 
vie  privée  ,  où  finit  la  vie  politique?  Du  moins  on  aurait  dû  substi- 
tuer aux  catégories  d'état  de  i8i5  des  catégories  de  caractère. 
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K  mesure  qn'on  étend  le  cercle  des  restrictions  ,  on  affecte  plus  àf 
respect  pour  ce  principe.  En  1814  on  fit  une  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  ;  en  1819  on  en  fit  une  autre  pour  la  repression  des  crimes  et 
des  délits  de  la  presse  j  en  182a  il  en  a  jiaru  une  troisième  sur  la  ré- 
pression des  seuls  délits  j  une  quatrième  se  présente  aujourd'hui  sous 
le  titre  modeste  de  projet  sur  la  police  delà  presse,  et  l'impudence  a 
été  poussée  à  ce  point  de  donner  comme  gage  de  Justice  et  d'amour  un 
projet  dans  lequel  l'arbitraire  et  la  fiscalité  se  disputent  le  pillage  de 
\à  plus  précieuse  garantie.  Quelle  justice!  quel  amour! 

M.  Bourdeau  parcourt  les  principales  dispositions  du  projet.  Il  at- 
taque la  responsabilité  civile  imposée  aux  imprimeurs ,  la  violation 
des  droits  de  propriété  envers  les  journalistes ,  la  rétroactivité  des 
dispositions  du  projet  relativement  à  la  déclaration  et  aux  actes  de 
société  ,  le  timbre  imposé  aux  petits  ouvrages  dans  le  but  de  plonger 
dans  l'ignorance  les  classes  inférieures  ,  l'accroissement  de  timbre  sur 
les  écrits  périodiques,  afin  de  diminuer  la  publicité.  A  cette  occasion  , 
l'honorable  membre  fait  remarquei'  que  s'il  y  a  de  bonnes  pratiques 
à  emprunter  à  l'Angleterre ,  on  ne  manque  pas  de  parler  de  la  dif- 
férence des  mœurs,  des  institutions,  des  usages,  des  lois,  de  la  for- 
tune, etc.  ;  mais  toutes  ces  divergences  disparaissent  s'il  s'agit  d'une 
entrave  ou  d'une  taxe  dont  on  demande  l'exemple  à  nos  voisins. 

Je  me  résume  ,  dit  l'orateur  en  terminant  :  la  loi  admet  la  préven- 
tion au  lieu  de  la  répression.  La  prévention  est  incompatible  avec 
toute  liberté  de  la  presse.  La  pénalité  ne  me  répugnerait  pas  si  elle 
n'était  pas  un  des  moyens  dont  se  sert  la  faction  qui  nous  menace. 
Elle  introduit  comme  moyen  répressif  la  fiscalité  que  vous  ne  sauriez 
•  manquer  de  repousser  comme  indigne  de  vous  ;  enfin  elle  détruit 
toute  littérature ,  notre  pas.sé  comme  notre  avenir,  te  grand  siècle  de 
Louis  XIV  viendra  lui  demander  un  exeat  qu'il  n'obtiendra  pas  sans 
avoir  rempli  telle  ou  telle  formalité  vexatoire. 

Ministres  du  roi  ,  la  France  jette  sur  vous  un  regard  scrutateur. 
Suivez-nous  dans  nos  départemens ,  vous  y  verrez  la  déplorable  situa- 
tion que  vous  avez  créée.  Ces  phalanges  généreuses  et  dévouées  qui , 
dans  d'autres  temps  ,  ont  défendu  la  légitimité  ,  ont  disparu  devant  la 
corruption.  Les  hommes  sont  avilis  par  une  terreur  morale,  les  ci- 
toyens sont  comprimés.  Il  vous  reste  des  flatteurs  et  point  d'amis  ,  de» 
esclaves  et  point  de  serviteurs  ,  des  salariés  et  point  de  fonction- 
naires. (Murmures.)  Telle  est  leui  déplorable  condition,  que  dans 
leurs  opinions  et  dans  leurs  actions  ils  ne  sont  pas  réputés  libres. 
Sans  influence  ,  sans  considération  ,  le  public  les  redoute  et  ne  les 
respecte  pas.  Fonctionnaires ,  agens  ,  employés  de  toutes  les  classes 
et  de  toutes  les  hiérarchies  ,  placés  par  vous  ou  se  plaçant  eux-mêmes 
dans  une  humiliante  tutelle  ,  vous  trompent  ou  se  trompent  en  vous 
abusant.  L'intrigue  ,  la  délation  ,  l'hypocrisie,  rarement  stériles,  se 
meuvent  dans  tous  les  sens.  Parfois  la  vérité  échappe-t-elle,  elle  re- 
tombe avec  la  foudre  sur  ceux  qui  ont  osé  la  dire. 

Le  silence ,  un  geste  improbateur,  passent  presque  pour  du  cou- 
i»ge .  et  s'il^e  troijve  dans  la  foule  tels  ou  tels  administrateurs  honorés 
«t  i^espeet^és,.  iç'e^t  plus  par  le  mal  qu'ils  empêchent  que  par  le  bien 
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qu'ils  font.  Tous  les  bons  Français ,  amis  sincères  de  leur  pays,  dans 
toutes  les  classes  ,  dans  toutes  les  opinions  ,  |Çt?missent  de  ce  de'sordre 
accablant. 

Tous  font  des  vœux  pour  le  salut  commun  ,  soutenus  par  ce  seul 
espoir  que  la  douleur  publique  ,  rebutée  des  palais  ministériels , 
trouvera  un  refuge  assuré  et  des  consolations  dans  le  cœur  sensible  et 
généreux  du  monarque.  Je  votre  contre  le  projet  de  loi. 

Discours  de  M.  Ddpille. 

Messieurs  ,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  cliambre, 
je  me  suis  plus  d'une  fois  élevé  à  cette  tribune  contre  la  licence  de 
la  presse ,  plus  d'une  fois  j'y  ai  émis  le  vœu  de  voir  réprimer  les 
écrits  immoraux  et  dangereux  qu'on  répand  depuis  quelque  temps  eu 
France  avec  tant  de  profusion.  Fidèle  à  mon  opinion,  dans  laquelle 
mon  âge  et  mon  expérience  me  confirment  chaque  jour  de  plus  en 
plus  ,  je  viens  aujourd'hui  appuyer  le  principe  du  projet  de  loi  qui 
nous  est  proposé  pour  atteindre  ce  but. 

Selon  l'orateur  ,.  le  but  de  ce  projet  n'est  point ,  comme  on  affecte 
de  le  dire  ,  de  détruire  la  liberté  de  la  presse  ,  mais  de  réprimer  la  li- 
cence. M.  Dupille  proteste  en  ce  qui  le  concerne  contre  toute  incri- 
mination contraire.  Les  circonstances  sont  graves  ;  depuis  quelque 
temps ,  une  foule  d'écrits  corrupteurs  sont  répandus  dans  toutes  lea 
classes  de  la  société;  des  écrivains,  oubliant  ce  qu'ils  doivent  à  la 
société ,  ont  cherché  à  avilir  dans  l'esprit  public  les  objets  sur  les- 
quels ils  devraient  au  contraire  attirer  le  respect.  Or ,  il  est  évident 
qu'un  gouvernement  lïe  peut  subsister  ainsi.  L'expérience  des  temps 
prouve  que  les  révolutions  commencent  par  des  attaques  contre  la  re- 
Ugion  ,  contre  les  fonctionnaires  publics  ,  contre  les  défenseurs  de 
Vordre  établi.  Notre  histoire  contemporaine  en  offre  le  déplorable 
exemple  ;  que  cet  exemple  nous  éclaire. 

Les  journaux  n'ont  à  aucune  époque  tant  abusé  du  droit  qu'ils  ont 
de  traiter  des  matières  politiques  ;  ils  ébranlent  la  confiance  des  su- 
jets ,  portent  le  trouble  dans  l'administration  ;  ils  calomnient  les  in- 
tentions du  pouvoir  ,  et  portent  la  diffamation  jusqu'aux  actes  de  la 
vie  privée.  De  tout  temps  on  a  senti  la  nécessité  de  réprimer  de  pa- 
reils excès.  L'oi.iteur  cite  un  long  passage  d'un  écrit  publié  sous  le 
directoire,  par  M.  Benjanmin  Constant ,  et  dans  lequel  ce  publiciste 
signale  tous  les  dangers  de  la  licence  de  la  presse. 

Telle  était  alors  l'opinion  de  notre  collègue  ,  poursuit  M.  Dupille; 
il  est  vrai  qu'il  parlait  ainsi  en  faveur  d'une  république  qu'il  avait 
adoptée  ;  mais  il  ne  peut  nier  lui-même  que  ses  paroles  ne  soient 
absolument  applicables  aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  et 
que  les  faits  sur  lesquels  il  se  fondait  ne  soient  aussi  positifs  ]ioar  la 
monarchie  à  laquelle  il  est  revenu  depuis  ,  qu'il  a  juré  de  défen-  j 
dre  ,  et  cherche  sûrement  à  maintenir  d'aussi  bonne  foi  que  nous.  ^ 
(On  rit). 

Notre  honorable  collègue ,  dans  la  session  dernière  ,  m'a  adresse 
des  remercîmens  pour  les  lumières  que  je  venais,  disait-il,  de  jeter 
sur  un  projet  de  loi.  Je  lui  en  adresse  à  mon  tour  pour  celles  qu'il 
«jetées  dans  le  temps  sur  celui  que  nous  discutons  aujourd'hui,  lu- 
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mières  dont  j'ai  profité  pour  m'éclairer  .  éprouvant  un  grand  plaisir 
à  pouvoir  me  réunir  à  lui  dans  cette  occasion.  (Nouveau  mouvement 
d  liilarité  au  centre  ). 

M.  Dupille  jette  un  coup  d'oeil  sur  notre  situation  intérieure,  où  tout 
est  prospère  ,  heureux  et  florissant ,  et  où  cependant  on  cherche  des 
motifs  de  trouble  et  d'inquiétude.  Ce  trouble ,  cette  inquiétude  ,  sont 
l'ouvrage  des  journaux  :  il  importe  de  mettre  un  terme  au  mal  qu'ils 
font. 

On  a  imprimé ,  depuis  la  présentation  du  projet ,  que  tout  député 
qui  l'adopterait  serait  indigne  de  son  mandat.  Je  répondrai,  moi, s'é- 
crie l'orateur  ,  que  tout  député  qui  dirait  qu'il  ne  faut  pas  mettre  un 
frein  à  tout  ce  qui  tend  à  la  corruption  des  bonnes  mœurs  et  des 
saines  maximes  ,  à  pervertir  l'opinion  publique  ,  enfin  à  tout  ce  qui 
porte  le  trouble  ,  soit  dans  l'Etat ,  soit  dans  les  familles  ,  ne  se  con- 
duirait pas  comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  député ,  et  qu'il  n'y 
en  a  pas  ici  un  seul  qui  le  pense. 

L'orateur  ,  après  ces  considérations  générales  sur  le  projet ,  déclare 
que,  selon  lui ,  plusieurs  des  articles  dont  il  se  compose  ont  besoin 
d'être  modifiés  ;  les  uns  comme  n'atteignant  pas  le  but  qu'on  se  pro- 
pose ,  les  autres  comme  attaquant  par  nn  impôt  quelques  genres 
d'industrie  qui  ne  présentent  pour  la  société  ni  les  dangers  dont  il 
faut  la  garantie  ,  ni  les  maux  qu'on  veut  lui  éviter.  Le  travail  de  la 
commission  lui  semble  avoir  parfaitement  ramené  la  loi  à  ce  qu'elle 
doit  être.  Il  termine  en  votant  pour  une  loi  forte  et  répressive. 

Discours  de  M.  Benjamin  Constant. 

Messieurs  ,  avant  d'émettre  mon  opinion  sur  le  projet  dont  la 
discussion  nous  occupe  en  ce  moment  ,  je  demanderai  la  per- 
mission de  répondre  par  quelques  mots  au  préopinant  qui  a 
pris  le  soin  de  recueillir  les  paroles  que  j'ai  prononcées  à  une 
autre  époque ,  et  qui  m'a  faitl'honneur  ,  bien  peu  souhaité  assurément, 
de  les  insérer  dans  son  discours.  J'ai  pensé  et  j'ai  dit  dans  tous  les 
temps  que  certains  journaux  déshonorent  la  noble  mission  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir.  Dans  tous  les  temps  j'ai  pensé  que  l'outrage  ,  la 
diffamation ,  la  calomnie  étaient  toujours  un  tort ,  quelquefois  un  délit, 
quelquefois  même  un  crime  ;  dans  tous  les  temps  je  me  suis  élevé  con- 
tre les  journaux  calomniateurs,  et  j'ai  déploré  l'impunité  qu'ils  trouvent 
le  plus  souvent  à  l'abri  de  la  puissance  ou  de  la  complicité  ministé- 
rielle. Accoutumé  aux  attaques  injustes  et  violentes ,  j'ai  pris  soin  de 
les  repousser  d' .avance  ,  en  défiant  mes  phis  ardens  détracteurs  de 
trouver  jamais  dans  mes  paroles  un  seul  mot  qui  ait  attaqué  la  liberté 
de  la  presse  ,  ou  quelqu'une  des  institutions  clières  à  la  France. 

Messieurs,  j'ai  défendu  contre  tous  les  gouvernomens  la  liberté  de 
la  presse  ,  parce  que  tous  les  gouvernemens  la  craignent  et  la  persé- 
cutent. Nous  en  avons  eu  malheureusement  la  preuve  dans  notre  pays, 
car  il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par  des  mots  :  ces  noms  de  répu- 
blique ,  d'empire ,  de  monarchie ,  peuvent  tous  cacher  également 
l'arbitraire  du  pouvoir  et  la  haine  de  nos  libertés. 

Je  ne  désavoue  rien  de  ce  que  j'ai  dit,  de  ce  que  j'ai  écrit;  je  pro- 
fesse aujourd'hui  les  principes  que  j'ai  professés  il  y  a  vingt  ans.  Permis 
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i-M.   Dupille  et  à  d'autres  d'avancer  le   contraire ,  mais  non  de   le 
prouver. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  demander  pardon  à  la  chambre 
d'avoir  détourné  un  moment,  sur  une  question  qui  m  est  personnelle, 
l'attention  qu'elle  doit  fixer  tout  entière  sur  les  débats  agités  dans 
cette  enceinte.  J'aurais  pu  faire  comme  nos  ministres,  qui  ne  s'in- 
quiètent pas  de  répondre  à  ceux  qui  op|>o.>ieiït  leur  conduite  d'aujour- 
d'hui à  celle  d'hier.  Ils  peuvent  avoir  leurs  motifs  pour  se  renfermer 
dans  un  dédaigneux  silence  (on  rit);  pour  moi,  j'ai  cru  devoir  à  mes 
collègues ,  j'ai  cru  me  devoir  à  moi-même  une  explication  franclie 
et  entière;  je  le  répète  avec  conviction,  j'ai  toujours  défendu  et  je 
défendrai  toujours  la  véritable  liberté.  L'honorable  orateur  poursuit 
en  ces  termes  : 

Messieurs  ,  le  ministère  a  refusé  de  nous  dire  s'il  adoptait  les  amen^ 
démens  de  votre  commission.  Il  nous  a,  par  là  même,  repoussés  dans 
l'enceinte  du  projet  ministériel  ;  nous  n'avons  point  à  nous  occuper 
d'améliorations  proposées  à  bonne  intention  sans  doute ,  mais  qui , 
plus  apparentes  que  réelles,  n'ont  pu  toutefois  acheter  par  leur  fai- 
blesse et  leur  insuffisance  la  tolérance  du  pouvoir. 

La  conception  primitive  des  ministres  conser^ye  tout  ce  qu'elle  avait 
d'oppressif,  d'hostile  contre  la  pensée,  de  ruineux  pour  la  France  ,  et 
cette  empreinte  sauvage  et  farouche  d'un  despotisme  qu'irrite  la  civi- 
lisation ,  qui  lui  résiste  et  qui  l'importune.  En  essayant  d'ôter  à  cette 
conception  son  premier  caractère ,  et  de  jeter  un  voile  sur  celte  ten- 
tative contre  les  droits  et  les  facultés  de  l'espèce  humaine  ,  votre  com- 
mission avait  tenté  l'impossible.  Son  désir  fut  louable  ,  maisje  dois  le 
dire ,  si  la  comparaison  de  son  projet  et  de  celui  des  ministres  m'ins- 
pire, quant  aux  intentions,  des  sentimens  divers,  elle  me  laisse  ,  quant 
aux  résultats  ,  les  mêmes  répvignances ,  sauf  un  seul  article  ,  celui  du 
timbre. 

Du  reste,  en  s'opposantà  toute  altération  de  sa  proposition  primi- 
tive, le  ministère  a  rendu  notre  tâche  facile  ;  nous  sommes  les  organes 
de  la  réprobation  unanime  qui  s'est  élevée  contre  ce  projet  d'une  extré- 
mité de  l'Europe  à  l'autre.  Nous  sommes  certains  que  tous  les  esprits  , 
je  ne  dis  pas  éclairés ,  mais  doués  des  lumières  les  plus  simples  et  les 
plus  communes,  tous  les  cœurs  généreux ,  toutes  lésâmes  non  pas 
élevées  ,  mais  susceptibles  de  quelque  pitié  pour  les  classes  qu'on  dé- 
pouille de  leur  subsistance  ,  et  que  l'on  condamiie  à  mourir  de  faim  , 
applaudiroi.t  à  nos  paroles.  Peut-être  seulement  les  trouveront-elles 
trop  peu  sévères ,  et  surtout  dans  cette  Angleterre  qu'on  nous  cite 
j)our  en  extraire  quelques  abus  et  pour  colorer  quelques  sophismes  ,  il 
n'y  aura  pas  un  homme  qui  ne  s'étonne  que  hors  de  l'Asie  eslcavecu 
de  l'Afrique  sauvage,  il  y  ait  im  pavs  où  de  paieils  projets  soient 
conçus  (A  gauche  :  Très-bien!  ). 

Cette  discussion  présente  néanmoins  une  difficulté.  Les  principes 
sur  lesquels  repose  la  liberté  de  la  presse  sont  généralement  reconnus 
et  admis.  Chacun  sait  que  la  presse  n'est  autre  chose  que  la  parole 
étendue  et  agrandie  ;  que  les  mêmes  crimes  et  les  mêmes  délits  peu- 
vent se  coiiuuettre  et  par  la  piesse  et  par  la  parole;  que  l'une  et 
Vautre  ne  sont  coupables  que  lorqu'ellcs  font  partie  d'une  action  cou- 
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pable ,  et  que  les  ministres  qui  restreindraieat  eu  Fiance  la  liberté 
légitime  de  la  presse  ne  différeraient  en  rien  du  despote  farouche 
qui  sévit  à  Constantinoplft  contre  la  parole,  parce  que  la  parole  est  à 
Constantiuople  ce  c[u'est  la  presse  en  France.  Ces  ministres,  dis-je  , 
ne  différeraient  en  rien  du  tyran  de  Byzance,  sauf  qu'ils  seraient 
déplus  on  guerre  ouverte  contre  leur  siècle  ,  en  hostilité  contre  leur 
nation,  en  infraction  i entre  leurs  sermens  ,  en  révolte  contre  les 
lois  du  pays.  (A  gauche  :  Très-bien!  Silence  au  banc  des  ministres. 
Le  centre  reste  impassible.  ) 

Chacun  sait  encore  que  ce  n'est  point  pour  l'avantage  des  écrivains 
que  la  liberté  de  la  jiresse  est  nécessaire  ;  elle  est  nécessaire  comme  la 
parole  aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  S'ils  ont  besoin  de  pouvoir 
appeler  à  leur  secours  quand  on  les  attaque  sur  la  grande  route  ,  ou 
qu'ojLi  brise  de  nuit  les  portes  de  leur  domicile ,  ils  ont  besoin  de  pou- 
voir réclamer  par  la  presse  contre  l'arbitraire  s'il  les  frappe,  et  la 
spoliation  si  elle  les  atteint. 

La  cause  de  la  presse  est  celle  des  rentiers  quand  on  leur  fait  ban- 
queroute ;  des  innocens  ,  quand  on  les  arrête  ou  qu'on  les  envoie  en- 
chaînés dans  de  lointains  cachots  ;  des  commerçans ,  quand  on  les 
luine  par  une  politique  fausse  et  déplorable;  des  protestans ,  quand, 
sous  de  vains  prétextes,  on  suspend  l'exercice  de  leur  culte  ;  des  em- 
ployés ,  quand  on  les  destitue  en  les  calomniant;  de  tous  les  Français 
enfin  ,  quand  on  traîne  la  dignité  nationale  aux  pieds  de  l'étranger  ,  et 
qu'on  se  plaît  à  se  montrer  complice  de  l'arrogance  qui  insulte  à  notre 
gloire  ,  après  avoir,  pendant  quatorze  ans  ,  brigué  l'honneur  de  parta- 
ger des  chaînes  que  nous  portions  avec  impatience. 

La  France  sait  toutes  ces  choses  ;  les  redire  serait  la  fatiguer  et  fa- 
tiguer la  charabre.  Je  me  suis  tracé  une  autre  route,  je  me  suis  de- 
mandé ce  que  je  ferais ,  si  j'avais  conçu  le  dessein  d'anéantir  la  liberté 
de  la  presse.  Employant,  dans  un  sens  contraire  aux  habitudes  de 
toute  ma  vie ,  le  peu  de  sagacité  que  le  ciel  m'a  donnée,  j'aitàelié 
d'ourdir  un  projet  bien  machiavélique,  bien  oppressif,  et  j'ai  com- 
paré ensuite  ce  que  j'aurais  pu  inventer  de  mieux  en  ce  genre ,  et  ce 
que  le  ministère  vous  a  proposé.  C'est  le  résultat  de  ce  travail  et  de 
cette  comparaison  que  je  vous  soumets.  (Mouvement  d'attention. 
M.  le  garde  des  sceaux  prend  beaucoup  de  notes.  ) 

Si  je  voulais  détruire  la  liberté  de  la  presse  ,  et  que  j'eusse  besoin, 
pour  atteindre  ce  but,  des  votes  d'une  chambre,  je  commencerais 
par  soulever  contre  cette  liberté  les  craintes  et  les  intérêts  ])rivés ,  en 
la  représentant  comme  presque  uniquement  consacrée  a  la  diffa- 
mation. 

Je  ne  dirai  pas  que  toutes  les  fois  que  l'autorité  a  voulu  poursuivre 
les  diffamations,  la  justice  les  a  condamnées.  J'aimerais  mieux  incul- 
per gratuitement  la  magistrature,  et  peindre,  en  dépit  de  tous  les 
faits,  les  libellistes  comme  impunis  ;  je  tairais  surtout  le  mépris  qui 
les  environne,  le  repoussement  qu'inspirent  leurs  productions  hon- 
teuses ,  la  durée  éphémère  de  ces  productions  ,  la  nullité  de  leur  in- 
fluence, la  flétrissure  dont  le  public  frajipe  leurs  auteurs,  flétrissure 
telle  qu'ils  ne  trouvent  plus ,  dans  un  vil  salaire  ,  un  dédommagement 
aux  ciiûtimens  qui    les  atteignent  et  à  l'infamie  qui   les   entoure  ;  je 


''\ 


Il*    PATiTIK.  7.0  r 

grossirais  leur  nombre,  j'exagérerais  reflet  de  leurs  écrits,  pour  faire 
rejaillir  sur  la  liberté  de  la  presse  en  général  la  terreur  causée  par  cet 
abus  particulier. 

Les  esprits  ainsi  préparés ,  je  décrirais  ,  avec  non  moins  d'exagéra- 
tion, les  dangers  de  la  presse  sur  d'autres  points  encore;  je  parlerais 
de  manière  à  faire  ci'oire  rpi'il  ne  paraît  que  des  ouvrages  irréligieux , 
séditieux  ou  obscènes;  je  me  garderais  bien  de  reconnaître  que  les 
ouvrages  indécens  ou  impies  sont  tous  d'une  autre  époque ,  d'une 
époque  où  la  liberté  de  la  presse  n'existant  pas ,  l'absence  de  cette  li- 
berté provoquait  la  licence. 

Quant  aux  ouvrages  séditieux  ,  je  cacherais  soigneusement  à  mes 
auditeurs  ce  fait  important,  ce  fait  décisif,  que  lorsque  la  presse 
était  bâillonnée  par  la  censure  ,  la  France  était  agitée  deux  ou  trois 
fois  par  an  de  conspirations  vraies  ou  fausses  ;  je  glisserais  habilement 
sur  ce  point ,  parce  que  ,  si  ces  conspirations  étaient  fausses ,  l'auto- 
rité serait  convaincue  d'avoir  sévi  contre  des  complots  imaginaires  , 
et  que,  si  elles  étaient  vraies  ,  il  serait  prouvé  que  l'esclavage  de  la 
presse  irrite,  et  que  la  liberté  légale  apaise  les  esprits;  je  méconnaî- 
trais la  tranquillité  dont  la  France  jouit  depuis  que  la  presse  est  libre  , 
car,  si  j'en  convenais ,  qu'aurais-je  à  dire  pour  tuer  la  presse?  Il  me 
faudrait  au  contraire  dénoncer  mon  pays  à  l'Europe ,  comme  un  re- 
paire d'hommes  dépravés ,  de  calomniateurs  et  de  factieux  ,  qui  ne 
sauraient  jouir  d'aucune  liberté  sans  se  précipiter  dans  les  excès  les 
plus  révoltans  et  les  plus  horribles  ;  il  le  faudrait ,  et  je  n'hésiterais 
pas. 

Cela  fait ,  j'examinerais  comment  ourdir  une  combinaison  vaste  , 
qui  tuât  la  liberté  de  la  presse ,  dans  toutes  ses  parties  ,  depuis  l'in- 
folio  jusqu'à  rin-32  ,  depuis  les  ouvrages  qui  exigent  un  travail,  des 
méditations  ,  des  recherches  suivies,  jusqu'aux  productions  éphémères 
qui  n'aspirent  qu'au  suce  es  du  moment  ;  si  je  craignais  de  prononcer  le 
mot  de  censure  ,  devenu  odieux,  je  chercherais  quelque  moyen  nou- 
veau d'arriver  au  même  résultat  sous  un  autre  nom. 

Je  travestirais  l'idée  du  dépôt.  Ce  dépôt ,  qui  n'a  été  établi  par  l'an- 
ciejuie  loi  ,  d'après  la  déclaration  formelle  et  réitérée  des  auteurs,  que 
pour  donner  une  date  certaine  aux  six  mois  durant  lesquels  la  pour- 
suite est  légale,  je  lui  assignerais  pour  but  l'examen  préalable  des  ou- 
vrages; et  si  l'on  m'objectait  que  l'examen  préalable  est  la  censure  , 
je  répondrais  que  la  censure  met  obstacle  à  la  publication,  tandis 
que  l'examen  préalable  ne  fait  qu'assurer  la  saisie  du  premier  exem- 
plaire sortant  de  chez,  l'imprimeur,  ce  qui ,  comme  on  voit  ,  ne  nuit 
eu  rien  à  la  publication  ,  sauf  que  pas  un  exemplaire  ne  devient  pu- 
blic. (Rires  universels  etprolongés. ) 

Ayant  frappé  les  ouvrages  sérieux  d'un  coup  plus  mortel  que  la  cen- 
sure, puisqu'il  ajouterait  à  ses  inconvéniens  bien  connus  la  chance  de 
frais  immenses  faits  en  pure  fierté  et  des  poursuites  sans  publicité ,  je 
ne  serais  pas  satisfait  encore  ;  malgré  le  dépôt  prolongé  ,  malgré  l'exa- 
men préalable,  je  craindrais  que  des  écrits  plus  courts,  à  la  faveur 
d'un  titre  qui  n'eOraierait  pas  suffisamment  l'examinateur,  ou  rencon- 
trant par  impossible  un  examinateur  trop  peu  pénétré  de  la  profon- 
deur de  mes  vues  et  de  l'intention  de  la  loi ,  ne  se  glissassent  dans  le 
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public.  Je  considérerais  que  lorsqu'un  ojjprimé  appelle  la  presse  à  son» 
aide ,  ou  qu'un  bon  citoyen  réclame  contre  quelque  projet  tyran- 
nique  ,  il  est  rare  que  l'écrit  qu'il  public  dans  sa  défense  ou  dans 
l'intérêt  du  pays  excède  un  petit  nombre  de  feuilles;  je  frapperais 
donc  d'un  impôt  énorme ,  et  les  réclamations  des  victimes  ,  et  les  ré- 
flexions des  bons  citoyens. 

L'homme  qu'une  réduction  inique  ou  quelqu'acte  illégal  aurait  ruiné, 
devrait  d'abord  payer  mille  francs  pour  la  publicité  bien  restreinte  de 
mille  exemplaires  de  deux  pages ,  où  il  exposerait  la  spoliation  qu'il 
aurait  subie  ;  l'employé  ,  réduit  à  la  misère  par  une  destitution  qu'ac- 
compagnerait la  calomnie  ,  devrait  trouver  une  somme  double  des 
cliétifs  appointemens  qu'on  lui  a  ravis ,  pour  pouvoir  dire  qu'on  les 
lui  a  ravis  en  le  calomniant  ;  l'artisan  traîné ,  au  mépris  des  lois  et  des 
formes  ,  à  quelque  extrémité  de  la  France ,  et  rendu  inhabile  à  l'exer- 
cice de  son  industrie,  par  l'interruption  de  ses  travaux,  ou  la  destruc- 
tion de  ses  forces  physiques,  devrait,  ruiné  qu'il  est ,  acheter  mille 
francs  le  droit  d'imprimer  mille  exemplaires  de  deux  pages  pour  ra- 
conter sa  déplorable  histoire  et  implorer  même  la  pitié. 

Je  vendrais  ainsi  au  malheur  le  droit  de  la  plainte ,  à  Tinnocence  le 
droit  de  se  justifier  ;  je  constituerais  ce  droit  le  monopole  de  ceux 
précisément  qui  en  ont  le  plus  rarement  besoin  ;  la  presse ,  écrasée 
sous  le  poids  du  fisc  ,  serait  désarmée  contre  l'injustice  ou  l'erreur  du 
pouvoir  ,  et  cette  erreur  ou  cette  injustice  régnerait  dans  le  silence. 
J'apercevrais  dans  cette  mesure  un  autre  avantage  ;  elle  interdirait 
l'accès  des  lumières  à  cette  classe  nombreuse  qu'une  modique  aisance 
a  douée  d'une  importune  sagacité ,  mais  qui  ne  peut  atteindre  à  l'ac- 
quisition d'ouvrages  dispendieux.  Cette  classe ,  il  est  vrai ,  n'achète 
point  de  livres  obscènes  ;  sa  vie  est  modeste  et  ses  mœurs  sont  pures. 
Elle  n'achète  point  de  livres  impies  ;  elle  n'affecte  pas ,  comme  la 
bonne  compagnie  de  l'ancien  régime  ,  l'élégance  de  l'irréligion  ,  et 
si  quelquefois  elle  semble  s'éloigner  de  telle  ou  telle  forme  religieuse , 
c'est  lorsqu'un  fanatisme  indiscret  l'effraie  de  ses  cris  ,  la  tourmente 
de  ses  exigeances ,  trouble  les  familles  ,  divise  les  époux ,  séduit  les 
enfans  et  met  eu  question  les  propriétés. 

Cette  classe  intermédiaire  repousse  également  les  appels  séditieux  : 
propriétaire  ,  elle  est  attachée  à  l'ordre  qui  garaxitit  ce  qu'elle  possède  ; 
industrieuse,  elle  veut  le  loisir  qui  favorise  ce  qu'elle  entreprend. 
Mais  en  dépit,  ou  peut-être  à  cause  de  ses  qualités  précieuses,  de  la 
régularité  de  ses  travaux  ,  de  l'activité  de  son  industrie  ,  cette  classe 
est  de  toutes  la  plus  dangereuse  pour  l'autorité  qui  veut  gouverner  en 
sens  inverse  des  lois.  Elle  est  indépendante ,  parce  que  sa  richesse  est 
dans  son  travail  ;  elle  est  éclairée,  parce  qu'elle  lit  et  qu'elle  raisonne  ; 
elle  aime  la  justice,  parce  qu'elle  n'a  point  d'intérêts  contraires  à  la 
justice.  La  tyrannie  peut  s'accommoder  de  prolétaires  et  de  grands 
seigneurs  ;  la  classe  intermédiaire  lui  est  fatale.  Il  faut  l'abrutir  ou  la 
détruire  ,  la  détruire  sans  l'abrutir  est  une  entreprise  diflicile.  Elle  con- 
naît ses  droits  ;  quarante  ans  de  possession  les  lui  ont  rendu  cliers.  La- 
liberté  de  la  presse  lui  sert  à  s'en  souvenir  et  à  les  défendre ,  empê- 
chons-la de  lire ,  elle  les  oubliera  peut-être.  Nous  l'empêclierons  en-i.. 
suite  de  parler,  et  nous  l'opprimerons  sans  obstacle. 
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J'aurais  donc  tissu  de  mes  mains  habiles  un  filet  immense  qui  enla- 
cerait la  presse  dans  toutes  ses  jiarties ,  ne  jiermettant  ni  à  la  pensée 
d'aborder  des  questions  générales ,  ni  à  la  connaissance  des  faits  posi- 
tifs de  traiter  les  intérêts  immédiats  ,  ni  à  la  plainte  de  l'opprimé  d'é- 
clater ;  j'attaquerais  alors  le  dernier  ennemi  qui  resterait  à  vaincre ,  les 
feuilles  quotidiennes,  devenues  un  besoin  par  l'habitude.  Elles  sont 
l'organe  d'opinions  diverses  ;  elles  forment  un  lien  intellectuel  entre 
les  citoyens  qui  professent  ces  diverses  opinions ,  elles  leur  servent  à 
s'entendre.  Or,  il  ne  faut  pas  que  les  citoyens  s'entendent.  Aucun  lien 
ne  doit  exister  entre  eux  ;  le  despotisme  peut  rouler  alors  sur  ces  ato- 
mes isolés  comme  sur  la  poussière. 

Mahmoud  Ta  senti  pour  ses  musulmans.  Les  cafés  étaient ,  à  Cons- 
tantinople ,  un  point  matériel  de  réunion  ;  il  les  a  fermé* .  Les  journaux 
sont,  à  Paris,  un  point  de  réunion  ,  de  sympathie  morale;  détruisons 
les  journaux;  mais  les  attaquer  de  front  serait  dangereux.  Bonaparte 
a  péri  pour  avoir  choqué  les  habitudes  de  la  France ,  et  l'Europe  dit 
l'avoir  vaincu  ,  parce  que  la  France  l'a  abandonné.  Je  suiviais  donc 
une  route  moins  directe  ,  et  la  ruse  viendrait  au  secours  de  ma  tyran- 
nie. Je  soumettrais  les  journaux  à  une  organisation  inexécutable  ,  et  je 
voudrais ,  de  plus ,  que  cette  organisation  fût  sans  garantie.  Lors  même 
qu'ils  auraient  rempli  des  conditions  difficiles  et  multipliées,  l'autorité 
la  plus  subalterne ,  en  affectant  le  moindre  doute ,  pourrait  les  sus- 
pendre à  volonté.  Je  compterais  sur  ces  interruptions ,  que  mes  agens 
renouvelleraient  sans  cesse,  pour  lasser  à  la  fois  et  ia  patience  des 
écrivains  et  la  confiance  des  lecteurs  ;  et ,  par  un  renversement  de 
toutes  les  notions  de  justice ,  la  peine  suivrait  l'accusation ,  même 
fausse  ,  et  précéderait  le  jugement. 

Je  ferais  plus  ,  j'anéantirais  les  contrats,  j'appellerais  et  je  récom- 
penserais la  fraude  ;  j'invoquerais  comme  auxiliaires  toutes  les  passions 
viles,  et  je  triompherais  en  voyant  le  vol  encouragé,  la  sécurité  dé- 
truite ,  la  rétroactivité  proclamée  en  dépit  des  lois ,  ou  même  (  chose 
dont  j'aurais  seul  le  mérite  entre  les  législateurs  du  monde  )  impri- 
mant sur  mes  lois  sa  flétrissure.  Alors,  sur  cet  Océan  de  fange  ,  on 
verrait  surgir  mes  journaux  soldés,  organes  obligés  des  doctrines  ser- 
vîtes et  des  calomnies  ,  réduits  par  la  famine  à  justifier  mes  iniquités, 
à  louer  mes  caprices,  et  qu'au  moindre  signe  de  repentir  ou  de  honte, 
je  laisserais  périr  d'inanition  pour  les  châtier  de  leurs  scrupules. 

Enfin ,  l'imprimerie  étant  l'instrument  nécessaire  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  je  porterais  la  coignéc  au  pied  de  l'arbre  ,  sachant  bien  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  librairie ,  aucun  imprimeur  ne  peut  même  par- 
courir les  livres  qu'il  imprime  ,  et  que,  dans  tout  état  de  choses  ,  au- 
cun ne  peut,  tout  éclairé  qu'il  est,  réunir  les  connaissances  requises 
pour  les  juger;  je  voudrais  que  tout  imprimeur  fût  responsable  de 
chaque  ligne  des  ouvrages  qu'il  publie  ;  je  voudrais,  pour  prendre  un 
exemple ,  que  le  plus  célèbre  de  nos  imprimeurs ,  des  presses  duquel 
sont  sortis  en  un  an  i\,6oo  volumes,  pût  subir  en  un  an  ^,6ou  pro- 
cès. (Dénégation  au  centre^- 

M.  Benjamin  Constant  :  M.  Didot  a  imprimé  l'année  dernière  4>6oa 
volumes. 

J'irais  plus  loin,  poursuit  l'îionorable  membre  ;  fondé  sur  une  icter- 
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prétation  fausse  do  la  législation  existante ,  qui  ôte  à  rimprimeur  son 
brevet  lorsqu'un  jugement  l'en  prive,  je  prétendrais  qu'i>  peut  lu? 
être  ravi  après  un  jugement  quelconque  ,  pour  la  plus  légère  des  con- 
traventions ,  et  je  tiendrais  tin  glaive  suspendu  sur  la  tête  de  tous  les 
imprimeurs.  Ce  ne  serait  pas  encore  assez  ;  ignorant  ou  feignant  d'i- 
gnorer ce  que  nul  n'ignore,  j'accumulerais  contre  les  opérations  même 
mécaniques  de  l'imprimerie,  des  dispositions  telles  que  tonte  impres- 
sion serait  impossible,  parce  que,  si  mes  lois  étaient  exécutées,  tes 
feuilles  tomberaient  en  lambeaux  chez  l'imprimeur  avant  l'expiration 
du  délai  prescrit. 

Voilà  ,  Messieurs,  ce  que  je  ferais  si  je  voulais  détruire  de  fond  en 
comble  la  liberté  de  la  presse,  et  je  me  flatte  qu'après  avoir  examiné 
mon  ouvrage  ,  je  trouverais  qu'il  n'y  manque  rien  (on  rit).  Une  seule 
inquiétude  troublerait  ma  satisfaction:  y  aurait-il  au  monde  une  assem- 
blée d'hommes  capables  d'accueillir  un  projet  pareil?  Pour  l'y  dis- 
poser, je  finirais  ,  comme  j'aurais  commencé ,  par  exagérer  les  eft'ets 
des  diffamations  privées  j  j'inventerais  quelque  disposition  propre  à 
rendre  ces  diffamations  plus  douloureuses  et  plus  mortelles  ;  j'ordon- 
nerais au  ministère  public  de  traîner  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens 
malgré  eux  devant  les  tribunaux ,  et  les  plaçant  par  là  entre  l'outrage 
du  libelliste  et  l'aggravation  de  cet  outrage  par  l'éclat  des  poursuites, 
j'accroîtrais  la  terreur  des  hommes  faibles  ,  et  je  parviendrais  à  faire 
apparaître  à  leurs  yeux  la  presse  comme  un  fléau. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs  ,  ce  que  je  ferais  ;  voyons  maintenant  ce 
que  propose  le  ministère.  (  Profond  silence.  L'attention  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  constamment  prêtée  à  l'orateur  paraît  redoubler  en 
ce  moment.)  Ne  prolonge-t-il  pas  le  dépôt?  ne  motive- t-il  pas  cette 
prolongation  sur  la  nécessité  d'un  examen  préalable?  ne  dit-il  pas  que 
cet  examen ,  qui  consacre  la  saisie  du  j^remier  exemplaire ,  n'est  pas 
une  censure  ,  puisqu'il  n'empêchera  pas  la  publicité?  La  publicité  de 
quoi  ?  de  l'ouvrage  dont  le  premier  exemplaire  sera  saisi  à  la  porte  de 
l'imprimerie  par  la  patrouille  grise,  qui  exécutera  contre  lui.  (On  rit.) 

Encore  un  mot.  A  qui  conlicrez-vous  cet  examen  préalable?  Dans 
un  pays  où  un  seul  imprimeur  de  la  capitale  publie  4>6oo  volumes  par 
an,  le  ministère  public  pourra-t-il  les  lire?  Non,  certes.  Vous  appel- 
lerez donc  ces  censeurs  anciens ,  si  courbés  sous  l'opprobre ,  qu'ils 
auraient  renoncé  à  leur  salaire  s'ils  n'avaient  obtenu  le  bienfait  de 
l'anonyme  ,  et  vous  descendrez  plus  bas  encore  ,  car  chacim  d'eux  re- 
pousse aujomd'hui  ces  fonctions  indignes.  Par  qui  les  remplacei'ez- 
vous?  qui  chargerez-vous  de  faire  ce  que  nul  ne  veut  avouer?  Les 
agens  provocateurs,  les  espions,  peut-être  quelques-uns  des  libellistes 
dont  les  pamphlets  vous  servent  de  prétexte  5  car  il  en  est  plusieurs  qui, 
sortis  des  cavernes  de  la  police  pour  causer  du  scandale ,  y  sont  ren- 
trés pour  être  impunis.  (Vive  sensation.)  Ce  sera  donc  la  police  ,  la 
fraction  li  plus  avilie  de  la  police  qui  prononcera  sur  les  lumièr.s,  sur 
la  pensée ,  sur  la  gloire  littéraire  de  la  France.  Je  ne  désespère  pas 
de  voir  un  échappé  des  bagnes  juger  Montesquieu.  Cela  serait- il 
extraordinaire?  Cet  échappé  des  bagnes  est  protégé  contre  les  ci- 
toyens qu'il  menace.  (Silence  au  centre.) 

Poursuivons.  Pourquoi  frappez-vous  d'un  timbre  excessif  les  ou- 
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vrages  de  cinq  feuilles  ?  Vous  dites  :  Pour  empêcher  qu'ils  ne  se  ré- 
pandent. Vous  voulez,  donc  inteidirc  leur  lecture  à  tous  les  Français 
de  fortunes  modiques  ?  Vous  faites  des  lumières  le  monopole  des  ri- 
ches ,  et  parce  qu'un  hasard  assez  récent  vous  a  introduits  dans  cette 
classe,  vous  disputez  à  la  nation  entière  un  avantage  et  une  jouissance 
dont  vous  auriez  été  naguère  privés  vous  -  mêmes  par  votre  loi  !  A^a 
corruption ,  dites-vous  ,  sera  plus  chère  pour  les  corrupteurs  !  Tous 
les  écrits  de  cinq  feuilles  sont  donc  des  productions  corruptrices  ? 
Avais-je  tort  d'aflirmer  que  vous  dénonciez  la  France  à  TEurope,  et  que 
vous  immoliez  sans  scrupule  sou  honneur  à  votre  amour-propre ,  et  sa 
gloire  à  votre  sommeil  ?  Vous  ne  voulez  pas  que  le  peuple  s'instruise  ! 
Et  c'est  au  moment  ou  le  ministre  de  la  guerre  avoue  qu'il  ne  trouve 
pas  assez  de  sous-officiers  instruits!  et  vous  découragez  renseignement 
mutuel,  et  vous  destituez  les  professeurs,  et  vous  tourmentez  Les 
élèves,  et  vous  bouleversez  les  écoles!  (Mouvement  eu  sens  divers.) 
Mais  pourquoi ,  mes  collègues,  vous  fatiguer  de  paroles  ,  alors  que  les 
faits  parlent  de  toutes  parts  ? 

J'en  viens  aux  journaux.  Votre  projet  n'est  pas  exécutable  , 
ou  vous  l'a  prouvé  ;  pourquoi  donc  y  persistez-vous  !  c'est  que  vous 
ne  voulez  plus  de  journaux  indépendans.  S'il  s'en  montre  ,  des 
doutes  sur  la  vérité  de  la  déclaration  ,  des  suspicions  de  déclarations 
fausses  seront  facilement  élevés,  et  la  décision  des  préfets  sera  ])ro- 
visoirement  exécutée  ;  c'est  -  à  -  dire  que  provisoirement ,  indéfini- 
ment, le  journal  indocile  sera  suspendu-  alors  vous  aurez,  j'en 
conviens  ,  atteint  votre  but  ;  ce  qu'auront  commencé  l'absence  ou 
l'interruption  des  journaux  libres  ,  la  présence  des  journaux  esclaves 
l'achèvera  sans  peine.  Grâces  à  ces  q(K)logistes  de  l'iniquité  ,  à  ces  pa- 
négyristes de  la  tyrannie,  à  ces  diffamateurs  des  bons  citoyens,  l'idée 
seule  d'un  journal  inspirera  le  dégoût  et  le  mépris. 

Mais,  à  vous  entendre,  vous  ne  protégez  aucun  de  ces  journaux. 
Veuillez  répéter  votre  assertion'  à  cette  tribune  ;  j'ose  vous  y  inviter 
et  je  répondrai.  Enfin  vous  savez  bien  que  les  imprimeurs  n'échappe- 
ront point  au  filet  tortueux  dont  sera  enlacée  leur  profession ,  si  né- 
cessaire et  si  lucrative  encore  pour  cette  France  que  vos  jirojets  me- 
nacent de  ruiner.  Mais  n'avoz-vous  donc  pas  réfléchi  aux  conséquen- 
ces de  ce  que  vous  faites  ?  Si  la  liberté ,  les  connaissances  humaines , 
l'illustration  de  la  France  ne  vous  touchent  en  rien  ,  le  spectacle  de  la 
misère  d'une  classe  nombreuse  que  vous  privez  de  son  pain  de  chaque 
jour,  vous  trouvera-t-il  de  même  impassibles ?N'avez-vous  pas  entendu 
les  cris  douloureux  de  cette  classe  qui  vous  demande  à  ne  pas  mourir 
de  faim? 

Vous  avez  repondu  dédaigneusement  qu'on  ferait  pétitionner  les 
assembleurs ,  les  plieurs ,  les  brocheuses.  Vous  leur  reprochez  ces  pé- 
titions, que  l'angoisse  a  pourtant  laissées  respectueuses.  Vous  leur  en- 
viez cette  faculté  que  leur  assurait  la  Charte  que  vous  déchirez.  Vous 
voulez  qii'à  l'aspect  de  leurs  enfans ,  de  leurs  femmes  qui ,  dans  uu 
mois  peut-être ,  n'auront  pas  de  quoi  vivre  ,  leur  silence  respecte  votre 
repos.  Ces^)étitions ,  dites-vous,  sont  des  moyens  usés;  je  ne  sais, 
mais  la  faim  ne  s'use  pas.  Si  j'avais  réduit  par  mes  lois  ^0,000  ou- 
vriers de  la  capitale  ,  et  cent  mille  peut-être  dans  le  royaume,  à  n'avoir 
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plus  ni  travail,  ni  subsistance ,  je  sens  qu'un  repas  somptueux  me  pè- 
serait. (Sensation  très-prononcée).  Vous  parlez  de  religion,  de  morale! 
La  religion,  la  morale  vous  invitent  à  ne  pas  fuiner  vos  concitoyens , 
à  ne  pas  les  pousser  au  crime  par  la  misère.  Et  moi  aussi  j'aime  la  re- 
ligion, je  crois  à  une  Providence  réparatrice  de  l'œuvre  des  hommes  ; 
et  si  cette  misère  que  de  telles  lois  préparent  entraîne  des  vols  ou 
des  crimes,  j'espère  que  cette  Providence,  plus  libre  et  plus  éclairée  que 
la  justice  humaine,  fera  peser  surtout  sa  vengeance  sur  les  véritables 
auteurs  de  ces  maux.  (Légers  murmures  au  centre). 

Mais  on  ne  saurait  gouverner,  dites-vous,  avec  la  liberté  de  la  presse. 
Comme  vous  gouvernez,  non  sans  doute,  on  ne  saurait  gouverner 
ainsi ,  ni  avec  la  liberté  de  la  presse  ,  sans  la  bâillonner ,  ni  avec  nos 
institutions  constitutionnelles  sans  les  pervertir ,  ni  avec  la  pairie  sans 
la  dénaturer  en  travestissant  la  prérogative  royale  en  instrument  de 
faction ,  et  en  insultant  la  pairie  à  cette  tribune ,  ni  même ,  chose 
étrange!  avec  la  chambre  des  députés.  Voyez  en  effet  (ici,  mes  collè- 
gues ,  je  m'adresse  à  votre  sentiment  intime  ,  à  votre  conviction  inté- 
rieure) ,  voyez  ,  je  vous  en  supplie,  dans  quel  état  est  cette  chambre, 
divisée  en  innombrables  fractions  ,  ne  sachant  quelle  route  suivre  ,  ne 
sachant  pas  même  qu'elle  est  celle  des  ministres ,  trouvant  sans  cesse 
dans  leurs  actions  un  démenti  pour  les  paroles  ,  ignorant  s'ils  veulent 
ce  qu'ils  proposent  ;  si ,  dans  leur  holocauste  de  nos  libertés  et  de 
nos  droits,  ils  ne  sont  pas  des  sacrificateurs  menacés  d'être  bientôt 
les  victimes  ,  les  entendant  jurer  aujourd'hui  qu'ils  ne  savent  pas  ce 

Su'ils  feront  demain,  bien  plus  les  entendant  s'accuser  réciproquement 
e  déclamations  mensongères. 
Oui ,  Messieurs  ,  nos  ministrJs ,  employant  un  langage  peu  parle- 
mentaire, et  que,  malgré  notre  juste  mécontentement ,  nous  nous  in- 
terdirions dans  cette  chambre  ,  s'accusent  réciproquement  de  décla- 
mations mensongères.  Je  vais  vous  le  prouver.  (  Plusieurs  voix  :  Si- 
lence !  écoutez  !  )  L'un  de  MM.  les  ministres  nous  a  dit  que  le  foyer 
domestique  n'était  plus  un  asile  ;  que  la  paix  des  familles  était  trou- 
blée ;  qu'on  ne  conservait  plus  de  respect  pour  la  religion  ,  la  vérité, 
la  vertu  ;  que  nous  étions  les  tristes  témoins  de  tous  ces  excès  ;  que 
la  justice  était  réduite  à  rester  muette  ;  que  les  lois  ,  impuissantes,  ne 
protégeaient  plus  l'ordre  public  ni  les  citoyens  ,  et  que  nous  devions 
nous  hâter  de  faire  cesser  une  situation  si  fâcheuse.  (Souvenez-vous, 
je  vous  prie,  de  ces  mots  :  situation  si  fâcheuse  !  ) 

Il  y  a  trois  jours  ,  un  autre  ministre  vient  nous  parler  en  propres 
termes  de  notre  heureuse  situation.  Il  nous  assure  qu'à  l'exception 
de  quelques  esprits  oisifs  ,  la  population  entière  jouit  avec  calme  des 
bienfaits  de  la  paix  ;  et ,  terminant  son  tableau  par  une  attaque  di- 
recte et  sévère  contre  ceux  qui  peignent  la  France  sous  des  couleurs 
différentes ,  il  se  plaint  de  leurs  efforts  pour  altérer  la  sécurité  et  la 
confiance  ,  et  se  félicite  de  l'indifférence  du  pays  pour  ces  déclama- 
tions mensongères.  (On  rit.  Tous  les  regards  se  portent  sur  M.  le 
garde  des  sceaux  dont  la  contenance  paraît  embarrassée  jf? 

Je  vous  le  demande  ,  Messieurs  ,  ces  déclamations  ,  qui  se  les  est 
permises  ?  Qui  nous  a  décrit  notre  J>elle  France  comme  le  théâtre  de 
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ta  licence  et  de  la  corruption  ?  à  qui  a  répondu  M.  le  ministre  des 
finances  ,  si  ce  nVst  à  son  collègue  ? 

M.  le  garde  des  sceaux  ,  d^un  ton  calme  :  Je  n'ai  pas  dit  cela  , 
c'est  une  exagération. 

M.  Benjamin  Constant  :  Si  j'avais  ici  les  paroles  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  je  prouverais  facilement  que  je  n'exagère  rien. 

M.  le  garde  des  sceaux  :  Je  me  suis  élevé  contre  les  ouvrages 
dictés  par  l'esprit  de  parti.  (  S.  Exe.  ajoute  quelques  mots  qui  ne 
parviennent  pas  jusqu'à  nous.) 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  monte  précipitamment  à  la  tribune,  et  remet 
à  M.  Benjamin  Constant  une  citation  dont  l'honorable  orateur  donne 
lecture  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  :  ' 

«  C'est  un  grand  mal ,  Messieurs ,  lorsque  les  lois  sont  irapuls- 
»  santés  et  qu'elles  ne  protègent  plus  avec  efficacité  ni  l'ordre  public, 
»  ni  les  citoyens  ;  on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  faire  cesser  une 
»  situation  si  fâcheuse « 

iW.  le  garde  des  sceaux  :   Lisez  la  suite. 

M.  Benjamin  Constant  :  La  voici  :  «  C'est  pour  y  parvenir  ,  Mes- 
»  sieurs ,  que  le  roi  nous  a  chargés  de  vous  apporter  le  projet  de 
))  loi  dont  je  vais  analyser  les  dispositions.»  (Rire  général.  M.  le 
garde  des  sceaux  garde  le  silence). 

M.  Benjamin  Constant  poursuit  :  Et  vous  resteriez  attachés  à  des 
ministres  qui  ne  s'entendent  plus ,  qui  ne  concertent  pas  même  leurs 
paroles  pour  respecter  votre  Intelligence!  Vous  livreriez  à  l'un  les 
libertés  des  Français  ,  parce  qu'il  vous  dit  que  notre  situation  est  fâ- 
cheuse ,  et  vous  accorderiez  à  l'autre  l'argent  des  Français ,  parce  qu'il 
vous  parle  de  notre  heureuse  situation  !  (  On  rit  sur  tous  les  bancs  , 
même  au  centre.  ) 

Députés  de  la  France,  continuerons  nous  à  marcher  dans  cette  carrière 
sombre  et  tortueuse?  ne  sentirons-nous  pas  enfiii  que,  pour  nous- 
mêmes  ,  il  est  nécessaire  d'en  sortir  ?  Songez-y  bien  :  le  vote  de  la 
septennalité  vous  a  fait  prendre  des  engageinens  graves  ;  sans  ce  vote  , 
d'^'jà  trois  séries  sfvaient  renouvelées.  Dlrez-vous  à  vos  commettans 
que  vous  n'avez  prolongé  vos  pouvoirs  que  pour  démolir  chaque  année 
une  fraction  de  la  Charte?  Si  telle  était  notre  mission  funeste,  ne 
valait-il  pas  mieux  la  laisser  à  d'autres  ?  Quand  nous  rentrerons  dans 
la  vie  privée  ,  après  avoir  écrasé  la  France  sous  une  loi  pareille  ,  que 
rsncontrerons-nous  ?  La  classe  éclairée  condamnée  au  silence ,  la  classe 
laborieuse  réduite  au  dénûment ,  nous-mêmes  privés  de  tout  moyen 
de  défense  ,  si  le  ministère  nous  attaque  ,  instrumens  brisés  pour  avoir 
été  dociles. 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  le  pouvoir  aime  sans  doute  les  hommes  dé- 
voués; mais  il  est  un  excès  d'obéissance  qui  décrédite  tellement  ceux 
qui  en  sont  coupables ,  que  le  pouvoir  lui-même  sent  qu'Us  sont  deve- 
nus d'inutiles  esclaves,  et  il  en  cherche  d'autres  moins  décrédités. 

Je  vote  le  rejet  d'un  projet  qui  n'aurait  dû  être  présenté  à  aucune 
assemblée  civilisée.  Quant  aux  amendemens  de  la-  commission  ,  un 
seul ,  celui  du  timbre ,  est  admissible ,  puisqu'il  détruit  en  entier  la 
proposition  ministérielle.  Je  combattrai  les  autres,  parce  qu'ils  ont 
tous  les  vices  du  projet  de  loi. 


'^08  COLLECTION. 

(L'honorable  membre,  en  descendant  de  la  tribune  ,  reçoit  les  féli- 
citations d'une  foule  de  ses  collègues.) 

Séance  du  \[\féKrrier. 

Discours  de  M.  de  Sallaberrt. 

L'invention  de  l'impiimerie  offrait  aux  peuples  modernes  un  bien- 
fait ,  s'ils  eussent  su  en  user  avec  modération;  car  elle  devenait  une 
cause  de  mort  pour  des  hommes  aveugles  ou  médians.  La  de'couverte 
dé  cette  auxiliaire  de  la  pensée  fut  refusée  aux  peuples  anciens;  mais 
c'est  une  question  de  savoir  si  leuis  habiles  gouvernails  n'ont  pas  cher- 
ché à  éloigner  la  découverte  d'un  flambeau  capable  de  tout  embraser. 

Mais  dès  les  temps  anciens  ,  quand  l'écriture  était  le  seul  moyen 
de  communication  intellectuelle  ,  les  gouvernans  ont  toujours  eu 
soin  d'en  régler  l'usage.  Chez  les  Hébreux ,  la  lecture  des  prophètes 
était  interdite  aux  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  atteint  leur  trentième 
année  (on  rit),  et  au  i y"  siècle,  Bacon  n'a-t-il  pas  dit  que  c'est  un 
grand  malheur  que  l'instruction  soit  aussi  généralement  répandue , 
et  qu'il  faudrait  que  les  collèges  ne  fussent  ouverts  aux  jeunes  gens 
qu'autant  qu'il  y  a  de  places  à  remplir  dans  l'Etat,  qui  nécessitent 
l'étude  des  lettres.  (Nouveau  riie  général.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'imprimerie  fut  découverte  sous  Charles  VII, 
et  fut  favorisée  par  un  édit  de  ce  prince  dans  l'intérêt  de  la  religion. 
C'est  alors  qu'il  était  possible  d'appeler  cette  invention  une  décou- 
verte plus  divine  qu'humaine.  Richelieu  fonda  Timprimerie  royale, 
et  c'est  par  Timpression  de  l'imitation  de  J.-C.  qu'elle  commença  ses 
travaux.  En  1827,  la  licence  de  la  presse  doit  finir  à  l'Evangile- 
Touquet-  (Braves  au  centre.) 

Avant  la  révolution  ,  le  nombre  des  imprimeurs  ne  s'élevait  guère 
à  Paris  à  plus  de  trente-six  ,  et  déjà  des  réglemeus  sévères  limitaient 
l'exercice  d'un  droit  devenu  plus  tard  si  dangereux.  La  presse  fut 
émancipée  par  la  lévolution  ;  la  révolution  arma  la  presse  contre  la 
monarchie ,  et  la  monarchie  fut  renversée. 

La  Providence ,  encore  plus  que  les  hommes ,  ;mena  la  restaura- 
tion, et  celle-ci,  assez  imprudente  pour  adopter  l'héritage  de 
la  révolution,  ne  soumit  la  presse  qu'à  un  frein  trop  léger.  Les  lois 
complaisantes  de  181 4  et  de  1819  ouvrirent  la  carrière  à  tous  les  excès 
dont  les  suites  furent  si  funestes.  La  loi  de  1822  ue  fut  qu'un  peu 
plus  efficace,  et  en  1824  seulement  le  pressentiment  d'un  grand 
malheur  fit  connaître  le  besoin  d'une  législation  plus  sévère.  Tous 
les  hommes  vraiment  amis  du  pays  criaient  aux  hommes  placés  à  la 
tête  des  affaires;  caueant  consules  ■  la  censure  fut  établie.  La  licence 
n'était  pas  à  craindre  à  cette  époque  ,  a-t-on  dit;,  j'aime  mieux  pour 
mon  pays  qu'on  n'en  ait  pas  fait  l'essai.  Elle  a  cessé  avec  la  circons- 
tance qui  l'avait  fait  naître;  je  me  garderai  bien  dédire  avec  le 
besoin. 

Depuis  4ors,  le  mal  est  devenu  bien  grand.  La  presse,  arme  chérie 
des  ennemis  de  la  religion  et  du  trône;  la  presse,  arme  chérie  des 
révolutionnaires  ;  la  presse  ,  arme  chérie  des  amis  du  protestantisme 
et  de  l'irréligion,  a  rompu  tout  frein,  s'est  livrée  aux  plus  affreux 
excès.   Il  est  du  devoir  de  tout  homme  monarchique,    de  tout  servi- 
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leur  fidèle  ,  de  répéter  à  la  monarchie  ce  qu'on  lui  a  dit  à  une  autre 
i'j)oqiie  :  les  écrivains  seront  vos  ennemis  les  plus  redoutables  ,  vos 
enuemis  naturels  ;  ils  s'armeront  de  sophismes  pour  vous  combattre  ; 
et  si  Rivarol  eût  vécu  de  nos  joars,  il  eût  étendu  sa  pensée  ;  il  eût 
dit  :  les  écrivains  peuvent  recruter  dans  tons  les  -auf^s,  dans  toutes 
les  passions,  ils  peuvent  appeler  à  leur  aide  et  le  fanatisme  et  la 
haine  de  la  religion,  enfin  tous  les  sentimens  les  plus  opposés. 

La  plupart  des  écrivains  de  nos  jours  sont  en  tout  semblables  aux 
sophistes  anciens,  qui,  comme  Ta  dit  Platon,  et  ensuite  Ci  céron ,  se 
vantaient  de  pouvoir  gouverner  à  leur  gré  les  esprits  de  leurs  audi- 
teurs; mais  ces  sophistes  ne  trompaient  qu'un  nombre  donné  d'indi- 
vidus; ils  vendaient  leurs  sophismes  à  un  prix  assez  élevé  pour  que 
les  classes  inférieures  ne  pussent  venir  s'empoisonner  à  leurs  leçons  ; 
et  d'ailleurs  les  gouvernans  veillaient  sur  eux  :  le  sophiste  Phocas  fut 
condamné  à  mort  comme  corrupteur  de  la  jeunesse. 

A  l'aide  de  la  presse ,  les  sophistes  de  nos  jours  ont  suqiassé  leurs 
modèles  de  l'antiquité  ;  c'est  à  la  presse  et  à  la  modicité  de  leurs  frais 
de  publication  qu'ils  doivent  d'avoir  envahi  la  population  tout  en- 
tière, d'avoir  répandu  leurs  poisons  dans  les  provinces,  les  cam- 
t)agnes  ,  les  hîuneaux  ,  et  jusque  dans  les  chaumières  ;  c'est  ainsi  que 
es  sophistes  de  nos  jours  entendent  exploiter  la  liberté. 

Aux  Etats-Unis  ,  un  homme  vertueux ,  un  homme  sage ,  a  défini  la 
liberté  de  la  presse,  le  droit  de  publier  la  vérité  dans  de  bonnes 
intentions.  Est-ce  ainsi  que  nos  écrivains  ont  usé  du  droit  de  publier? 
Est-ce  la  vérité  qu'ils  ont  dite?  Non.  Ils  ont  puisé  dans  l'arsenal  des 
principes  les  plus  subversifs  ;  il  n'y  a  pas  d'attentat  auquel  ils  ne  se 
soient  portés  ;  ils  ont  écrit  mensongèreraent ,  audacieusement  et  révo- 
lutionnaireraent  ;  ils  ont  appelé  à  eux  les  hommes  qui  ont  soif  du 
sang  des  rois.  Ni*  sait-on  pas  de  quelles  lectures  se  nourrissait  l'infâme 
Louvel  ? 

L'autorité  s'exerce  en  France  par  deux  pouvoirs  distincts  :  le  pou- 
voir exécutif  remis  au  roi ,  et  le  pouvoir  législatif  exercé  conjointe- 
ment par  le  roi  et  les  deux  chambres.  C'est  à  la  monarchie  que  je 
vais  signaler  un  quatrième  corps  ,  un  quatrième  pouvoir  peut-être  , 
dont  il  faut  subir  ou  briser  le  joug  :  son  nom  générique  est  la  liberté  ^ 
son  nom  véritable  est  la  licence ,  et  son  nom  de  guerre  est  le  yourraa- 
iwTTze.  (Eclats do  rire.) 

Le  journalisme  politique  exercé  par  un  homme  de  bien  serait  une 
magistrature  ,  serait  plus  encore  ,  serait  un  sacerdoce.  Qu'on  me 
montre  cet  organe  de  la  véritable  opinion  publique ,  et  je  serai  le 
premier,  à  lui  rendre  hommage.  Le  journaliste  politique  de  nos  jours 
est  un  écrivain  anonyme  qui  se  dit  chaque  matin  :  Je  suis  l'opinion 
publique;  et  il  y  a  autant  d'opinions  publiques  qu'il  y  a  de  coteries , 
qu'il  y  a  dépassions  haineuses  et  violentes....  toutes  ces  opinions 
qu'un  prince  trop  fameux  a  estimées  à  leur  juste  valeur,  en  les  esti- 
mant l  une  dans  l'autre  un  écu. 

Pour  fonder  mon  opinion  sur  les  brochures  ,  les  pamphlets  et  les 

journaux ,  je  m'appuierai  de  la  pensée  d'un  de  nos  écrivains  les  plus 

distingués  (M.  Sallaberry  regarde  M.  Benjamin  Constant.  )  Hier  ,  un 

de  nos  honorables  collègue,  M.  Dupille,  a  cité  le  même  écrivain.  Il 
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^yl,  a  emprunté  ropiiiion  de  M.  Benjamin  Constant  républicain-,  pour 
■''''    moi,  je  le  rencontre  écrivain  royaliste.  (On  rit  beaucoup  derrière  les 
ministres.) 

M.  Sallaberry  cite  un  passagejlie  Técrit  de  M.  Benjamin  Constant, 
publié  en  i8i4  »  intitulé  :  De  la  libellé  des  brochures ,  pamphlets  et 
journaux,  dans  V  intérêt  de  la  monarchie .  Ce  passage,  pris  isolément, 
signale  toutes  ces  productions  comme  les  poisons  les  plus  dangereux 
pour  la -société.  (On  continue  à  rire  au  centre.  M.  Benjamin  Constant 
fait  signe  qu'il  répondra.  Il  donne  un  billet  à  un  huissier,  qui,  peu 
d'instans  après ,  lui  apporte  une  brochure.) 

M.  Sallaberry  continue  la  lecture  de  son  opinion.  Il  s'occupe  des 
résumés  historiques  ,  dont  il  appeîle  les  auteurs  des  compagnons  his- 
toriens /  arrivant  aux  feuilles  périodiques ,  il  lance  contre  elles  les 
plus  violens  anathèmes  ,  et  termine  par  ces  mots  ;  Il  favit  que  la  mo- 
narchie tue  aujourd'hui  la  licence  de  la  presse ,  ou  bien  demain  la 
licence  de  la  presse  tuera  la  monarchie  :  les  journaux  demandent  la 
liberté  du  sang ,  la  liberté  du  bonnet  rouge.  Je  vote  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

M,  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  de  la  Bourdonnaye  ;  jnais 
M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  pour  un  fait  personnel .(  Pro- 
fond silence.  On  sourit  au  centre.  ) 

M.  Benjamin  Constant  :  Hier  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour 
répondre  à  t;e  qu'avait  dit  un  orateur  expliquant  une  de  mes  opinions, 
et  je  crois  avoir  prouvé  que  rien  dans  la  pensée  citée  ne  pouvait  pa- 
raître défavorable  à  la  cause  que  j'ai  défendue,  que  je  défends  et  que 
je  défendrai  toujours.  Hier  j'ai  dà  m'expliquer  ;  aujourd'hui  ma  situa- 
tion est  différente ,  et  je  crains  que  ce  que  j'ai  à  vous  dire  ne  vous  pa- 
raisse incroyable ,  même  après  l'avoir  entendu.  On  a  cité  comme  mon 
opinion  les  paroles  que  je  mettais  dans  la  bouche  des  hommes  que  je 
combattais  :  c'est  absolument  comme  si  vous  preniez  dans  le  discours 
de  M.  de  Sallaberry  les  idées  révolutionnaires  qu'il  a  mises  en  avant... 
(Interruption  au  centre  ;  violens  murmures.) 

L'orateur  reprend  :  Messieurs ,  je  ne  dis  qu'une  chose  très-natu- 
relle ,  et  j'ai  peine  à  m'expliquer  vos  murmures.  -Te  dis  que  c'est 
comme  si  vous  preniez  dans  le  discours  de  M.  Sallaberry  les  idées 
révolutionnaires  qu'il  a  mises  en  avant  pour  les  combattre,  et  que 
vous  lui  attribuiez  ces  idées  en  propre. 

Voici  le  fait  :  J'écrivais  en  1814?  dans  un  temps  où  j'espérais  voir 
toutes  les  opinions  se  réunir  sous  une  monarchie  sage  et  modérée  ; 
j'écrivais  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse ,  le  titre  de  mon  écrit 
l'indique,  et  je  défie  qu'on  y  trouve  un  passage  contraire  à  cotte  liberté. 
(L'orateur  lit  le  passage  cité  j)ar  M.  de  Sallaberry ,  et  l'explique  par 
les  phrases  qui  précèdent  et  qui  suivent.  Il  continue.)  Jo  vous  de- 
mande, Messieurs,  comment  dois-je  qualifier,  ou  plutôt  je  ne  qua- 
lifierai pas  une  agression  de  ce  genre,  Mais  je  suis  bien  aise  dans  c«  tle 
circonstance  de  déclarer  que  mes  principes  ont  toujours  été  inva- 
y^  riablea  5  je  les  ai  défendus  contre  toutes  les  usurpations,  et  les  hommes 
''  qui  siègent  d'ins  cette  enceinte  et  qui ,  sous  le  dernier  gouvernement , 
rempHssaieut  des  fonctions  diplomatiques,  peuvent  dire  qu'ils  m'ont 
rencontré  sur  la  terre  étrangère,  pour  n'avoir  pss  voulu  fausser  ces 
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principes  y  lorsqu'eux  servaient  ce  qu'ils  appellent  aujourd'hui  l'usui- 
patlon. 

On  a  dit  :  il  n'y  a  plus  de  pacte  entre  la  société  et  le  trône  ;  je  répon- 
drai qu'il  y  a  un  pacte  solide ,  inébranlable  :  ce  sont  nos  institutions  ; 
et  ce  sont  ceux-là  qui  veulent  renverser  nos  institutions  ,  qui  veulent 
briser  le  pacte  qui  unit  la  société  au  trône. 

Discour.'!  de  M.  de  la  Bourdoknaye. 

Messieurs  ,  si  jamais  une  discussion  est  dangereuse  devant  une 
nation ,  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  restreindre  une  liberté  dont 
cette  nation  a  senti  les  douceurs  sous  un  gouvernement  paternel.  Ce 
danger  serait  moins  grand  peut-être  si  les  mesures  réclamées  n'étaient 
que  transitoires.  Ce  dnnger  ,  qui ,  sous  un  gouvernement  absolu , 
privé  de  toute  communication  intellectuelle  ,  pourrait  para'tre  léger , 
devient  très-grave  sous  un  gouvernement  représentatif  qui  ne  vit  que 
de  l'opinion  publique,  et  surtout  si^es  discussions  politiques  et  reli- 
gieuses venaient  compliquer  une  situation  si  difficile  et  si  délicate. 

En  eflet,  Messieurs,  sous  un  gouvernement  fondé  sur  les  libertés  pu- 
bliques ,  la  présentation  d'un  projet  de  loi  tendant  à  détruire  une  de 
ces  libertés,  causerait  une  irritation,  qu'il  serait  dangereux  peut- 
être  de  prolonger.  Que  serait-ce  si  cette  violation  de  liberté  se  présen- 
tait en  fa-?e  d'une  opinion  formidable,  d'une  opinion,  résultat  des 
besoins  et  des  intérêts  de  la  société  ?  Faut-il  donc  s'étonner  si  le 
projet  de  loi  soumis  à  nos  délibérations  soulève  en  ce  moment  tous  les 
partis ,  toutes  les  passions,  parce  qu'on  y  voit  un  atteiitat  porté  au  goa- 
veniemcnt  représentatif. 

La  liberté  de  la  presse  est  une  nécessité  du  gouvememf  nt  repré- 
sentatif dont  le  législateur  a  senti  comme  nous  qu'on  pouvait  abuser, 
mais  auprès  de  laquelle  il  a  mieux  aimé  placer  le  remède  que  de  la 
restreindre...  Détruire  la  liberté  de  la  presse  ,  c'est  rendre  l'opposition  -^^ 
inutile,  c'est  la  rendre  impossible;  et  cependant  le  gouvernement 
représentatif  n'agit  sur  l'opinion  publique  que  par  la  contradiction 
qu'il  excite. 

Mais  si  l'oppression  de  la  presse  enlève  au  gouvernement  représen- 
tatif sa  plus  grande  force ,  cette  oppression  cause  le  plus  grand  mal  à 
la  monarchie,  en  relâchant  et  brisant  les  liens  qui  l'unissent  à  la 
nation.  Détruire  la  liberté  de  la  presse  par  une  loi ,  c'est  confisquer  la  ;r" 
royauté  au  profit  du  ministère  avec  l'assentiment  royal,  avec  l  assen» 
timciit  législatif. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  été  examiné,  retouché, 
amélioré  autant  que  possible  ,  par  une  coîTimission  pénétrée  de  la 
pensée  de  ses  devoirs.  Tel  qu'il  vous  est  offert,  ce  projet  mérite- t-il 
votrfî  assentiment'  Je  ne  le  pense  pas  ,  Messieurs.  I^a  commission, 
pleine  ô.'i  respect  pour  le  droit  sacré  delà  prérogative  royale,  ne  pou- 
vait vous  présenter  mi  autre  projet;  elle  eût  mieux  fait,  selon  moi , 
de  vous  en  demander  le  rcjo!,. 

Elis  eût  pu  vous  pi  opo.sci  de  ôubstit'.jer  une  responsabilité  réelle  à  la 
responsabilité  fictive  des  éditeurs -responsables;  elle  eût  pu  voui 
proposer  d'autres  mesures  aussi  sages;  mais  ce  n'est  pas  à  moi,  membre 
de  cette  commission  ,  à  vous  indiqvier  le  choix,  que  vous  devez;  faire. 
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Membre  de  la  chambre  des  députés  ,  membre  d'une  chambre  roya- 
liste, il  est  de  mon  devoir  de  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur 
les  sujets  qui  occupent  en  ce  moment  les  meilleurs  esprits.  Le  soin 
avec  lequel  je  toucherai  ces  matières  délicates  ,  me  conciliera ,  je 
l'espère  ,  l'attention  bienveillante  de  ceux  de  mes  collègues  dont  je 
n'obtiendrai  pas  l'assentiment. 

Après  quelques  réflexions  générales ,  M.  de  la  Bourdonnaye  con- 
tinue : 

La  dissolution  de  la  majorité  d'une  chambre  est  un  coup  d'état  ;  or , 
dans  un  gouvernement  représentatif,  qui  est  un  gouvernement  d'opi- 
nion, un  coup  d'état  ne  peut  réussir  qu'avec  Tassentimeiit  de  l'opinion  j 
car  s'il  y  avait  lutte ,  le  gouvernement  succomberait...  On  peut  rompre 
les  majorités  par  un  coup  d'état  j  mais  les  majorités  se  n  ftjrment  plus 
puissantes  qu'auparavant,  et  on  ne  peut  toujours  rompre  et  toujours 
reformer  les  majorités.  Les  discussions  de  ce  genre  durent  déjà  depuis 
troplong-tomps;  elles  retardent  tous  lesblenfaits  de  la  restauration,  qui 
ne  sera  complète  que  quand  les  haines  seront  assoupies  et  tous  les 
intérêts  garantis.  * 

Le  succès  attend  ceux  qui  marcheront  sous  le  drapeau  de  la  monar- 
chie constitutionnelle ,  parce  que  ce  drapeau  seul  leur  indique  une  route 
sûre  et  sans  écueil.  C'est  pour  avoir  constamment  suivi  ce  drapeau  que 
la  chambre  de  i8i  5  présentait  une  majorité  si  compacte  ;  c'est  pour  s'y 
être  attaché  et  l'avoir  suivi,  qu'après  le  5  septembre  une  minorité  de 
quarante-cinq  membres  put  lutter  courageusement  et  remporter  enfin 
une  victoire  mémorable  5  et  c'est  pour  s'en  être  écartés  que  les  roya- 
listes, oubliant  et  ce  qu'ils  avaient  dit  et  ce  qu'ils  avaient  fait  j  se  sont 
divisés  au  commencement  de  la  session  de  1822. 

Ce  n'est  pas  dans  l'opposition  cpi'est  le  mal ,  c'est  dans  les  causes  qui 
l'ont  fait  naître  ;  c'est  dans  la  société  qu'il  existe  tout  entier,  et  il  existe 
dans  la  société,  parce  qu'on  compromet  l'indépendance  nationale  et  la 
monarchie. 

Croirait-on  donc  pouvoir  assei-vir  l'opinion  publique  ,  comme  on 
croirait  pouvoir  asservir  la  presse  ?  Non  ,  Messieurs  ;  à  défaut  de  jour- 
naux et  de  pamphlets,  nous  retrouverions  l'opinion  dans  le  monde, 
dans  les  comptoirs ,  dans  les  échoppes  ;  et ,  comme  député  fidèle  ,  je 
dois  à  la  chambre  toute  la  vérité  :  je  lui  dirai  ce  que  j'ai  entendu  dans 
les  lieux  publics  les  plus  fréquentés;  jamais  l'indignation  n'a  été  si  loin  , 
elle  passe  toutes  les  bornes.  (  Sensation  profonde  ;  murmures  sourds  au 
centre.  )  Est-ce  là  le  moment  de  présenter  des  lois  qui  augmentent  en- 
core l'irritation  des  esprits  ;  et  sommes-nous  donc  si  coupables  de  dési- 
rer le  changement  d'une  administration  qui  compromet  tout ,  qui  viole 
tout ,  et  ne  voit  pas  même  où  elle  va.  (  Nouveaux  murmures  aux  bancs 
ministériels.  ) 

Il  faut  quitter  les  routes  détournées  ,  que  depuis  déjà  trop  long-temps 
on  s'obstine  à  suivre  ;  les  effort.ç  qu'on  fera  pour  changer  notre  carac- 
tère national  seront  infructuevix  :  la  Fr.ince  a  besoin  de  franchise;  elle 
veut  être  gouvernée  franchement  ;  elle  est  trop  clairvoyante  pour  ne 
pas  apercevoir  le  dédale  dans  lequel  on  veut  la  faire  entrer. 

C'est  à  vous.  Messieurs ,  qu'est  réservé  l'honneur  de  vous  prononcer 
les  premiers  dans  cette  grande  cause.  Députés  de  la  France ,  secondez 
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les  vœux  de  votre  pays  ,  faites  connaître  au  prince  ses  besoins  :  dites- 
lui  bien  que ,  si  la  liberté  de  la  presse  a  des  dangers  pour  les  hommes 
du  pouvoir,  elle  est  la  plus  sûre  garantie  d'un  trône  constitutionnel. 

N'oubliez  jamais  qu'érigés  en  cliambrc  septennale  pour  donner  des 
institutions  au  pays  ,  ce  .sont  des  institutions  constitutionnelles  qu'il 
vous  demande  :  la  Charte,  toute  la  Charte,  lien  que  la  Charte  ,  voilà 
ce  qu'il  veut,  voilà  ce  que  vous  devez  lui  conserver;  et  craignez  que  si 
nous  ne  nous  réservons  pas  l'accomplissement  de  ces  vœux,  la  France 
ne  l'obtienne  d'une  autre  main ,  avec  moins  de  garantie  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

Discours  de  M.  Gallard-Terracbe. 

M.  Gallard-Terraube  expose  qu'un  grand  nombre  de  conseils-gé- 
néraux ont  sollicité  une  loi  qui  mît  un  frein  à  la  licence  de  la  presse  : 
dans  les  départemens ,  l'alarme  est  parmi  les  gens  de  bien  ;  on  craint 
de  voir  se  renouveler  des  jours  de  hideuse  mémoire.  Après  tant  d'an- 
nées d'angoisses ,  il  serait  temps  de  voir  renaître  la  sécurité  ;  mais ,  à  en 
juger  par  l'audace  des  écrits  ,  un  volcan  est  sous  le  sol. 

L'honorable  membre ,  considérant  la  situation  fâcheuse  sous  laquelle 
se  présente  la  France ,  vote  l'adoption  de  la  loi. 

M.  Royer  Collard  est  appelé  à  la  tribune.  Aussitôt  un  grand  mouve- 
ment a  lieu  ;  les  députés  qui  s'étaient  retirés  dans  la  salle  des  confé- 
rences viennent  reprendre  leurs  places,  et  le  plus  profond  silence  règne 
ensuite  dans  l'assemblée. 

Discours  de  M.  Royek  Collard. 

Messieurs,  dans  cette  discussion  préliminaire,  où  les  considérations 
les  plus  générales  peuvent  seules  trouver  place ,  je  dois  négliger  les  dis- 
positions particulières  du  projet  de  loi ,  ainsi  que  les  am^ndemens  qui 
s'y  rapportent ,  pour  remontera  leur  principe  commun.  C'est  ce  prin»- 
cipe  seul  qui  caractérise  la  loi,  qui  exprime  les  desseins  dont  elle  est 
l'instrument ,  la  face  des  temps  et  le  système  dans  l-;quel  la  Éxance  est 
aujourd'hui  gouvernée.  S'agit-il  encore  d'opposer  la  Charte  à  quelque 
nouvel  empiétement  de  la  prévention  sur  la  répression?  Non,  nous 
sommes  rejetés  bien  loin  de  ces  débats  qui  ont  rempli  les  premières  an- 
nées de  la  restauration  :  l'invasion  que  nous  combattons  n'est  pas  plus 
préventive  que  répressive  ;  ce  n'est  ])as  contre  la  licence  qu'elle  est  di- 
rigée ,  mais  contre  la  liberté  ;  ce  n'est  pas  contre  la  liberté  de  la  presse 
seulement ,  mais  contre  toute  liberté  naturelle ,  politique  et  civile , 
comme  essentiellement  nuisible  et  funeste.  Dans  la  pensée  intime  de  la 
loi,  il  y  a  eu  de  l'imprudence,  au  grand  jour  de  la  création,  délaisser 
l'homme  s'échapper  libre  et  intelligent  au  milieu  de  l'univers  ;  de  là 
sont  soi'tis  le  mal  et  l'erreur.  Une  plus  haute  sagesse  vient  réparer  la 
faute  de  la  Providence  ,  restreindre  sa  libéralité  imprudente ,  et  rendre 
à  l'humanité  ,  sagement  mutilée ,  le  service  de  l'élever  enfin  à  l'heu- 
reuse innocence  des  brutes!  (  Sensation.  ) 

Ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  des  conséquences  qu'il  faille  comme  ar- 
racher au  projet  de  loi  ;  elles  st;  produisent  d'elles-mêmes  :  aussi  elles 
sont  proclamées,  vantées  conune  d'honorables   découvertes  dans   les 


ai4  CGLt,ECTlO>. 

,  ariologies  ofîiciolles,  non  par  une  jactance  étcurcfie ,  mais  pnr  nécessite. 
f  Juste  punition  d'une  grande  violation  des  droits  publics  et  prives,  qu'on 
r     ne  puisse  la  défendre  qu'en  accusant  la  loi  divine! 

i  Dn  dépôt  de  cimj  ou  dix  jours  ,  il  résulte  qu'un  (*crit  peut  être  saisi 
f  au  premier  exemplaire  qui  sortira  des  ateliers  de  l'imprimeui-,  vendu , 
I  donné  ou  dérobé  Par  ce  seul  exemplaire ,  il  est  frappé  de  publication , 
l  quoiqu'il  ne  soit  pas  public.  Entre  cette  publication  de  droit  et  la  pu- 
:  blication  de  fait,  il  y  a  un  procès  suspendu  qu'il  faut  détourner  Ou 
;    l);aver  ,  et  il  y  va  du  sort  de  toute  l'édition  ,  moins  un  exemplaire. 

V  Quel  liomnie  sage  écrira ,  sous  ce  risque  présent  de  traverser  un  procès 
;,    qu'il  faut  gagner  avant  d'arriver  au  public?  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'au- 
jourd'hui cette  chance  d'un  procès  est  la  même.  Aujourd'hui  l'ouviago 

l  est  dans  les  mains  du  public  avant  que  le  procès  s'élève  ;  l'auteur  a  re- 
f  cueilli  le  fruit  de  ses  travaux  ;  s'il  est  conduit  devant  le  tribunal ,  le 
i  suffrage  de  peut-être  cent  mille  lecteurs  l'y  accompagne.  Il  n'eu  est  pas 
J  df!S  procès  de  la  presse  comme  des  aut'vs  :  les  délits  n'étant  ni  définis 
i  ni  définissables ,  les  jugcmens  ne  sont  p<is  d'avance  dans  la  loi  j  ils  sont 
J  rendus  par  l'équité  naturelle  du  juge ,  et  son  équité  est  dans  son  opi- 
I    nion  ,  que  l'opinion  publique  éclaire  toujours. 

On  n'écx-ira  donc  pas  sous  la  loi  du  dépôt  de  cinq  ou  dix  jours. 
^  D'un  autre  côté ,  de  la  responsabilité  illimitée  ou  indécise  de  l'impri- 
I  meur,  ajoutée  à  la  confiscation  de  son  brevet,  il  résulte  qu'on  n'im- 
i    primera  pas. 

I  Enfin  des  entraves  infinies  qui  gêneront,  tourmenteront,  consu- 
,v;  meront  peu  à  peu  la  propriété  des  journaux,  il  résulte  que  Icsjour- 

V  naux  seront  détruits  ou  conquis.  Je  jie  parle  pas  du  timbre  et  de  ces 
;    amendes  excessives  qui  sont  des  confiscations. 

Plus  d'évrivains,  plus  d'imprimeurs,  plus  de  journaux  ;  ce  sera  le 

•  *  régime  de  la  presse.  On  prouve  fort  bien  que  ce  régime  diffère  con- 
■■f  sidérablement  de  la  censure.  La  censure ,  nous  dit-on  ,  choisit  :  elle 

distingue  et  sépare  ce  qui  est  bon  de  ce  qui  est  mauvais,  au  Heu  que 
la  loi  nouvelle  ne  distingue  pas  ,  qu'elle  frappe  également  les  bons  et 
les  mauvais  livres  ,  les  bons  et  les  mauvais  écrits  périodiques. 

Voilà  ce  que  nous  lisons  dans  les  publications  ministérielles.  L'apo- 

;  légiste  officiel  ajoute  :  «Est-ce  donc  la  censure  que  vous  regrettez?» 

t  Plus  imprudent  encore ,  il  écrit  ces  étonnantes  paroles  :  «  Vous  re- 
))  grettez  le  sort  des  bons  journaux  et  des  bons  t'crits.  Et  moi  aussi, 
»  j'en  suis  affligé  ;  mais  le  mal  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  bien 
»  ne  produit  de  bien.  D'habiles  gens  ont  cru  le  contraire  ;  ils  se  fai- 
»  saient  illusion;  c'est  pourquoi  je  préfère  attaquer  le  mal ,  au  risque 
>>  d'interrompre  quelquefois  le  bien,  que  de  ménager  le  bien  avec  la 
»  certitude  d'épargner  constamment  le  mal.  » 

C'est-à-dire,  Messieurs ,  la  conséquence  est  mai?lfeste  et  nullement 

;-"  dissimulée ,  qu'il  faut  poursuivre  à  la  fois,  qu'il  faut  Oiiscvelir  ensemble, 
sans  distinction,  et  le  bien  et  le  mal.  Mais  pour  cela  il  faut  étouiièr  la 
liberté  qui ,  selon  la  loi  de  la  création ,  produit  incessamment  l'un  et 
l'autre,  il  ne  s'agit  plus  de  régime  de  la  presse  ,  il  s'agit  de  l'homme 
lui-même,  dégradé  de  sa  dignité  originelle,  et  déshérité,  avec  la  li- 

i    beité ,  de  la  vertu ,   qui   est  sa  vocation  divine.   L'oppression  de  la 

*  presse ,  appuyée  sur  la  maxime  que  vous  avez  entendue ,  n'est  rien 
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moins  que  le  manifeste  d'une  vaste  tyrannie  ,  qui  contient  en  pria-  | 

cipe  toutes  les  oppressions  et  qui  les  légitime  toutes.  (  Mouvement.')  f 

En  effet,  une  loi  de  suspects  largement  conçue,  qui  mettrait  la  f 

France  en  prison  sous  la  garde  du  ministère,  cette  loi  ne  serait  qu'une  * 

conséquence  exacte  et  une  arpHcation  judicieuse  du  principe,  et  com-  / 

parée  à  la  loi  de  la  presse ,  elle  aurait  l'avantage  de  trancher  d'un  seul  l 

coup ,  dans  la  liberté  de  se  mouvoir,  d'aller  et  de  venir ,  toutes  les  11-  ; 

bertés.  Le  ministère,  en  la  présentant ,  pourrait  dire  avec  bien' plus  \ 

d'autorité  :  le  mal  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  bien  ne  produit  ; 
de  bien  ;  l'auteur  des  choses  a  cru  autrefois  le  contraire  ;  il  s'est  trompé. 
(Rire  général.) 

Avec  la  liberté  étouffée  doit  s'éteindre  l'intelligence ,  sa  noble  com-  J 

pagne.  La  vérité  est  un  bien  ,  mais  l'erreur  est  tin  mal.  Il  ne  faut  pas  ; 

ménager  le  bien  quand  on  attaque  le  mal.  Périssent  donc  ensemble  et  i 

l'erreur  et  la  vérité!  Comme  la  prison  est  le  remède  naturel  de  la  l 
liberté,  l'ignorance  sera  le  remède  nécessaire  de  l'intelligence.  L'i- 
gnorance est  la  vraie  science  de  l'homme  et  de  la  société.  (On  rit.) 

Il  m'est  pénible  de  le  dire  ;  mais  cette  égalité  de  destinée  entre 

l'erreur  et  la  vérité ,  cette  confusion  superbe  du  bien  et  du  mal ,  c'est,  , 

dans  l'ordre  de  la  justice,  la  confusion  de  l'innocent  et  du  coupable,  i 

Depuis  qu'à  la  lumière  de  la  civilisation ,  le  genre  humain  a  recouvré  r 

ses  titres  ,  les  gouvernemens  et  les  peuples ,  les  magistrats  et  les  écri-  j. 

vains  proclament  à  l'envi  qu'il  vaut  mieux  laisser  échapper  cent  cou-  t 

pables  que  de  risquer  de  punir  un  innocent.  Eh!  bien.  Messieurs,  le  , 
projet  de  loi  n'exprime  pas  ,  il  est  vrai ,  mais  il  respire  tout  entier  la 
maxime  contraire.  Je  ne  dis  pas,  à  Dieu  ne  plaise,  je  crois  encore 
moins  qu'elle  ait  été  distinctement  aperçue  et  envisagée ,  mais  elle  est 

écrite  dans  la  loi.  N'était-il  pas  animé  et  comme  illuminé  de  l'esprit  de  ,' 
la  loi,  cet  inquisiteur  qui ,  dans  la  guerre  des  Albigeois  ,  jetait  dans 

les  mêmes  flammes  les  orthodoxes  avec  les  hérétiques ,  pour  se  mieux  i 

assurer  que  pas  un  seul  de  ceux-ci  ne  serait  épargné.  (Sensation.)  . 

Et  que  serait-ce  si  j'éclairais  de  cet  horrible  flambeau  toute  la  légis-  ; 

lation  révolutionnaire?  C'est  qu'il  y  a  au  fond  de  toutes  les  tyrannies  \_ 
le  même  mépris  de  l'humanité ,  et ,  quand  elles  daignent  philosopher , 

ce  mépris  se  déclare  par  les  mêmes  sophismes.  (  Plusieurs  voix  :  C'est  t 

bien  vrai.  —  Ecoutez  !  écoutez  !  )  [ 

La  loi  ne  proscrit  que  la  pensée,  elle  laisse  la  vie  sauve  5  c'est  pour- 
quoi elle  n'a  pas  besoin  de  faire  marcher  devant  elle  ,  comme  les  bar-  : 
bai'cs,  la  dévastation,  le  massacre  et  l'incendie  :  il  lui  suffit  de  renverser 
ïes  règles  éternelles  du  droit.  Pour  détruire  les  journaux ,  il  faut  rendre  , 
illicite  ce  qui  est  licite ,  et  licite  ce  que  les  lois  divines  et  humaines  ont  î" 
déclaré  illicite  ;  il  faut  annuller  les  contrats,  légitiiper  la  spoliation,  J 
inviter  au  vol.  La  loi  le  fait.  î 

Messieurs,  une  'oi  qui  nie  la  morale  est  ime  loi  athée  (  bruit  au-  f 

centre);  une  loi  r^ai  se  joue  àc.  la  foi  donnée  et  reçue,  est  le  renverse-  - 

ment  cte  la  société.  L'obéissance  ne  lui  est  pas  due  ;  car ,  dit  Bossuet .,  f 
il  n'y  a  pas  sur  la  terre  de  droit  contre  le  droit.  Hélas!  nous  avons    ; 
ti-aversé  des  temps  où  l'autorité  de  la  loi  ayant  été  usurpée  par  la  ty- 
rannie ,  le  mal  fut  appelé  bien  et  la  vertu  crime.  Dans  cette  doulou- 
reuse épreuve,  nous  n'avons  pas  cherché  la  règle  de  nos  actions  dans 


ai6  COLLECTIOK. 

la  loi ,  mais  dans  no«  consciences.  Nous  avons  obéi  à  Dieu  ptutôt  qn^aux 
hommes.  Fallait-il ,  sous  le  gouvernement  légitime ,  nous  ramener  à 
ces  souvenirs  déplorables?  (Impression  profonde  et  générale.  ) 

Nous  Y  serons  fidèles.  Nous  sommes  les  mêmes  hommes  qui  ont  fa- 
briqué des  passeports  et  rendu  peut-être  de  faux  témoignages  pour 
,v    sauver  des  vies  inno-^entes.  Dieu  nous  jugera  dans  sa  justice  et  dan» 
I    sa  miséricorde.  Votre  loi ,  sachez-le,  sera  vaine,  caria  France  vaut 
-    mieux  que  son  gouvernement.  (Nouveau  mouvement.) 

Il  y  a  parmi  nous  assez  de  nobles  sentimens ,  assez  de  religion , 
d'honneur  et  de  probité  ,  pour  que  vos  corruptions  soient  repoussées. 
Les  contrats  seront  exécutés  ;  chacun  paiera  religieusement  sa  dette. 
Quel  est  celui  de  vous ,  Messieurs  ,  qui  dans  sa  pensée ,  n'imprime  la 
note  de  Tinfamie  sur  le  fiont  du  dépositaire  infidèle  qui  userait  de  l'o- 
dieux privilège  qu'on  lui  offre?  Ah!  qu'il  est  dangereux  de  mettre  en  op- 
position la  conscience  pubhque  et  la  loi  !  Quel  avenir  cette  imprudence 
prépare!  (Des  applaudisscmensetdes  bravos  éclatent  dans  l'assemblée.) 
Vos  règles ,  dites-vous  ,  sont  rigoureuses ,  mais  elles  sont  indispen- 
sables. Ce  mot  sullit  pour  répondre  à  tout. 
,'         Non,  ce  mot  ne  sufiit  pas;  non,  la  nécessité  politique,  fût-elle  pres- 
;:    santé ,  ne  dispense  pas  de  la  justice  ;  non ,  le  but  fùt-il  saint,  ne  sanc- 
:;    lifie  pas  tous  les  moyens  indistinctement.  Si  on   lui  attribue  cette 
i    vertu,  on  se  charge  de  tors  les  crimes  commis  au  nom  de  la  religion 
•''    comme  de  la  liberté.  Tournez  les  yeux  en  arrière  ,  etvous  verrez  cette 
I    nécessité  politique ,  qu'on  allègue  aujourd'hui ,  dressant  des  échafauds, 
■i    et  vous  entendrez  dire  :  cela  est  rigoureux,  mais  cela  est  indispensable. 

V  Messieurs  ,  la  justice  est  la  loi  des  lois,  la  souveraine  des  souverains. 
ù  Elle  oblige  les  gouvernemens  comnie  les  sujets,  et  les  gouverneraens 
{  .ibsolus  comme  les  gouvernemens  libres.  Il  n'y  a  point  de  nécessité 
I  contre  Injustice  ,  parce  que ,  selon  les  belles  paroles  de  Bossuet,  il  n'y 
I  a  point  de  droit  contre  le  droit.  Est-il  vrai  que  vous  ne  puissiez  assu- 
I  rer  votre  loi  que  par  la  fraude'  Je  ne  veux  pas  d'autre  preuve  que 
>;  votre  loi  est  mauvaise  ;  mais,  fût-elle  bonne,  rrnoncez-y  mille  fois 
:'    plutôt  que  de  faire  ce  pacte  solennel  avec  l'iniquité.  (Sensation). 

l  Maintenant  purgez ,  j'y  consens ,  la  loi  de  son  principe  ,  dépouillez- 
'^  la  de  SCS  incontestables  conséquences  ;  par  cela  qu'elle  étouffe  un  droit 
I  et  qu'elle  viole  la  morale,  elle  reste  une  loi  de  tyrannie.  Or,  Messieurs, 
I    il  en  est  de  la  tyrannie  comme  de  la  liberté ,  il  ne  sullit  pas  de  l'écrire  : 

V  elle  a  ses  précédens  et  ses  conditions.  Deux  fois  en  vingt  ans,  nous  ne 
I     l'avons  pas  oublié,  la  tyrannie  s'est  apesantie  sur  nous,  la  hache  ré- 
volutionnaire à  la  main,  ou  le  front  brillant  de  cinquante  victoires. 
La  hache  est  émoussée;  personne,  je  le  crois  ,  ^e  voudrait  la  ressaisir, 

l  et  personne  aussi  ne  le  pourrait.  Les  circonstances  qui  l'aiguistrent  ne 

l  se  reproduiront  pas ,  ne  se   réuniront  pas  dans  le  c(jurs  de  plusieurs 

I  siècles.  C'est  dans  la  gloire  seule  ,  guerrière  et  politique,  comme  celle 

iî  qui  nous  a  éblouis,  que  la  tyrannie  doit  aujourd'hui  tremper  ses  ar- 

l'  mes.  Privée  de  la  gloire,  elle  sevail  ridicule.  Conseillers  de  la  couronne, 

%  auteurs  de  la  loi ,  connus  ou  inconnus ,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous 

f  le  demander  :  Qu'avez-vous  fait  jusqu'ici  qui  vous  élève  à  ce  point  au- 

f  dessus  de  vos  concitoyens,  que  vous  soyez  en  état  de  leur  imposer  la 

I  tyrannie?  (On  rit). 
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.  Dites-nous  quel  jour  vous  êtes  entrés  en  possession  de  la  gloire , 
quelles  sont  vos  batailles  gagnées,  quels  sont  les  immortels  services 
que  vous  avez  rendus  au  roi  et  à  la  patrie?  (Nouveau  mouvement  d'hi- 
larité.) Obscurs  et  médiocres  comme;  nous,  il  nous  semble  que  vous  ne 
nous  surpassez  qu'en  témérité.  La  tyrannie  ne  saurait  résider  dans  vos 
faibles  mains;  votre  conscience  vous  le  dit  encore  plus  haut  que  nous. 
(Impression) . 

La  tyrannie  est  si  vaine  de  nos  jours ,  si  folle  ,  si  impossible ,  qu'il 
n'y  a  ni  un  seul  homme  ,  ni  plusieurs,  qui  osassent  en  concevoir,  je 
ne  dis  pas  l'espérance,  mais  même  la  pensée.  Cette  audace  insensée 
ne  se  peut  rencontrer  que  dans  les  factions.  La  loi  que  je  combats 
annonce  donc  la  présence  d'une  faction  dans  le  gouvernement ,  aussi 
certainement  que  si  cette  faction  se -proclamait  elle-même,  et  si  elle 
marchait  devant  nous  enseignes  déployées.  Je  ne  lui  demanderai  pas 
qui  elle  est,  d'où  elle  vient,  où  elle  va;  elle  mentirait. 

Je  la  juge  par  ses  œuvres.  Voilà  qu'elle  vous  propose  la  destruction 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  l'année  dernière  elle  avait  exhumé  du  moyen 
âge  le  droit  d'aînesse  ;  l'année  précédente  le  sacrilège.  Ainsi ,  dans  la 
religion ,  dans  la  société  civile  ,  dans  le  gouvernement ,  elle  retourne 
en  arrière.  Qu'on  l'appelle  la  contre-révolution  ,  ou  autrement ,  peu 
importe,  elle  retourne  en  ai'rière;  elle  tend  ,  par  le  fanatisme ,  le  pri- 
vilège et  l'ignorance,  à  la  barbarie  et  aux  dominations  absurdes  que 
la  barbarie  favorise. 

L'entreprise  est  laborieuse,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  la  consommer. 
A  l'avenir  il  ne  s'imprimera  pas  une  ligne  en  France;  une  frontière 
d'airain  nous  préservera  de  la  contagion  étrangère  ,  à  la  bonne  heure. 
Mais  il  y  a  long-temps  que  la  discussion  est  ouverte  dans  le  monde 
entre  le  bien  et  le  mal ,  le  vrai  et  le  faux  ;  elle  remplit  d'innombrables 
volumes  lus  et  relus  ,  le  jour  et  la  nuit ,  par  une  génération  curieuse. 
J3es  bibliothèques  les  livres  ont  passé  dans  les  esprits.  C'est  de  là  qu'il 
faut  les  chasser.  Avez-vous  pour  cela  un  projet  de  loi?  (On  rit).  Tant 
que  nous  n'aurons  pas  oublié  tout  ce  que  nous  savons ,  nous  serons  mal 
ai-sposés  à  l'abrutissement  et  à  la  servitude. 

Mais  le  mouvement  des  esprits  ne  vient  pas  seulement  des  livres. 
Né  de  la  liberté  des  conditions ,  il  vit  du  travail,  de  la  richesse  et  du 
loisir;  les  rassemblemens  des  villes  et  la  facilité  des  communications 
l'entretiennent.  Pour  asservir  les  hommes ,  il  est  nécessaire  de  les  dis- 
perser et  de  les  appauvrir  :  la  misère  est  la  sauve-garde  de  l'ignorance. 
Croyez-moi ,  réduisez  la  population ,  renvoyez  les  hommes  de  l'in- 
dustrie à  la  glèbe ,  brûlez  les  manufactures ,  comblez  les  canaux ,  la- 
bourez les  grands  chemins.  (Violens  muiinures  sur  les  bancs  minis- 
tériels). 

f^oix  à  gauche  :  Ce  sont  les  conséquences  des  projets  de  la  faction... 
—  Au  centre  :  Non  !  non  ! 

M.  lioj-erCollard  continue  :  Si  vous  ne, faites  pas  tout  cela,  vous 
n'aurez  rien  fait  ;  si  la  charrue  ne  passe  pas  sur  la  civilisation  tout 
entière,  ce  qui  en  restera  suffira  pour  tromper  vos  efforts. 

Ce  sont  la,  Messieurs  ,  les  beaux  jours  dont  la  loi  de  la  presse  est 
Il  plus  brilUuite  aurore.  Quelques  modères,  amollis  par  les  délices  do 
la  vie  sociale,  à  qui  le  privilège  suffirait  sans  la  douiiiialion  ,  s'arrête- 
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i  raient  peut-être  au  milieu  du  i8«  siècle;  mais  déjà  la  révolution  est 

I  aux  portes;  il  faut  marcher,  il  faut  remonter  de  ruine  en  ruine  jusqu'au 

I  jour  qui  a  précédé  le  premier  affranchissement  des  communes,  sinistre 

\^  précurseur  de  la  libeiié  de  la  presse  ,  et  frappé  dans  le  temps  des  mê- 

%  mes  anathèmes.  Alors  ,  comme  aujourd'hui ,  les  sages  s'écrièrent  :  Le 

P  mal  produit  cent  fois  plus  de  mal  que  le  bien  ne  produit  de  bien  ;  ils 

J;:  ne  furent  pas  écoutés  ;  les  rois  trahirent  la  cause  sacrée;  ils  préparèrent 

f  ce  que  nous  voyons.  (A  droite  :  C'est  bien  vrai.) 

;;■  La  société  ne  succombera  pas ,  je  le  sais  ;  elle  est  assez  forte ,  assez 

';■  éclairée ,  assez  glorieuse  dans  l'opinion  du  monde  entier  pour  braver 

1  ses  ennemis  ,  et  elle  les  brave.  Et  si  le  pouvoir  aussi  se  fait  son  enne- 

'i  mi ,  elle  ne  se  sentira  pas  encore  vaincue,  et  ce  n'e^t  pas  pour  elle 

',  que  je  craindrai.  Mais  je   déplorerai   cette  inexplicable  fatalité   qui 

I  repousse  la  confiance  par  la  meaace ,  l'afï'ection  par  l'insulte  ;  qui , 

I  d'une  m^n  infatigable ,  va  ranimant ,  sous  toutes  les  formes  ,  des  com- 

I  bats  éteints ,  et  sollicite  avec  une  aveugle  ardeur  de  nouvelles  victoires 

I  et  de  nouvelles  défaites.  IS'est-ce  donc  pas  assez  qu'une  fois  déjà  la  mo- 

f-  narchie  ait  péri  sous  nos  yeux  pour  une  cause  qui  n'était  pas  la  sienne? 

'  'Quel  besoin  a-t-elle  pour  sa  sécurité  ou  sa  splendeur ,  des  périls  de  la 

;  contre-révolution?  La  France  libre  est-elle  indigne  d'être  gouvernée? 

J  Messieurs  ,  je  rends  justice  aux  intentions  de  votre  commission  et 

fl  au  travail  de  son  digne  rapporteur,  mais  je  ne   saurais  adopter  les 

ï  amendemens  qu'elle  vous  propose  ,  ni  aucun  amendement.  La  loi  n'en 

I  est  ni  digne  ni  susceptible.  Il  n'est  point  d'accommodemens  avec  le 

I  principe  de  tyrannie  qui  l'a  dicté  ;  je  la  rejette  puiement  et  simple- 

5  ment ,  par  respect  pour  l'humanité  qu'elle  dégrade.  (Nouvelle  et  vio- 

'f  lente  interruption). 

V  Au  centre  :  Non  !   non  ! 

i)  D'autres  voix  :  Oui,  c'est  vrai! 

I  M.  Royer  Collard ,  d'une  voix  forte  et  solennelle,  répète  sa  phrase 

I  au  milieu  de  l'agitation ,  et  l'agitation  redouble.  Elle  est  encore  ac- 

\  cueillie  par  de  vives  dénégations  et  par  des  marques  d'approbations 

g  non  moins  vives. 

i'f  Je  la  rejette ,  reprend  l'honorable  orateur ,  lorsque  le  calme  est  i-é- 

V  tabli ,  pour  l'humanité  qu'e'le  dégrade  et  pour  la  justice  qvi'elle  ou- 
f  trage.  Je  la  rejette  encore  par  fidélité  à  la  monarchie  légitime  qu'elle 
{  ébranle  peut-être ,  qu'elle  compromet  au  moins ,  et  qu'elle  ternit  dans 
;  l'opinion  des  peuples  ,  comme  infidèle  à  ses  promesses.  (Bruit). 

5  Messieurs,  c'est  le  seul  gage  que  je  puisse  lui  donner  aujourd'hui 

v  d'un  dévouement  qui  lui  fut  connu  aux  jours  de  Texil  et  de  l'infortune. 

|.  Et  vous  aussi ,  Messieurs  ,  vous  rejeterez  cette  loi  ;  vous  la  rejeterez , 

^  parce  que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes  de  témoigner  à  la  France, 

U  dans  cette  crise  peut-être  salutaire,  ce  qu'elle  est  pour  vous  et  ce 

1  que  vous  êtes  pour  elle. 

ï  (L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  transports  d'enthou- 

I  siasme  qui  se  font  entendre  des  diverses  parties  de  la  salle.  ) 

I  Z?i,îCour5  rfe  M.  Striés  DE  Mayrikhac 

Messieurs ,  le  gouvernement  du  roi  ,  exerçant  les  vœux  de  la  cham- 
bre dos  députes ,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  France  ,  est  venu  vous  pré- 
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*oiitcv  un  projet  de  loi  sur  la  presse;  comme  vous,  il  est  convaincu 
qu'une  licence  cirrcnée  menace  nos  libertés  publiques.  Sans  respect 
pour  les  choses  les  plus  saintf^.s,  pour  les  personnes  les  plus  sacrées, 
c  le  répand  chaque  jour  ses  poisons  corrupteurs  dans,  toutes  les  classes 
de  la  société.  Dan.»  de  telles  circonstances  ,  il  faudrait  être  bien  inat- 
icntif  aux  intérêts  du  pays  pour  ne  pas  apercevoir  quelles  peuvent 
être  les  suites  de  cette  licence.  La  pensé"  se  dirige  d'abord  Vers  la 
monarchie,  premier  intérêt  de  la  France.  Vainement  je  cherche  au- 
tour d'elle  des  soutiens  qui  puissent  la  défendre.  Seule  debout,  au 
milieu  d'anciennes  ruines  et  de  créations  noL'  elles  ,  j'aperçois  avec 
inquiétude  que  ses  appuis  naturels  ,  battus  par  la  tempête  ,  sont  minés 
de  toutes  parts. 

Le»  ministres  de  la  religion,  traduits  aux  assises  du  peuple,  sont 
accusés  de  professer  des  maximes  dangereuses ,  de  vouloir  nous  rame- 
ner à  l'ignorance  du  lo"  siècle  ;  le  gouvernement  est  en  butte  aux 
calomnies  les  plus  insidieuses  et  le&plus  atroces.  Les  lois,  dit-on,  ne 
sont  pas  exécutées  5  des  actes  arl^itraires  mena';ent  tous  les  jours  la 
liberté  individuelle;  l'administration  est  inhabile,  les  finances  sont  en 
désordre  ;  les  droits  consacrés  par  la  Charte  sont  sacrifiés  an  despotisme 
de  l'hypocrisie  comme  à  celui  de  la  corruption. 

La  chambre  des  députés  elle-même  est  livrée  aux  attaques  de  ceux 
qui  ne  la  croient  pas  favorable  à  leurs  doctrines  :  on  cherche  à  semer 
la  division  parmi  ses  membres.  La  licence  n'a  pas  borné  là  ses  actes  ; 
le  cercle  qu'ils  parcourent  est  incommensurable.  Son  but  est  de  dé- 
truire tout  ce  qui  est  :  elle  voudrait  que  rien  n'échappât  à  ses  elForts. 
Quand  elle  ne  peut  terrasser  ses  victimes  ,  elle  cherche  à  les  effrayer, 
car  elle  a  appris  que  sa  force  est  dans  la  frayeur  qu'elle  inspire ,  et  par 
conséquent  dans  la  faiblesse  de  ceux  qu'elle  attaque. 

Messieurs  ,  si  ces  reproches  avaient  un  fondement,  le  peuple  n'eût-' 
il  pas  fait  entendre  ses  plaintes  ?  n'auraient-elles  pas  retenti  à  cette 
tribune  ? 

J'ai  dit  combien  les  maux  produits  par  la  licence  étaient  effrayans  ; 
toutrfois ,  si  on  veut  en  sonder  la  profondeur,  on  voit  que  les  remèdes 
ne  sont  pas  impossibles.  Le  passé  est  un  garant  du  présent  et  de  l'a- 
venir. 

Lorsqu'après  dix  années  de  désordres,  Buonaparte,  prenant  les 
rênes  de  l'État,  voulut  porter  un  dernier  coup  à  la  démagogie ,  il  ne 
prit  pas  pour  guides  les  timides  conseils  qu'on  lui  donnait.  Il  com- 
prima pendant  quatorze  ans  la  liberté  de  la  presse ,  et  nous  n'avons 
jamais  vu  s'élever  de  plaintes  a  cet  égard.  Un  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  a  dit  que  Buonaparte  avait  péri  pour  avoir  choqué  les  habi- 
tudes de  la  France  ;  s'il  a  voulu  parler  de  l'abolition  de  la  liberté  de  la 
presse,  la  découverte  serait  nouvelle  ,  et  je  doute  que  l'histoire  soif 
disposée  à  la  consacrer. 

En  i8i45  lors  de  la  restauration,  les  écrits  périodiques  furent  sou- 
mis à  une  censure ,  et  cependant  les  sciences  et  les  arts  n'en  furent 
pas  moins  cultivés,  les  peuples  n'en  furent  pas  moins  heureux.  Bien- 
tôt, et  pendant  trois  mois,  les  journaux  furent  libres  ,  et  n»us  savons 
combien  de  maux  signalèrent  cette  période. 

Dira-t-on  que  la  licence  de  la  presse  n'appelle  pas  des  mesures  ex- 
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traordiaaires?  Je  ne  le  pense  pas.  Cette  licence  a  fait  trop  de  progrèr 
pour  qu'elle  puisse  être  niée  ;  elle  a  fait  trop  de  mal  pour  qu'on  refuse 
d'y  apporter  un  remède ,  et  les  efforts  mêmes  qu'elle  fait  pour  s'y 
soustraire  en  prouvent  la  nécessité. 

On  nous  oppose  un  priucipe  5  mais  ,  je  le  demande,  quel  est  donc 
ce  principe  si  sacré  de  la  liberté  de  la  presse ,  qu'il  faille  tout  lui  sa- 
crifier? Sa  tyrannie,  née  avec  nos  troubles  civils  ,  est-elle  si  respec- 
table qu'il  ne  soit  peimis  de  la  considérer  en  face  que  pour  se  pros- 
terner à  ses  pieds?  Oui,  sa  puissance  n'est  qu'une  usurpation,  que 
trente  millions  d'hommes  ne  doivent  pas  subir.  Pourquoi  cherche- 
rions-nous à  nous  déguiser  cette  vérité?  et  pourquoi  hésiterions-nous 
à  soumettre  ses  agens  à  une  surveillance  sévère? 

Ne  confondons  pas  la  presse  ordinaire  avec  la  presse  périodique. 
Le  premier  orateur  entendu  dans  cette  discussion  a  payé  un  juste  tri- 
but d'éloges  à  la  presse  en  général.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a* 
fait  beaucoup  de  bien  à  l'humanit:;;  si  elle  a  fait  du  mal,  c'est  un  mal 
inhérent  à  la  nature  des  choses.  La  presse  a  dans  ces  dernières  année» 
reproduit  cent  mille  volumes  de  Voltaire,  de  Diderot  et  d'autres  écri- 
vains de  ce  génie  ;  mais  le  danger  de  ces  publications  est  moins  grand 
qu'on  ne  croit.  Il  faut  de  la  force  et  du  temps  pour  les  lire  ;  il  ne  faut 
au  contraire  qu'un  instant  pour  lire  les  journaux.  On  ne  lit  pas  deux, 
fois  un  long  ouvrage  ;  on  lit  les  journaux  tous  les  matins.  Le  temps  a 
fait  sur  les  écrits  des  philosophes  ce  qu'il  fait  sur  tous  les  ouvrages  des 
hommes ,  il  a  jeté  sur  eux  un  vernis  de  vétusté  :  les  journaux  se  re- 
nouvellent sans  cesse. 

Suivez  l'histoire  de  la  révolution  ,  vous  verrez  que  toutes  les  satur- 
nales ont  suivi  la  licence  de  la  presse.  Le  malheureux  Louis  XYI  et 
la  France  en  furent  les  victimes.  Les  mêmes  causes  peuvent  amener 
des  résultats  analogues.  Nous  voulons  tous  arrêter  le  progrès  du  mal , 
nous  devons  nous  entendre  sur  la  marche  à  suivre.  Singulière  position 
des  ministres  et  des  députés  !  aveuglés  par  la  prospérité  du  pays  et 
le  bonheur  du  peuple ,  nous  oublions  que  l'orage  gronde  plus  haut. 
Eh  !  Messieurs ,  soyez-en  certains,  s*  la  presse  atteignait  le  but  qu'elle 
se  propose  ,  si  un  pouvoir  nouveau  s'élevait  sur  celui  qui  nous  régit , 
son  premier  soin  serait  de  tuer  la  liberté  de  la  presse ,  car  il  voudrait 
se  maintenir. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à  un  de  mes  collègues,  qui  a 
représenté  tous  les  fonctionnaires  publics  comme  des  esclaves  sans 
considération  et  sans  influence  ,  retenus  à  leur  place  par  leur  seul  sa- 
laire. A-t-il  bien  fait  attention  que  ,  s'il  lui  est  permis  d'accuser  la 
marche  du  gouvernement,  les  convenances  lui  interdisaient  d'accu- 
ser eu  masse  des  hommes  dont  aucun  ne  lui  cède  en  rien  ni  en  dé- 
voiîment  au  roi ,  ni  en  loyauté?  Qu'il  sache  que  si  l'on  peut  em- 
ployer son  esprit  à  faire  des  déclamations  à  cette  tribune,  nous  aussi 
nous  avons  été  de  l'opposition  j  quoique  proscrit  de  1816  à  i8'20  ,  nous 
n'avons  cherché  à  flétrir  aucun  des  dépositaires  du  pouvoir.  Il  occu- 
pait à  cette  époque  une  place  importante ,  et  sans  doute  avec  honneur 
et  probité;  nous  ne  lui  refuserons  pas  de  déclarer  qu'il  Ta  quittée  avec 
liouneur  et  probité. 

Amis  des  ministres,  nous  nous  glorifions  de  marcher  avec  eux  ,  parce 
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■que  nous  sommes  convaincus  qu'ils  veulent  le  bien  du  pays  ,  et  qu'ils 
ne  nous  imposent  aucune  obligation  qui  ne  soit  conforme  à  notre 
conscience.  Il  est  temps  d'abandonner  ce  système  des  allégations  in- 
convenantes ;  il  n'est  digne  ni  de  l'opposition  ,  ni  de  nous  ;  on  n'im- 
pose pas  à  l'esprit  fin  et  judicieux  des  Français  par  des  accusations 
vagues,  générales,  contre  les  fonctionnaires  ,  et  qui ,  par  une  fatalité 
singulière ,  ne  sont  portées  ordinairement  que  par  ceux  qui  n'occupent 
plus  de  fonctions  publiques. 

Il  est  une  manière  plus  noble  de  servir  son  pays  ,  de  prouver  que 
l'administration  est  inhabile ,  révolutionnaire ,  corrompue  ;  la  tribune 
n'est  pas  fermée  :  nous  y  attendons  sans  crainte  ceux  qui  voudront 
nous  accuser. 

Je  reviens  à  la  question  qui  nous  occupe.  Le  projet  de  loi  et  les  amen- 
demens  de  la  commission  n'atteigneht  pas  le  but  ;  mais  du  moins  ils 
améliorent  la  législation  sous  le  rapport  de  la  presse.  Je  vote  donc 
pour  le  projet  de  loi ,  sauf  les  amendemens  qu'il  me  conviendra  de 
faire  pour  l'améliorer. 

Discours  de  M.  de  Lézardière. 

L'honorable  membre  pense  que  la  liberté  de  la  presse  a  engendré 
quelques  abus ,  dont  la  répression  est  désirable ..  nécessaire  même  ; 
maii,  ajoute-t-il,  si  j'appelle  de  mes  vœux  une  loi  qui  réprime  les  excès, 
je  voudrais  que  cette  loi  fût  en  harmonie  avec  nos  mœurs  et  surtout 
avec  nos  institutions. 

Le  projet  qui  nous  est  présenté  a-t-il  ces  caractères,  qui  seuls 
pourraient  le  légitimer?  Non,  sans  doute,  car  il  est  essentiellement 
préventif;  il  est  hostile  contre  la  liberté  plus  que  contre  la  licence  de 
la  presse  5  au  lieu  de  réprimer  les  écarts  de  la  publicité  ,  il  tend  à  em- 
pêcher qu'on  écrive  ;  enfin  l'adoption  de  cette  loi  serait  une  violation 
manifeste  à  la  Charte. 

Ici  l'oi-ateur  examine  successivement  les  principales  dispositions  du 
projet  de  loi.  Le  chapitre  dirigé  contre  les  journaux  lui  paraît  un  tissu 
d'iniquités  plus  monstrueuses  les  unes  que  les  autres  ;  c'est  là  surtout 
qu'il  reconnaît  l'intention  manifeste  de  fouler  aux  pieds  la  Charte , 
les  lois  protectrices  de  la  propriété,  et  d'étouffer  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  de  Lézardière  dénonce  comme  une  criminelle  ingratitude  l'es- 
prit de  haine  contre  la  publicité  périodique  qui  respire  dans  toutes  ces 
•dispositions. 

L'honorable  membre  rappelle  les  nombreux  sei-vices  rendus  par 
les  journaux  à  la  cause  de  la  monarchie.  Rarement,  dit-il,  les  jour- 
naux ont  été  nuisibles;  rarement  la  liberté  de  la  presse  a  porté  préju- 
dice à  l'ordre  social;  et  au  contraire,  la  censure,  l'esclavage  de  la 
pensée,  lui  a  toujours  été  funeste.  La  presse  était  asservie  alors  que 
l'esprit  de  la  révolution  épouvantait  le  monde  :  Robespierre  l'avait 
enchaînée;  la  presse  était  esclave  lorsque  Buonaparte  revint  en  i8i5 
renverser  le  trône  légitime  ,  et  je  ne  doute  pas  que  cet  asservissement 
de  la  pensée  publique  n'ait  puissamment  favorisé  son  usurpation. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Messieurs  ,  la  cause  du  malaise,  de  l'in- 
quiétude qui  tourmente  aujourd'hui  la  société  est  tout  entière  dans  la 
marche  de  l'administration.  Cette  administration  nous  fait  plus  de  mal 
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en  un  jour  que  n'en  pourrait  fy  ire  en  six  mois  la  feuille  la  plus  anarclii- 
que.  De  tous  les  journaux,  celui  que  je  crains  le  plus ,  Messieurs,  c'est. 
h  Moniteur  (on  rit);  il  me  fait  peur,  car  c'est  le  miroir  du  ministère. 
L'orateur  termine  par  quelques  considérations  sur  l'imprudence  des 
conseillers  de  la  couronne,  qui  ne  craignent  pas  de  remettre  tout  en 
question ,  de  froisser  tous  les  intérêts  ,  d'irriter  tous  les  mécontente- 
mens  ,  alors  que  la  Fiance  a  plus  besoin  que  jamais  de  repos  ,  et  que 
toutes  les  existences  dérangées  tf'ndent  à  se  refaire.  C'est  comme  bon 
et  loyal  député ,  c'est  comme  fidèle  sujet  du  roi ,  dit  l'orateur  ,  que  je 
vote  le  rejet  d'une  loi  qui  serait  désastreuse. 

Séance  du  i5  Jëvrier, 
Discours  de  M.  de  Frénillt. 
Cet  honorable  orateur  fait  le  tableau  du  joug  que  l'empire  de  la 
presse  exerpe  sur  la  société.  H  faut  maintenant,  dit-il,  du  courage  pour 
être  catholique  ,  apostolique  et  romain  ,  il  en  faut  pour  prêcher  cette 
religion ,  il  en  faut  encore  pour  soutenir  les  maximes  sacrées  de  la  mo- 
narchie et  pour  défendre  le  ministère.  La  révolution  mûrit  entre  l'é- 
nergie de  l'attaque  et  l'inertie  de  la  défense. 

Depuis  douze  ans  on  a  fait  onze  lois  sur  la  presse ,  et  rendu  plusieurs 
ordonnances,  aucune  n'a  atteint  le  but,  aucune  ne  devait  l'atteindre  ; 
car  nulle  n'a  été  conçue  dans  un  principe  qui  put  la  rendre  exécuta- 
ble. Dans  toutes  ces  lois  on  a  mal  choisi  son  champ  de  bataille  et  mé- 
connu le  terrain  de  Tattaque. 

La  loi  présentée  est  loin  de  remplir  mes  vues  ;  je  voterai  cependant 
pour  elle  ,  quoiqu'elle  soit  timide  dans  les  préventions  ,  contrainte  et 
difiicile  dans  l'exécution  ;  elle  exige  trop  d'exceptions  et  n'embrasse 
pas  la  mesure  du  mal.  C'est  pour  la  douzième  fois  une  transaction. 

L'orateur  voudrait  une  loi  qui  fit  rétrograder  la  société  au  siècle  de 
Louis  XIV,  à  ce  siècle  où  l'homme ,  par  la  privation  des  éditions  com- 
pactes ,  était  condamné  à  l'ignorance  de  la  brute  et  où  la  privation 
de  la  lecture  des  journaux  dégradait  l'humanité....  (  On  rit.  ) 

Par  l'examen  de  l'économie  de  la  loi  ,  l'honorable  membre  prouve 
qu'elle  sera  favorable  aux  journaux  politiques  ,  parce  que  les  petits 
journaux  sei'onttués.  S'il  était  jîropriétaire  du  Constitutionnel ,  il  n'hé- 
siterait pas  à  voter  l'article  du  timbre  qui  changerait  l'oligarchie  des 
journaux  en  un  despotisme  à  son  profit. 

Quant  à  la  responsabilité  des  imprimeurs  ,  l'orateur  repousse  de 
toutes  ses  forces  le  texte  lénitif  delà  commission.  On  n'aura  jamais 
de  garanties  contre  la  licence  de  la  presse  si  dans  tous  les  cas  et  de 
plein  droit  les  imprimeurs  ne  sont  pas  responsables. 

Après  cette  loi  sur  la  presse  on  en  fera  d'autres  ;  la  nécessité  y  con- 
traindra et  finira  par  faire  reconnaître  ce  principe ,  que  nul  n'a  le  droit 
de  communiquer  au;:  autres  ,  le  boulangei  son  pain  ,  le  pharmacien  sa 
drogue ,  l'écrivain  son  ouvrage  ,  sans  que  la  société  ait  jugé  si  elle  ac- 
cepte cette  communication  (  Sensation  ). 

Pour  juger  les  écrits  ,  une  iiante  cour  de  censure  siégeant  dans  la 
capitale  est  indispensable.  Cette  cour,  composée  de  magistiats  élevés 
dans  l'ordre  social ,  jugerait  en  dernier  ressort  les  décisions  de.s  com- 
missions établies  dans  les  provinces.  Par  ce  moyen  on  cnuserverait 
les  mœurs ,  la  morale ,  la  religion  et  les  principes  nionarciiiques.  Rome 
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a  été  florissante  sous  les  censeurs.  Un  timbre  modéré  suflirait  pour 
soutenir  ces  magistrats. 

Mais  Torateur  ,  remarquant  qu'il  n'est  pas  chargé  de  faire  une 
loi ,  s'arrête.  Il  fait  cependant  observer  qu'il  faudra  bien  en  venir 
à  établir  cette  censure ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  subir  celle  des 
révolutionnaires ,  qui  ne  ménageront  ni  la  religion ,  ni  la  monarchie. 

Un  orateur  a  donné  hier  les  causes  de  l'existence  de  la  tyrannie.  Il 
faut ,  a-t-il  dit ,  ou  la  hache  ou  cinquante  victoires  5  mais  si  on  ne 
met  pas  un  frein  à  la  licence  de  la  presse ,  nous  l'aurons  à  meilleur 
marché...  On  parle  d'obscurantisme;  on  ne  doit  en  reconnaître  qu'un 
seul ,  c'est  celui  qu'exercent  les  gazettes....  Enfin  on  a  parlé  de  bar- 
barie :  c'est  depuis  trente  ans  que  nous  avons  vu  une  armée  de  Van- 
-dales  attaquer  les  mœurs  ,  les  principes  religieux  et  monarchiques. 
C'est  pour  prévenir  le  retour  au  vandalisme  que  l'honorable  membre 
•vote  Fadoption  de  la  jjroposition  du  gouvernement. 
Discours  de  M.  Martin  de  Villiebs. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  a  été  traité  avec 
MXie  profondeur  do  vues  qui  a  excité  au  plus  haut  degré  votre  attention , 
et  je  ne  me  dissimule  pas  combien  ma  tâche  est  difficile.  Cependant 
je  me  suis  attaché  à  présenter  quelques  observations  dont  la  discussion 
m'a  paru  susceptible.  Je  n'ignore  pas  que  des  écrits  outrageaiis  pour 
la  religion ,  pour  Sa  Majesté  et  pour  la  morale  publique  ,  ont  attaqué 
les  bases  de  l'ordre  social  ;  il  y  a  eu  délit  contre  la  société ,  mais  la  loi 
tend-elle  à  en  prévenir  les  effets?  A  son  avènement  au  trône,  Charles  X 
a  rétabli  la  liberté  que  les  circonstances  nous  avaient  enlevée.  Vous- 
mêmes  ,  Messieurs ,  à  l'ouverture  de  cette  session ,  vous  avez  voulu 
rendre  témoignage  du  prix  que  vous  y  attachez  ;  cependant  cos  loi» 
sont  fidèlement  exécutées  ;  nous  sommes  en  paix  avec  tous  les  gouver- 
nemens  :  des  hommes  ,  il  est  vrai ,  en  font  un  effrayant  usage  ,  mais  la 
loi  qu'on  vous  a  présentée  alarme  tous  les  intérêts.  D'où  cela  provient- 
il?  est-ce  que  la  loi  a  été  mal  jugée?  Pour  moi,  le  projet  me  paraît 
contraire  aux  institutions  et  nuisible  aux  vrais  intérêts  de  la  monar- 
chie. Ici ,  je  vais  partir  du  même  point  que  l'honorable  orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  ,  et  cependant  j'arriverai  à  des  résultats 
contraires.  L'orateur,  après  avoir  représenté  le  danger  de  faire  appa- 
raître un  vain  fantôme  de  liberté  derrière  des  lois  fallacieuses,  discute 
ia  loi  comme  contraire  aux  intérêts  de  la  société  et  à  nos  institutions  , 
et  il  en  vote  le  rejet. 

Discours  de  M.  le  Ministre  des  Finances. 

S.  Exe.  croit  qu'il  est  convenable ,  avant  d'aborder  la  question  ,  de 
la  dégager  de  quelques  incidens  dont  il  a  plu  à  plusieurs- adversaires' 
du  projet  de  l'embarrasser. 

()u  a  cherché  à  faire  naître  des  soupçons  sur  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'administration  a  présenter  le  projet  de  loi.  Crpeiidni.t  cîtte 
administration  est  la  scuIp  qui,  depuis  la  restaui'ation.  ait  accordé  et 
soutenu  pendant  cinq  années  ia  liberté  de  la  presse.  Elle  avait  don 
lieu  de  croire  qu'elle  ne  donnerait  prise  à  aucune  méfiance.  Son  bu. 
est  de  préserver  le  pays  de  nouveaux  déchircmeus ,  en  arrêtant  le  , 
eiîcls  d'un  di.ssolvant  aussi  puissant  que  la  licence  de  la  presse. 
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On  prétend  que  les  ministres  se  mettent  en  opposition  avec  leur» 
anciennes  doctrines  ;  qu'ils  combattent  maintenant  la  liberté  de  la 
presse  à  laquelle  ils  doivent  leur  élévation.  Avant  d'être  appelé  au 
conseil  du  roi,  S.  Exe.  n'a  point  eu  à  s'expliquer  sur  la  liberté  Je  ta 
presse  ,  mais  sur  la  censure  qu'elle  a  combattue  en  1817  ,  en  deman- 
dant des  lois  répressives. 

On  a  reproché  à  l'administration  une  marche  arbitraire  et  tyranni- 
que,  et  pour  prouver  cette  assertion,  on  a  cité  cent  fois  l'arrestation 
de  Chauvet.  L'administration  devait  faire  arrêter  cet  individu  et  le 
livrer  au  ministère  public.  Elle  a  agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  , 
et  ce  seul  fait  que  l'on  reproduit  sans  cesse  démontre  la  vanité  de» 
reproches. 

Le  but  de  toutes  ces  attaques  contre  l'administration  est  de  la  décon- 
sidérer et  de  lui  ôter  cette  force  morale  nécessaire  pour  qu'elle  paisse 
servir  le  pays. 

On  dit  que  c'est  par  l'arbitraire  (Jue  l'administration  se  déconsidère; 
cependant  les  ministres  actuels  sont  les  seuls  qui  aient  rendu  compte 
de  l'emploi  des  fonds  secrets  de  la  police. 
n  On  accuse  les  fonctionnaires  de  servilité  à  l'égard  du  gouvernement. 

i--  Il  serait  curieux  que  l'obéissance  des  administrateurs  envers  leurs  su- 
périeurs fût  qualifiée  de  servilité.  Les  ministres  responsables  n'ont 
d'autres  garanties  contre  leurs  agens  que  l'obéissance  de  ces  derniers. 
La  loi,  assure-t-on,  est  imposée  par  une  faction  qui  a  profité  de 
la  guerre  d'Espagne,  et  qui  la  provoque  dans  la  péninsule  et  avec  l'An- 
gleterre. Oui ,  la  loi  est  provoquée  par  une  faction  ;  mais  c'est  par  la 
faction  révolutionnaire ,  et  quant  à  la  guerre  avec  l'Angleterre  ,  le 
gouvernement  s'est  expliqué  à  cet  égard  si  clairement,  que  l'on  ne  com- 
prend pas  comment  on  peut  présenter  encore  une  telle  objection. 

On  a  parlé  des  jésuites  et  de  leur  rétablissement.  Le  ministère  ne 
veut  pas  plus  que  les  orateurs  le  rétablissement  de  cet  ordre  ,  mais 
il  ne  veut  pas  non  plus  persécuter  des  individus  sous  prétexte  d'opi- 
nions religieuses.  L'un  de  ces  orateurs ,  quand  il  était  à  la  tête  de  l'ins- 
truction publique  ,  et  l'autre  quand  il  était  magistrat ,  auraient-il  fait 
wsage  de  leur  pouvoir  dans  une  telle  circonstance? 

On  a  proposé  le  droit  d'aînesse  ,  la  loi  du  sacrilège  ;  donc  le  gou- 
vernement est  sous  l'influence  de  la  faction...  Les  majorités  des  cham- 
bres qui  ont  voté  ces  lois  sont  donc  aussi  sous  la  même  influence.  Le 
gouvernement  du  roi  n'est  asservi  par  aucune  faction. 

On  vous  a  fait  croire  à  des  coups  d'état  ;  ces  coups  d'état  n'exis- 
tent que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  nous  en  ont  entretenu. 
*)        S'il  existe  une  tyrannie  qui  tend  à  tout  dissoudre  pour  tout  as-  ' 
servir ,  cette  tyrannie  est  la  licence  de  la  presse.  (Bravos  à  droite.) 
La  licence  de  la  presse  aspire  à  dominer  tous  les  pouvoirs  :  voyez  quelle 
importance  elle  a  sur  les  affaires  du  pays  ;  c'est  elle  qui  mine  les  sen- 
timens  religieux;  c'est  elle  qui  porte  jusqu'au  pied  du  trône  les  insi- 
nuations les  plus  perfides....  (Nouveaux  bravos.)  N'est-ce  pas  elle  qui 
f>rovoque  les  dissensions  entre  les  cabinets  ,  qui  proclame  sans  cess 
a  faiblesse  du  gouvernement,  et  au  nom  de  l'honneur  national,  suscit 
des  embarras  pour  le  pays  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  a  produit  ces  bio® 
graphies  que  tout  le  monde  condamne  aujourd'hui  après  le»  avoir  dé" 
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"Vôrées...  (  Bruit.  )  La  licence  de  la  presse  a  fait  tout  le  mal  ;  la  plus 
grande  partie  des  petits  écrits  ,  publiés  dans  le  cours  de  Tannée  ,  a 
été  employée  à  faire  naître  des  alarmes. 

Vous  pouvez  par  assis  et  levé  ôtcr  à  un  journaltste  le  droit  de  ren- 
dre compte  de  vos  séances  ;  cependant  voyez  comme  ils  s'acqui- 
tent  de  ce  devoir,  et  jugez  par-là  comment  ils  traitent  ceux  dont  ils 
n'ont  rien  à  redouter. 

Quand  la  Charte  a  concédé  le  droit  de  publier  ses  opinions,  elle  n'a 
pas  donné  aux  journaux  le  droit  de  tout  détruire. 

On  dit  que  par  le  projet  de  loi  on  va  déshériter  les  enfans  et  les 
veuves  des  journalistes  ;  ces  enfans  et  ces  veuves  seront  traités  comme 
ceux  des  notaires  ,  des  avoués ,   des  agens  de  change. 

La  liberté  de  la  presse  a  dégénéré  en  licence  ;  les  faits  sont  là  pour 
le  prouver;  comparez  ce  que  les  journaux  écrivaient  il  y  a  deux,troii 
et  quatre  années  avec  ce  qu'ils  écrivent  aujourd'hui ,  et  vous  verrez 
quels  effrayans  progrès  a  faits  cette  licence. 

La  société  en  est  troublée  ;  elle  est  jetée  par  les  écrivains  dans  un 

scepticisme  de  principes  qui  tue  les  nations  et  les  gouvernemens 

Les  intérêts  de  la  société  ne  sont  pas  suflisamment  garantis  par  la  légis- 
lation existante,  et  nous  venons  vous  proposer  de  remplir  les  lacunes. 
Quant  aux  amendemens  de  la  commission,  le  ministère  sera  heureux 
de  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  leur  adoption  ,  lorsqu'ils  pourront 
remplir  le  but  qu'on  doit  se  proposer.  (Mouvemens  divers).  Lorsque 
ces  amendemens  paraîtront  insuffisans,  les  ministres  rechercheront 
avec  vous  les  moyens  d'y  suppléer. 

Discours  de  M.  d*  Bdkosse. 

M.  de  Burosse  commence  par  exposer  tous  les  services  rendus  par 
la  liberté  de  la  presse  à  rintelligence  humaine ,  à  la  religion  ,  au 
commerce  ,  à  la  civilisation  en  général.  A  ce  magnifique  tableau  , 
il  oppose  les  dangers  que  peut  entraîner  la  licence.  De  là  ,  il  con- 
clut la  nécessité  répi-essive  ;  car  il  ne  pense  pas  ,  comme  plusiems 
écrivains  ,  que  la  presse  puisse  se  défendre  seule  de  ses  propres  excès  ; 
qu'elle  porte  avec  elle  son  contre-poison.  Mais  le  projet  de  loi  at- 
teint-il le  but  qu'on  doit  se  proposer ,  c'est-à-dire  ,  en  conservant 
à  la  presse  toute  sa  liberté  ,  toute  son  heureuse  influence  ,  écarte- 
t-il  les  inconvéniens  qui  l'accompagnent?  L'orateur  ne  le  pense  pas, 
et  il  le  prouve  en  faisant  voir  que  la  loi  proposée  abandonne  la 
liberté  à  la  police  par  des  mesures  préventives  ,  et  ne  fait  rien  pour 
la  répression.  Par  suite  de  cette  fausse  direction  ,  il  pourrait  ar- 
river qu'un  ministère  inhabile  ou  coupable  fît  tourner  la  presse  au 
détriment  de  la  société  ,  en  l'employant  à  détruire  le  bien  et  à  faire 
triompher  le  mal  :  tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  l'honorable 
membre  à  voter  contre  le  projet  du  gouvernement.  Toutefois ,  comme 
la  commission  a  totalement  réformé  la  proposition  ministérielle  , 
qu'elle  l'a  dégagée  de  ce  qu'il  y  avait  de  dégradant,  de  contraire  à 
la  dignité  do  sa  liaute  destination  ,  que  d'ailleurs  elle  l'a  améliorée 
sous  beaucoup  d'autres  rapports ,  l'orateur  se  réserve  de  voter  en  fa- 
veur du  projet  de  la  commission,  sauf  quelques  nouvelles  modi- 
Êcations  qui  lui  semblent  indispensables. 
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Discours  de  M.  de  Ccrzay. 

Messieurs ,  quoique  inscrit  des  premiers  pour  prendre  la  parole 
dans  cette  discussion,  ne  voulant  pas  abuser  des  tnomens  de  la  chani- 
tre ,  j^avals  cru  devoir  me  borner  à  faire  imprimer  mon  opinion 
pour  la  distribuer  à  me*  collègues.  Je  l'avais  déjà  remise  à  un  im- 
primeur ;  mais  il  m'a  bientôt  rendu  mon  manuscrit ,  car  il  n'a  pas 
voulu  imprimer  un  discours  qui  ne  s'accorde  pas  avec  son  opinion  po- 
litique. (Rire  général.)  Vous  voyez  donc  ,  Messieurs,  qu'un  impri- 
meur se  croit  en  état  d'apprécier  les  ouvrages  qu'on  lui  présente ,  et 
vous  jugenz  d'après  ce  fait ,  quand  le  moment  en  sera  venu ,  si  les 
imprimeurs  peuvent  être  traités  comme  des  machines  ou  comme  la 
matière  dure  de  leurs  caractères. 

Messieurs ,  il  me  semble  que  tout  ami  de  son  pays ,  tout  partisan 
de  la  liberté  devrait  attaquer  à  cette  tribune  sa  plus  cruelle  enne- 
mie ,  la  licence  de  la  presse.  Nous  savons  tous  qu'il  existe  un  parti 
qui  la  regarde  et  qui  l'emploie  comme  une  arme  contre  la  religion 
et  la  monarchie  :  que  ce  parti  se  présente  sur  la  brèche  pour  la 
défendre  au  moment  du  danger  ,  on  devait  s'y  attendre  ^  mais  que 
de  bons  citoyens  ,  des  sujets  fidèles  aillent  prendre  chez  lui  leur 
mot  d'ordre  en  marchant  à  sa  suite  ,  la  France  a  le  droit  de  s'en 
étonner.  (Rumeur). 

Vous  ,  Messieurs  ,  vous  récemment  venus  de  nos  provinces  ,  vous 
connaissez  leurs  besoins  et  leurs  vœux  ;  vous  savez  quel  mal  y  a 
fait  la  propagation  des  mauvais  livres  ;  vous  savez  combien  de  fois  on 
y  a  accusé  le  gouvernement  de  n'avoir  pas  encore  opposé  une  digue  à 
cette  pernicieuse  influence.  Cependant  toutes  les  mesures  qu'on  pro- 
pose trouvent  des  adversaires  parmi  lesquels ,  je  le  répète ,  on  s'étonne 
de  trouver  des  hommes  estimables.  Quelques-uns  pleins  de  talent,  de 
lumières  ,  de  génie  même  ,  sont  conduits  par  l'esprit  de  système  dans 
une  erreur  aussi  funeste  pour  eux  que  pour  leur  pays  ;  d'autres  sont 
entraînés  par  une  fausse  honte  dans  la  même  voie,  et  finissent  par  aban- 
donner peut-être  à  jamais  toutes  les  vertus  au  moins  politiques  qui  fu- 
rent autrefois  l'objet  sacré  de  leur  culte. 

Los  funestes  effets  de  la  licence  sont  si  frappans  qpe  personne  n'a 
cherché  à  en  nier  l'existence  ;  tovit  le  monde  convient  que  des  moyens 
de  répression  sont  indispensables  ;  mais  ce  vœu  dans  la  bouche  de  plu- 
sieurs n'est  qu'une  concession  pour  en  obtenir  une  autre  ,  c'est  que  le 
projet  qu'on  vous  propose  est  mauvais ,  et  qu'il  faut  le  rejeter  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  cherche  ,  en  reconnaissant  le  mal,  à  empêcher  l'applica- 
tion du  remède.  Rien  n'a  été  épargné  pour  déconsidérer  la  loi  ;  on  l'a 
représentée  comme  tyrannique  ,  tracassière ,  en  un  mot  comme  un 
sépulcre  ouvert  aux  libertés  publiques. 

Quoi  !  Messieurs ,  parce  qu'une  quarantaine  de  foUiciilaires  se  croi- 
ront le  droit  d'attaquer  chaque  matin,  directement  ou  indirectement, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  et  de  plus  sacré  ,  d'alarmer  les  conscien- 
ces ,  de  troubler  les  citoyens  dans  leurs  droits  les  plus  chers ,  de  ver- 
ser la  calomnie  dans  le  sein  des  familles ,  •  de  pervertir  l'opinion  sur 
des  hommes  qui  doivent  en  quelque  sorte  servir  d'exemple  au  pays, 
vous  reculeriez  devant  l'accomplissement  de  vos  devoirs  !  L'opinion 
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•est  la  reine  du  inonde,  disent-ils,  et  nous  sommes  les  interprètes  de 
•l'opinion. 

Après  quelques  réflexions  sur  la  marche  des  partis ,  Torateur,  reve- 
nant aux  maux  causés  par  la  licence  de  la  presse ,  eu  conclut  la  néces- 
sité d'adopter  la  loi,  qui ,  si  elle  n'est  pas  la  meilleure  possible  ,  tendra 
du  moins  à  améliorer  notre  position  sous  ce  rappoi  t. 

On  a  parlé  des  alarmes  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  des  péti- 
tions ont  été  adressées  dans  ce  sens  à  la  chambre.  Qui  vous  a  dit  que 
les  journaux  ne  les  ont  pas  provoquées ,  en  menaçant  leurs  ouvriers  ? 
(  Murmures.  )  Qui  vous  dit  même  qu'ils  ne  les  renverront  jjas ,  fallût-il 
les  reprendre  après  la  loi  passée?  Ne  savons-nous  pas  que  lorsqu'une 
faction  est  menacée  elle  provoque  des  pétitions  qu'elle  commande  , 
et  finit  par  des  insurrections  qu'elle  soudoie?  Mais  supposons  que  tout 
ce  qui  vit  de  la  presse ,  depuis  le  chiffonnier  jusqu'à  l'académicien  ,  eiit 
sujet  de  se  plaindre  ,  faudra-t-il  sacrifier  à  cette  classe  la  sécurité  de 
trente  millions  de  Français? 

Nous  avons  besoin  de  liberté  pour  émettre  nos  opinions  sur  les 
actes  du  gouvernement;  nous  avons  besoin  de  liberté  pour  nous 
plaindre  des  abus  de  l'autorité  dont  nous  pourrions  devenir  les  ^  ic- 
times  ,  mais  avons-nous  besoin  de  spéculateurs  qui  usent  de  cette  li- 
berté à  leur  seul  profit?  avons-nous  besoin  qu'il»  enveniment  nos 
2)laliites  et  en  fassent  un  germe  de  révolution?  avons-nous  besoin  du 
scandale  qu'ils  font  naître ,  des  calomnies  qu'ils  inventent  ?  avons- 
nous  besoin  qu'ils  se  créent  de  grandes  fortunes  en  levant  un  impôt 
sur  les  passions?  Non,  Messieurs;  nous  pouvons  nous  passer  de  ce 
ministère  public  bâtard  qui  nous  entraîne  dans  l'oubli  des  devoirs  ,  et 
de  là  dans  les  révolutions.  Si  les  ministres  oubliaient  leurs  devoirs  , 
cette  chambre  ne  serait-elle  pas  l'asile  des  opprimés?  Et  qu'on  ne 
vienne  pas  parler  de  corruption  ,  de  servilité;  on  sait  que  Iqs  journaux 
de  l'opposition,  pour  justifier  la  minorité,  lui  attribuent  toujours 
exclusivement  l'indépendance  et  la  raison. 

La  seule  réponse  à  faire  à  un  argument  qui  tend  à  avilir  un  corps 
•de  l'État,  c'est  qu'il  est  absurde;  c'est  qu'il  n'y  a  de  gouvernement 
représentatif  possible  qu'avec  une  majorité.  Attaquer  la  majorité  parce 
qu'elle  appuie  le  gouvernement,  n'est-ce  pas  rendre  tout  gouverne- 
ment impossible?  Dès-lors  ne  peut-on  pas  accuser  l'opposition  de 
vouloir  la  ruine  du  gouvernement?  ne  peut-on  pas  encore  lui  dire 
qu'elle  recherche  une  popularité  qu'on  obtient  peu  par  l'accomplisse- 
ment modeste  de  ses  devoirs  ?  Si  le  ministère  a  ses  créatures ,  le  peuple 
a  ses  coui'tisans  ;  mais  quand  il  est  souverain ,  nous  savons  ce  qu'il 
en  fait.  (Mouvement.  ) 

Sans  doute  l'opposition  est  une  conséquence  nécessaire  du  gouver- 
nement représentatif;  son  but  doit  être  de  révéler  les  fautes  du  mi- 
nistère ,  de  faire  paraître  les  hommes  d'état  capables  de  mieux  con- 
duire l'administration.  Ainsi  les  fonctions  publiques  deviennent  le 
partage  de  ceux  qui  se  font  remarquer  dans  cette  lutte  ;  ainsi  la  force 
du  gouvernement  s'accroît  de  toute  la  force  de  l'opinion  publique. 
Mais  l'opposition  qui  nous  attaque,  quel  est  son  but?  Composée  d'e- 
lémens  divers  que  ne  réunit  pas  le  même  principe ,  elle  n'a  qu'une 
idée  commune,    c'est  de  combattre  et  de  renverser  le   mini^tèr^. 
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Elle  reclame  des  libertés  quand  nous  en  avons  plus  que  nous  n'en 
pouvons  supporter.  (Vive  rumeur.  )  Cette  funeste  aberration  est  i» 
îuneste  conséquence  de  nos  désordres  politiques.  11  faudrait  remonter 
bien  haut  pour  en  trouver  la  cause,  mais  serait-il  possible  d'y  remé- 
âu-r? 

Messieurs ,  au  milieu  des  écrits  que  l'opposition  publie  contre  le 
gouvernement  et  contre  nous-mêmes  ,  je  ne  distingue  que  l'accent 
des  passions  haineuses  :  faudra-t-il  pour  y  échapper  oublier  notre 
mission,  faire  taire  nos  concieiices?  Je  ne  le  .pense  pas ,  et  je  vote 
pour  le  projet  de  loi. 

Discours  de  M.  Gauthier. 

Messieurs ,  d'après  tout  ce  qui  a  «té  dit  jusqu'ici ,  il  paraît  univer- 
sellement reconnu  que  la  liberté  de  la  presse  est  la  faculté  de  publier 
tout  ce  que  Ton  pense  ,  sauf  à  répondre  de  ce  qu'on  publie  ,  et  que 
cette  liberté  est  une  des  conditions  indispensables  au  gouvernement 
j'eprésentatif. 

En  examinant ,  à  la  clarté  de  ces  principes ,  l'esprit  et  le  résultat 
général  du  projet,  on  s'étonne  d'abord  d'apercevoir  une  contradiction 
«■vidente  entre  le  but  déclaré  de  la  loi  et  les  dispositions  qu'elle  con- 
tienl. 

Bien  que  le  dessein  annoncé  par  le  ministère  soit  de  s'armer  de 
moyens  plus  efficaces  de  réprimer  les  abus  de  la  presse ,  cependant  le 
projet  ne  crée  aucune  nouvelle  classification  des  crimes  et  délits  dont 
la  presse  pourrait  être  l'instrument ,  et  se  réfère  tout  entier ,  à  cet 
égard  ,  à  la  législation  existante  ;  car  aucune  de  ces  rigueurs ,  si  acerbes 
dans  le  fond  comme  dans  la  forme ,  que  Ton  a  accumulées  dans  le 
projet  de  loi ,  ne  peut  avoir  pour  effet  la  répression  des  abus. 

Qu'y  a-t-il  dans  le  dépôt ,  dans  le  timbre  sur  les  brochures ,  dans 
les  règles  relatives  à  la  propriété  et  à  la  publication  des  journaux , 
dans  l'augmentation  du  timbre  sur  les  feuilles  périodiques  ,  dans  la 
responsabilité  de  l'imprimeur  enfin ,  qui  tende  à  rendre  la  punition 
des  délits  plus  générale  et  plus  sévère?  Rien,  Messieurs,  absolument 
rien.  Il  est  impossible  de  découvrir  dans  ces  dispositions  aucun  résul- 
tat répressif.  Toutes  ,  quoi  qu'on  eii  ait  pu  dire ,  ont  pour  but  évi- 
dent, les  unes  d'empêcher  la  publication,  les  autres  de  la  restreindre  ; 
et ,  comme  elles  ne,peuventpas  distinguer  entre  ce  qui  est  bon  et  ce 
qui  est  mauvais ,  entre  ce  qui  est  nuisible  et  ce  qui  est  utile ,  elles  ar- 
rêtent tout.  (Bravos  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

L'honorable  membre  entre  dans  un  examen  approfondi  des  rapports 
de  la  liberté  de  la  presse  avec  le  gouvernement  représentatif,  qu'il 
ne  peut  concevoir  sans  une  publicité  complètement  libre.  Il  fait  res- 
sortir ensuite ,  avec  autant  de  force  que  de  clarté ,  les  funestes  effets 
des  mesures  proposées  par  le  ministère ,  et  il  démontre  combien  la 
censure  ,  telle  qu'elle  s'exerce  à  Rome  et  à  Vienne ,  serait  piéférable 
à  celle  qu'on  introduit  frauduleusement  à  l'aide  de  la  loi.  (  Cette  par- 
tie de  la  discussion  est  entendue  avec  un  vif  intérêt,  et  souvent  in- 
terrompue par  des  marques  presque  unanimes  d'adhésion.  ) 

M.  Gauthier  prouve,  avec  la  même  puissance  de  raisonnement, 
^'impossibilité  de  justifier  le  timbre  sur  les  brochures,  et  de  donner  l'aj^»- 
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parence  d'une  répression  à  un  impôt  exorbitant  dont  ou  frappe    ce 
genre  particulier  de  publication.  Il  démontre  que  la  taxe  n'a  jiour  but 

3ue  d'apporter  une  restriction  à  la  publicité  j  restriction  d  autant  plus 
angereuse ,  d'autant  plus  inipolitique ,  d'autant  plus  inconstitutionr 
nelle,  qu'elle  est  exclusivement  dirigée  contre  le  mode  de  publica- 
tion le  plus  généralement  employé  pour  répandre  dans  le  public  la 
censure  des  actes  du  pouvoir.  (Bravos!  ) 

L'orateur  déclare  que  de  ces  réflexions  et  des  objections,  qui  ont 
déjà  été  faites  contre  le  projet,  il  résulte  que  la  loi  proposée  renferme 
tantôt  la  censure ,  tantôt  la  restriction  ,  déguisées  Tune  et  l'autre  sous 
l'apparence  trompeuse  d'un  respect  étudié  pour  des  principes  sur 
lesquels  on  vous  propose  pourtant  en  effet  de  commettre  la  plus  ma^ 
nifeste  de  toutes  les  violations. 

Vous  en  verrez ,  au  reste  ,  une  preuve  de  plus  ,  Messieurs,  dans  le 
soin  qu'a  pris  votre  commission,  dont  j'avais  l'honneur  d'être 
membre,  d'éloigner  en  partie,  si  elle  n'a  pu  le  faire  en  entier,  le  vice 
d'inconstitutionnalité  dont  ce  projet  était  partout  entaché.  Je  n'aurai  à 
parler  du  travail  qu'elle  vous  a  présenté  que  pour  le  défendre ,  si  , 
comme  tout  l'annonce  ,  il  est  attaqué  dans  la  discussion  des  articles  ; 
car  je  crois  devoir  laisser  à  d'autres  le  soin  de  faire  valoir  des  cri- 
tiques auxquelles  peuvent  prêter  encore  ,  à  mon  avis  ,  quelques-unes 
des  propositions  que  votre  commission  vous  soumet. 

Mais  (juant  à  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  présentée  par  le  ministère, 
le  dessein  qui  a  présidé  à  sa  conception  est  clairement  expliqué  ,  et  à 
peine  s'est-on  même  donné  le  soin  de  le  déguiser  ;  c'est  de  resserrer 
dans  les  bornes  les  plus  étroites  possibles  la  liberté  de  publier  ses 
opinions,  en- conservant  toutefois  les  apparences  illusoires  de  celte 
liberté. 

Nous  n'en  sommes  plus.  Messieurs,  ajoute  l'honorable  membre, 
au  temps  où  la  diffamation  était  un  moyen  principal  de  gouvernement. 
Dans  un  pays  où  la  parole  ,  à  défaut  de  la  presse  ,  placera  toujours  à 
côté  de  chaque  fait  et  de  chaque  question  le  jugement  qu'en  portent 
les  opinions  opposées ,  et  où  le  bon  sens  naturel ,  formé  par  l'habi- 
tude ,  rend  si  générale  la  faculté  tVî  bien  juger  5  dans  un  tel  pays,  di- 
sons-nous ,  la  sincérité  est  2>lus  sûre  que  la  finesse.  Je  sais  qu'il  n'est 
pas  toujours  possible  de  tout  dire  ;  mais  c'est  une  grossière  erreur  que 
de  se  flatter  aujourd'hui  ,  ou  d'accréditer  solidement  uUiS  fausseté ,  ou 
de  dissimuler  long-temps  une  vérité.  (Une  foule  de  voix  :  Très- 
bien  !  ) 

Il  y  a  déjà  long-temps  que  les  oppositions  nous  avertissent  que  l'on, 
travaille  en  secret  à  dénaturer  nos  institutions ,  à  énerver,  je  ne  sai:> 
au  profit  de  qui,  leur  action  légitime  et  régulière  ,  enfin  à  les  réduire 
à  de  vaines  formes.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  passé  ,  et  je  ne  cherche- 
rai pas  si  ces  accusations  sont  fondées  5  mais  je  ne  peuxm'empêcher  de 
dire  que  c'est  leur  prêter  soi-même  une  vraisemblance  qu'elles  n'ont 
peut-être  pas  eue  jusqu'à  présent  aux  yeux  des  hommes  exempts  de 
passion,  que  de  combiner  des  projets  qui  tendent  si  visiblement  à  la 
destruction  de  la  principale  de  ces  libertés  ,  et  qui  sont  si  profondé- 
Hient  empreints  de  ce  caractère  de  déception  qu'à  tort  ou  à  raison  où 
repi'ochc  depuis  long-temps  aux  actes  du  pouvoir. 
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Il  y  a  àeux  manières  ,  Messieurs,  de  détruire  les  libertés  d'une  na- 
tion ;  la  plus  usitée  ,  c'est  de  substituer  l'arbitraire  au  règne  des  lois  ; 
y  la  plus  funeste ,  c'est  d'intioduire  Finjustice  et  la  violence  dans  les  lois 
•^  elles-mêmes.  (Mouvernent  d'approbation  aux  bancs  des  deux  opposi- 
tions. )  L'arbitraire  ,  passager  de  sa  nature  ,  ne  peut  se  fonder  que 
sur  une  ne'cessité  réelle  ou  piHÎtendue ,  et  cesse  de  droit  alors  que  cette 
nécessité  s'évanouit.  Mais  quahd  le  législateiir,  entraîné  par  l'erreur 
ou  la  faiblesse ,  permet  à  l'injustice  de  s'enraciner  jusque  dans  les. 
lois  ;  quand  ,  pour  satisfaire  aux  besoins  passagers ,  aux  intérêts  se- 
condaires ,  aux  passions  enfin  ,  il  prescrit  à  la  société  des  règles  qui 
sont  en  désaccord  avec  ses  mœurs  et  ses  habitudes  ,  avec  le  degré  et  la 
nature  de  sa  civilisation  et  de  ses  lumières,  le  législateur  répand  alors 
de  ses  propres  mains  des  semences  de  discorde  et  de  trouble.  Bien- 
tôt ces  semences  se  développent  ;  elles  deviennent  d'abord  des  résis- 
tances ,  puis  des  factions;  tôt  ou  tard  elles  portent  leurs  fruits  :  des 
révolutions.  Les  lois  oppressives  sont  une  tyrannie  permanente  et  du- 
rable ;  or,  quand  l'injustice  est  scellée  dans  les  lois ,  iL  peut  arriver 
que  ,  dans  les  efforts  que  le  peuple  fait  jjour  l'en  arracher,  l'édifice  en- 
tier s'écroule. 

Je  crains.  Messieurs  ,  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  aujourd'hui 
ne  porte  ce  funeste  caractère ,  et  j'ai  pensé  que  mon  devoir  m'obligeait 
de  faire  violence  à  mes  habitudes ,  à  mes  goûts,  à  mes  affections  même, 
pour  exposer  à  cet  épard  ma  profonde  conviction,  et  pour  tâcher  de 
faire  apercevoir  les  dangers  où  ce  projet  imprudent  nous  entrahie. 
Il  y  a,  dit-on  ,  ])éril  pour  la  société  ;  la  presse  est  parvenue  au  der- 
nier terme  de  la  licence  la  plus  effrénée  ;  elle  attaque  sans  cesse  la  foi 
religieuse,  elle  offense  la  pudeur  publique,  elle  décime  les  réputa- 
tions; les  lois  sont  impuissantes  et  ne  protègent  plus  avec  efficacité  ni 
l'ordre  public  ,  ni  les  citoyens  ;  11  faut  donc  se  hâter  de  mettre  ln^ 
terme  à  un  si  grand  mal ,  de  sortir  d'une  situation  si  fâcheuse.  C'est 
ici  qu'on  rencontre,  Messieurs  ,  le  point  fondamental  de  la  question. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  une  exagération  évi- 
dente dans  les  reproches  dont  la  presse  est  aujourd'hui  l'objet  ;  mais 
je  crois  nécessaire  de  rechercher  î.i  l'on  im])ute  à  leurs  véritables 
causes  ,  et  l'impunité  de  ses  abus  et  ces  abus  eux-mêmes. 

Les  dispositions  des  lois  du  17  mai  1819  et  du  26  mars  1822  em- 
brassent toutes  les  natures  de  crimes  et  de  délits  dont  la  presse  peut 
être  l'instrument ,  et  l'on  est  d'autant  plus  fondé  à  croire  qu'aucun 
cas  punissable  ne  saurait  leur  échapper,  que  le  projet  de  loi  ac- 
tuellement en  discussion  n'en  ajoute  aucun  aux  classifications  déjà  éta- 
blies ,  et  n'accroît  l'efficacité  ou  la  législation  existante  qu'en  aug- 
mentant létaux  des  amendes.  Tous  les  crimes  et  les  délits  qui  peuvent 
être  commis  par  la  voie  de  la  presse  sont  donc  prévus,  tous  sont  donc 
réprimés  par  une  pénalité  reconnue  suffisante  quant  à  ce  qui  est 
relatif  aux  châtimens  personnels,  quoiqu'insullisante  quant  aux 
amendes.  Puisqu'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  les  attaques  contre  la  foi 
religieuse  ,  les  offenses  à  la  pudeur  publique  ,  les  outrages  envers  les 
citoyens,  ne  sont-ils  pas  déférés  aux  tribunaux?  Est-ce  parce  que  les 
écrits  dont  on  se  plaint  sont  déguisés  avec  assez  d'adresse  pour  échap- 
per à  la  répression  légale  ? 
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Mais  SI  j'examine  les  deux  lois  (fue  je  viens  de  citer,  j'y  vois  que  Te- 
tendue  de  leurs  disJ)Ositions  est  telle  ,  qu'elle  laisse  une  latitude  illi- 
mitée à  la  conscience  du  juge  ,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  apercevra 
dans  l'écrit  incriminé  une  intention  coupable ,  quelque  détournée 
qu'en  puisse  être  l'expression,  il  peut  et  doit  la  punir.  Ne  serait-ce 
pas  plutôt  que  souvent  les  tribunaux  n'adoptent  pas  les  ressentimens 
de  l'autorité;  qu'ils  renvoient  absous  des  accusés  qu'elle  avait  jugés 
coupables;  qu'ils  n'appliquent  jamais  dans  leurs  rares  condamnations 
que  le  minimum  des  peines  ;  enfin  ,  qu'il  est  même  arrivé  quelquefois 
que  le  jugement  a  frappé  l'accusateur  plutôt  que  l'accusé?  C'est  là 
que  se  trouve  la  véritable  source  de  cette  impuissance  dont  on  a 
adressé  aux  lois  l'injuste  reproche 

Non  ,  la  législation  n'est  pas  insuflisante  ,  mais  le  pouvoir  chargé 
de  l'appliquer  n'en  use  pas  au  gré  des  volontés  du  ministère.  L'inefli- 
eacité dont  on  se  plaint  réside  ,  non  dans  les  lois  elles-mêmes,  mais 
dans  l'esprit  qui  préside  à  leur  exécution. 

Voilà  la  clef  des  contradictions  que  l'on  remarque  entre  le  langage 
de  l'exposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  ;  voilà  ce  qui  explique  com- 
ment, après  vous  avoir  annoncé  une  loi  répressive,  on  vous  apporte 
«ne  loi  de  police,  qui  ne  contient  que  des  mesures  de  prévention  ou 
de  restriction  ;  voilà  pourquoi,  pour  se  garantir  d'attaques  que  leur 
fréquence  et  leur  force  commencent  à  rendre  importunes  ,  on  n'a  rien 
pu  trouver  de  mieux  que  de  vous  proposer,  sous  le  prétexte  de  quel- 
ques abus  réels  qui  demeurent  impunis ,  de  tout  entraver,  de  tout  ar- 
rêter, la  critique  comme  la  satire ,  la  plainte  comme  l'injure ,  la  prière 
enfin  comme  la  menace.  (  Bravos  !  ) 

Cette  atonie  dans  l'action  du  pouvoir  chargé  de  l'application  des  lois 
pst  une  circonstance  tout-à-fait  digne  de  fixer  votre  attention.  Com- 
ment se  fait-il  que,  dans  une  occasion  si  essentielle,  la  magistrature 
refuse  son  secours  à  l'admiaistraiion  ?  C'est  que  toutes  les  fois  que  le 
jugement  des  délits  de  la  presse  lui  est  déféré ,  la  magistrature  se 
trouve  investie,  non  plus  d'un  pouvoir  purement  judiciaire,  mais- 
d'un  pouvoir  essentiellement  politique  ,  et  que  ,  dans  l'exercice  de  ce 
pouv(>ir,  elle  subit  nécessairement,  comme  les  autres  corps  politiques- 
de  l'Etat  ,  l'influence  inévitable  de  l'opinion.  Car,  quelque  indéfini 
que  soit  ce  mot,  quelque  dill'érence  qu'il  y  ait  dans  le  sens  que  cha- 
cun lui  prête,  q^uelle  que  soit  la  répugnance  qu'ont  encore  beaucoup 
d'hommts  à  reconnaître  la  puissance  qu'il  sert  à  désigner,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  incontestable  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  exa- 
miné ,  je  ne  dis  pas  seulement  la  forme  de  notre  gouvernement , 
mais  même  la  situation  actuelle  de  la  société ,  il  demeure  incontes- 
table à  leurs  yeux,  dis-je ,  que  l'opinion  est  un  jiouvoir  important ,  un 
pouvoir  principal  dans  l'ii^tat,  et  qu'il  y  a  pour  le  gouvernement 
nécessité  absolue ,  ou  de  dominer  ce  pouvoir,  ou  de  s'y  soumettre. 
Dans  les  sociétés  comme  dans  les  relations  individuelles,  la  force  mo- 
rale a  rtîmplacé  partout  la  force  matérielle.  (Jn  n'a  plus  ni  obéissance, 
ni  argent ,  iri  soldats ,  en  un  mt)t,  on  n'a  plus  d'autorité  réelle  que  par 
le  consentement  général.  (  Bravovréitérés.  ) 

S'il  arrivait    que   l'opinion    ne  fût  ni   dominée    ni   dominante  , 
qu'elle  se  trouvât  donc  en  contradiction  plus  ou  moins  directe ,  plus 
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oa  moins  déclarée  avec  les  desseius  du  miaisltre,  il  résulterait  alors, 
de  cet  état  de  clioses,  que  les  divers  corps  politiques  dont  le  gouver- 
nement se  con)pose  feraient  chacun  en  leur  particulier,  selon  leuc 
conscience,  selon  leur  jugement,  selon  leurs  passions  peut-être,  un 
choix  entre  ces  deux  volontés  divçrgentes. 

Si  la  magistrature ,  devenue ,  comme  je  l'ai  dit ,  corps  politique 
en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été  déféré  de  juger  les  délits  de  la  presse  , 
subissait  les  influences  de  l'opinion  ,  opposées  par  conséquent  à  celles 
du  ministère  ,  il  en  résulterait  qu'elle  pèserait  dans  sa  justice ,  avec 
les  torts  de  l'accusé,  la  conduite  de  l'accusateur;  que  les  excès  de  l'un 
trouveraient  à  ses  yeux  leur  excuse  dans  les  erreurs  qu'elle  croirait 
avoir  à  reprocher  à  l'autre,  et  que  même,  en  reconnaissant  l'accusé 
coupable  aux  termes  de  la  loi ,  elle  le  renverrait  absous.  (  Mouvemens 
eu  sens  divers  et  interruption  prolongée.  ) 

M.  Dudon.  Mais  c'est  absurde! 

M.  Dupont  (se  tournant  vers  M.  Dudon).  C'est  très-jusfe  ;  un  ma- 
gistrat ne  j)eut  pas  condamner  contre  sa  conscience.  (Bruit.  ) 

M.  Gaulhier  répète  sa  phrase  au  milieu  du  tumulte.  Je  dis  que  la 
maàn'strature  renverrait  l'accusé  absous  ,  et  que  tout  au  plus ,  pour 
concilier  les  devoirs  opposés  que  lui  imposerait  son  double  caractère 
de  pouvoir  judiciaire  et  de  pouvoir  politique ,  elle  ne  lui  infligerait 
qu'une  peine  illusoire.  Telle  est,  Messieurs  ,  car  ce  que  je  vous  ai 
présenté  comme  une  supposition,  c'est  la  réalité  (mouvement  général), 
telle  est,  dis-je ,  la  conséquence  inévitable  de  ce  fait  patent ,  incon- 
testable ,  que  la  magistrature ,  obéissant  à  l'impulsion  puissante  de 
l'esprit  public  (marques  d'adhésion),  résiste  en  ce  qui  dépend 
d'elle  au  système  polititjue  suivi  par  les  miniistres  ;  qu'elle  se  re- 
fuse à  seconder  ce  système ,  et  qu'en  leur  retirant  son  appui ,  elle 
les  force  à  cesser  d'y  avoir  recours ,  et  à  se  réfugier,  pour  échap- 
per à  la  publicité  qui  les  poursuit ,  dans  la  loi  préventive  qu'ils 
vous  demandent.  Ainsi ,  loin  qu'en  enlevant  au  jury  la  connaissance 
des  délits  de  la  presse ,  on  ait  arraché  des  mains  de  ropinion  la  ba- 
lance qui  sert  à  peser  ces  délits,  on  l'y  a,  au  contraire,  affermie, 
tant  il  est  vrai  que  la  conscience  publique  en  demeurera  toujours  le 
juge  suprême  ,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  faire  condam- 
ner ceux  qu'elle  absout,  pas  plus  que  de  faire  absoudre  ceux  qu'elle 
condamne. 

Vous  voyez  ,  Messieurs,  que  ces  réflexions  se  fondent  sur  la  convic- 
tion où  je  suis  que  la  marche  actuelle  du  ministère  n'a  pas  l'approba- 
tion publique  ;  c'est  dans  cette  conviction ,  dont  je  dois  exposer  en  peu 
de  mots  les  motifs,  que  je  trouve,  outre  l'explication  de  l'impunité 
actuelle  des  excès  de  la  presse,  la  cause  principale  de  la  multiplicité  et 
de  la  violence  de  ces  excès.  L'opinion  n'est  ni  un  sentiment,  ni  un 
raisonnement,  c'est  un  fait.  Il  s'agit ,  jjour  celui  qui  veut  la  connaître , 
devoir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  non  telles  qu'il  voudrait  qu'elles 
fussent  ;  de  recheicher  non  ce  qu'à  son  avis  on  devrait  penser,  mais  ce 

3u'on  pense  en  effet.  Vous  avez  pu  voir,  par  ce  qui  a  été  dit  ji:squ'ici 
ans  la  discussion  qui  vous  occupe ,  que  les  défenseurs  du  projet  de 
toi ,  à  l'exemple  du  ministère  lui-même  ,  s'accordent  tous  à  ne  consi- 
dérer les  att;iqucs  quotidiennes  des  journaux  ,  les  brochures  politiques. 
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les  pétitions  ,  les  discours  des  oppositions  dans  nos  assemble'es  publi- 
ques ,ervun  mot  toutes  les  résistances  ,  quelqu'imposans  que  puissent 
être  leurs  organes  ,  que  comme  des  manifestations  d'esprit  de  parti. 
C'est  même  de  la  force  de  ces  résistances  que  tous  ont  tiré  le  principal 
argument  dont  ils  se  sont  servis  pour  prouver  la  nécessité  de  la  loi. 

Je  crains  qu'il  y  ait  de  l'imprudence  à  envelopper  ainsi  dans  une  ré- 
probation commune  l'expression  de  toutes  les  opinions  individuelles , 
car  elles  sont  la  ieule  source  où  il  soit  possible  de  puiser  la  connais- 
sance de  la  volonté  générale.  La  disposition  naturelle  que  nous  avons 
tous  à  supposer  que  notre  opinion  personnelle  est  celle  qui  domine , 
ou  tout  au  moins  que  c'est  celle  qui  devrait  dominer,  est  un  piège  que 
notre  amour-propre  nous  tend  ,  et  dans  lequel  il  est  peut-être  diflicile 
de  ne  pas  tomber.  Les  hommes  investis  d'un  grand  pouvoir  sont  plus 
exposés  à  ce  danger  que  d'autres  ,  parce  qu'il  est  rare  que  la  contradic- 
tion ose  s'ajîprocher  d'eux ,  qu'il  l'est  peut-être  autant  qu'ils  sachent 
l'entendre  ,  que  le  commerce  de  la  vie  privée  ne  peut  par  conséquent 
pas  les  éclairer  ,  et  que  s'ils  récusent  comme  suspectes  de  prévention 
ou  de  haine  toutes  les  manifestations  publiques  d'opposition  à  leur 
volonté  ,  il  est  difficile  que  la  vérité  parvienne  jusqu'à  evix.  (  On  rit  ; 
mouvement  d'adhésion.  ) 

Il  est  donc  clair  que,  par  une  conséquence  fàclieuse  de  leur  position , 
les  ministres ,  qui  sont  de  tous  les  hommes  ceux  auxquels  la  connais- 
sance exacte  de  l'esprit  public  serait  le  plus  nécessaire ,  sont  précisé- 
ment ceux  auxquels  il  est  plus  difficile  de  l'acquérir.  De  là  cette  er- 
reur qui  consiste  à  considérer  toujours  la  presse  comme  le  mobile  de 
l'opinion ,  tandis  que  le  plus  souv<jnt  elle  n'en  est  que  l'expression  ;  à 
ne  voir  dans  sa  violence  que  la  cause  de  l'agitation  qui  trouble  la  so- 
ciété ,  alors  que  cette  violence  n'en  est  ordinairement  que  l'effet  ;  en- 
fin ,  à  se  méprendre  sans  cesse  entre  le  résultat  et  le  principe.  Funeste 
méprise  qui  aveugle  ceux  qui  gouvernent  sur  la  situation  véritable  des 
esprits  ,  qui  les  entraîne  à  prolonger  au-delà  des  bornes  que  prescrit  la 
prudence ,  la  résistance  qu'il  est  souvent  de  leur  devoir  d'opposer  à 
l'opinion ,  à  préférer  aux  conseils  des  véritables  amis  de  l'ordre  les 
préjugés  ou  les  passions  de  ceux  qui  les  flattent,  et  à  compromettre 
ainsi  le  repos  public ,  et  peut-être  les  intérêts  les  plus  chers  de  la 
patrie.  (Marques  réitérées  d'approbation.) 

Puisse  la  discussion  qui  a  lieu  maintenant  devant  vous ,  Messieurs  , 
contribuer  à  dissiper  cet  aveuglement  funeste ,  qui  a  été  déjà  plusieurs 
fois  si  fatal  à  la  France  !  Puisse-t-on  reconnaître  que  si  la  presse 
et  la  littérature  tout  entière  s'attachent  à  critiquer  avec  plus  ou 
moins  de  force  la  conduite  du  ministère ,  que  si  tous  les  écrivains 
les  plus  distingués ,  dont  la  Franre  sTionore ,  se  rangent  successive- 
ment au  nombre  de  ses  adversaires  (mouvement  d'attention)  ,  que  si 
aucune  voix ,  hors  celles  qu'il  pale  (  rire  presque  général  )  ,  ne  s'élève 
pour  sa  défense  ,  c'est  parce  qu'une  faveur  universelle  accueille  cette 
critique  ,  et  ouvre  ,  à  ceux  qui  se  chargent  de  l'exercer,  la  voie  de  la 
fortune  ou  celle  de  la  réputation  ?  Puissp-t-on  s'apercevoir  enfin  que 
si  la  magistratv<re  demeure  muette ,  alors  que  le  jjouvoir  invoque  son 
appui  5  que  si  des  hommes ,  dont  la  vie  entière  témoigne  de  leui  dé- 
vouement à  la  légilimilc  et  de  leur  lidélité  aux  principes  monarchiques,  so 
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détachent  successivement  du  ministère,  et  se  joignent  à  regret  a  ceux- 
^ui  le  combattent;  que  si  dans  les  corps  politiques  ,  qui  sont  la  repré- 
sentation légale  de  Topinion ,  oii  voit  chez  l'un  une  minorité  no'mbreuse 
-et  croissante ,  chez  l'autre  une  majorité  décidée  à  déployer  une  oppo- 
sition habituelle  aux  volontés  des  conseils  de  la  couronne  ,  c'est  parce 
<jue  la  conscience  alarmée  avertit  que  ces  volontés  sont  dangereuses; 
c'est  parce  que  le  devoir  prescrit  d'y  lésister. 

Je  ne  contestepas  qu'il  n'y  ait  quelquefois  dans  cette  disposition  des  es- 
prits ,  chez  les  uns  des  influences  de  parti,  chez  d'autres  des  prt^ugés,  des 
espérances  trompées, chez  beaucoup  peut-être  une  manie  de  contradiction 
qui  ,  dans  un  pays  où  le  pouvoir  est  accessible  à  tous  ,  doit  s'attacher 
nécessairement  à  ceux  qui  en  sont  investis.  Mais  il  ne  faut  pas  se  laisser 
aveugler  par  cette  pensée  sur  ce  qu'il  y  a  de  réel  et  de  fondé  dans  les 
réclamations  qui  s'élèvent  partout,  dans  les  inquiétudes  qui  agitent  les 
esprits  les  plus  modérés  et  les  plus  sages.  Il  y  a  de  la  coiiscience , 
Messieurs  ,  ailleurs  que  chez  ceux  qui  adoptent  les  vues  du  ministère, 
<Ju  désintéressement  ailleurs  que  chez  ceux  qui  le  servent,  de  la  fidé- 
lité, enfin,  ailleurs  que  chez  ceux  qui  lui  témoignent  un  absolu  dé- 
vouement. 

En  résumé  ,  je  ne  prétends  pas  que  la  presse  ne  soit  pas  souvent  in^- 
juste,  qu'elle  ne  se  livre  pasirop  souvent  à  des  violences  répréhensi- 
hles  ,  enfin  à  des  personnalités  condamnables  et  qui  révoltent  tous  les 
amis  de  la  justice  et  de  l'ordre  ;  je  ne  prétends  pas  qu'une  partie  de  ces 
excès  n'ait  sa  source  dans  l'esprit  de  parti ,  quelquefois  même ,  peut- 
être  ,  dans  une  haine  insensée  contre  la  religion  et  le  trône. 

Mais  ce  que  je  soutiens ,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  torts  , 
que  je  suis  bien  loin  de  vouloir  excuser,  est  principalement  provoque 
par  la  conduite  même  de  l'autorité,  par  les  inquiétudes  qu'elle  laisse 
s'accréditer  sur  le  sort  des  libertés  publiques  ,  par  le  d'îdain  qu'elle  té- 
moigne pour  des  alarmes  qu'il  lui  seiait  si  facile  de  dissiper  ;  enfin ,  par 
le  crédit  réel  ou  apparent  qu'elle  laisse  prendre  àceuxquiles  excitent. 
Ce  que  je  soutiens,  enfin,  c'est  que  ces  alarmes  sont  aujourd'hui 
confirmées,  qu'elles  sont  même  pleinement  justifiées  par  l'attentat  que 
le  ministère  prétend  commettre  sur  la  plus  précieuse  j  sur  la  plus  fon- 
damentale de  nos  libertés. 

Pensez-vous  en  effet.  Messieurs,  que  ce  soient  la  littérature  réduite 
à  un  honteux  esclavage,  l'imprimerie  avilie  et  détruite,  le  commerce 
de  la  librairie  anéanti,  qui  aient  produit  la  commotion  universelle  dont 
vous- êtes  les  témoins?  INon  ,  Messieurs ,  ce  n'est  pas  pour  si  peu  qu'ar- 
rivent des  perturbations  semblables  ;  c'est  la  pensée  tnchaînée  ,  la  ré- 
sistance étouffée,  la  Charte  déchirée  ,  la  France  livrée  pieds  etpoings 
liés  à  une  faction  ennemie  ;  c'est  la  royauté  elle-même  ,  enfin ,  com- 
promise par  les  excès  que  l'on  veut  commettre  en  son  nom.  (Marques 
d'adhésion  aux  bancs  des  deux  oppositions;  violente  rumeur  aux  bants 
ministériels). 

Une  voix ,  du  milieu  d".  la  salle  :  Vous  prêchez  la  révolution  ! 
(Marques  d'étonnement.  ) 

Voilà  ce  que  l'opinion  découvre  avec  effroi  dans  le  projet  funeste  qui 
vous  est  présenté;  voilà  la  véritable  cause  de  l'agitation  qui  vous  entoure 
etqui  a  p|énétré  jusque  parmi  vous  j^  voilà  ce  qui  imprime  si  profondé- 
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ment  dans  tous  les  esprits  le  pressentiment  universel  d'un  danger  public. 

Prévenez-le,  Messieurs,  en  refusant  vos  suffrages  à  cette  imprudente 
loi  ;  mettez  un  teriac  ,  en  la  repoussant,  à  cette  lutte  entre  le  gouver- 
nement et  l'opinion,  lutte  fatale  qui  fausse  la  monarchie  constitution- 
nelle dans  son  principe,  qui  crée  des  divisions  dans  la  nation,  qui 
trouble  la  sécurité  publique,  qui  compromet  enfin  ce  que  la  France  a 
de  plus  précieux,  le  repos  de  la  lé£;itiraité  et  de  la  liberté. 

M.  Gauthier  retourne  à  sa  place  ,  ou  il  reçoit  les  félicitations  d'une 
foule  de  membres. 

Une  uoix  :  Ce  n'est  pas  seulement  un  excellent  discours ,  c'est  une 
bonne  action. 

Discours  de  M.  de  Sainte-Marie. 

(Au  moment  où  M.  de  Sainte-Marie  est  appelé  à  la  tribune ,  les  cris 
à  demain  !  se  font  entendre.  La  question  du  renvoi  à  demain  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  à   une  très-forte  majorité.  ) 

M.  de  Sainte-Marie  repousse  la  liberté  illimitée  comme  ne  pouvant 
convenir  qu'à  l'homme  sauvage  vivant  isolé.  Une  loi  était-elle  néces- 
saire? dit-il;  oui ,  si  toutes  les  bornes  ont  été  franchies,  et  si  la  licence 
est  arrivée  à  son  plus  haut  période.  Les  poètes ,  ajoute-t-il ,  ne  sont  plus 
que  des  fabricans  de  vers,  et  les  écrivains  des  spéculateurs.  Il  lui  sem- 
ble qu'on  ne  devait  pas  entrer  dans  la  considération  du  tort  que  la  loi 
jîeut  causer  aux  ouvriers  ;  mais ,  reprend-il ,  puisque  nous  sommes  ma- 
térialisés à  ce  point ,  descendons  sur  ce  terrain  ;  je  soutiens  que  l'homme 
sage  continuera  d'écrire  ,  et  verra  même  paraître  beaucoup  d'ouvrages 
composés  par  des  hommes  qui  ne  le  sont  pas.  M.  de  Sainte-Marie , 
voulant  réprimer  la  licence  pour  conserver  la  liberté ,  vote  pour  le 
projet  amendé  par  la  commission. 


Séance  du  \6  février. 
Discours  de  M.  Labbey  de  Pompières. 

Messieurs ,  un  amour  d'un  genre  nouveau  parmi  les  hommes  s'est 
empalé  des  ministres  ;  leur  passion  pour  la  liberté  de  la  presse  s'é- 
lève au  point  de  vouloir  l'étouffer  jiar  leurs  caresses.  Ainsi ,  dit-on  , 
fait  le  singe  en  embrassant  ses  jietits.  (  On  rit.  ) 

Pour  mieux  caractériser  sa  tendresse  paternelle ,  le  ministère  vous 
présente  une  loi  de  justice ,  qui  consacre  l'expropriation ,  l'infidélité 
et  le  vol  ,  détruit  la  Charte  dans  son  essence  ,  ressuscite  la  loi  des 
suspects  ,  présente  à  l'honneur  une  protection  mensongère  ,  insulte 
la  magistrature. 

Et  d'abord  elle  insulte  la  magistratinre  ,  qu'elle  accuse  d'être  res- 
tée muette  ou  de  n'avoir  prononcé  que  des  cliâtimens  illusoires.     ' 

Quand  est-elle  restée  muette?  Ce  n'est  pas  sans  doute  lorsqu'elle 
a  condamné  M.  Touquet  pour  ce  qu'il  n'avait  pas  imprimé  ,  ou 
M«  Isambert ,  iiour  avoir  ignoré  avec  toute  la  France  im  règlement 
oublié  dans  le  portefeuille  ministériel. 

Quand  les  chàtimens  outils  été  illusoires  ?  La  ruine  de  tant  d'é- 
crivains, les  prisons  de  la  Force,  de  Sainte-Pélagie,  de  Poissy,  n'at- 
testent-elles pas  de  la  sévérité  des  condamnations  et  de  la  duietc 
mise  dans  l'exécution  ? 
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Ah  !  j'entends  ,  la  magistiature  reste  muette  quand  elle  ne  cou- 
ctamne  pas  tous  ceux  que  vous  lui  dénoncez  dans  votre  colère.  Deux 
journaux  ont  ccliappé  à  votre  vengeance  :  voilà  son  crime  ! 

N'en  doutez  pas  ,  Messieurs  ,  le  zèle  des  ministres  n'a  pour  motif 
ni  l'impuissance ,  ni  l'aménité  d'une  loi  qui  abandonne  les  détentions 
à  la  discrétion  dç  tribimaux  plus  enclins  à  la  sévérité  qu'à  l'indul- 
gpu«;e  ;  d'une  loi  qui  ,  par  des  confiscations  déguisées  sous  le  nom 
d'amendes  ,  enlève  à  l'écrivain  ce  qu'il  a  acquis  et  jusqu'à  son  ave- 
nir ;  c'est  le  magistrat  qui  rend  des  arrêts  et  non  des  services  qui 
les  irrite.  Ils  s'indignent  de  trouver  dans  un  juge  une  autre  conscience , 
une  autre  opinion  que  la  leur  :  la  chancellerie  veut  dicter  les  arrêts 
comme  l'intérieur  prescrit  les  votes ,  et  comme  la  trésorerie  dissipe 
les  finances.  (Légère  rumeur.) 

Après  avoir  réduit  à  la  servitude  le  fonctionnaire  révocable ,  il 
reste  à  faire  un  automate  du  fonctionnaire  inamovible. 

La  prétention  de  protéger  la  vie  privée  par  l'action  de  la  partie  pu- 
blique n'est  qu'une  déception. 

On  a  dit  que  l'homme  de  bien  peut  mépriser  la  diffamation.  Nous 
répondrons  avec  Sully  :  «  Les  supérieurs  et  administrateurs  d'état  ne 
»  doivent  s'émouvoir  pour  aucune  médisance  si  elle  est  sans  sujet  j 
»  car  ,  ayant  le  cœur  droit  et  les  actions  bonnes ,  tous  faux  bruits 
»  tomberont.  »  Mais  nos  ministres  ne  sont  point  encore  arrivés  à  la 
hauteur  de  Sully. 

Se  récriera-t-on  ,  disent-ils ,  sur  l'exercice  de  l'action  publique  contre 
la  diffamation  ?  Oui ,  sans  doute ,  et  c'est  un  des  plus  grands  vices  de  la 
loi  ;  c'est  une  embûche  contre  l'homme  dont  on  jalouse  la  célébrité ,  ou 
qui  impose  par  son  caractère  ;  c'est  la  haine  cachée  sous  un  zèle  officieux  ; 
c'est ,  sous  le  prétexte  d'assurer  le  repos  des  familles ,  se  procurer  le 
moyen  de  livrer  aux  commentaires  et  à  la  risée  du  public  celui  qui ,  sa- 
tisfait de  sa  modeste  existence  , 

Vit  dans  l'état  obscur  où  le»  dieux  l'ont  cache. 

Un  honorable  collègue  ,  aussi  profond  dans  ses  pensées  que  sage  dans 
ses  conseils ,  avait  dit  :  La  v'ie  du  citoyen  doit  être  murée.  Vous  aviez 
applaudi  à  ce  mot  ;  vous  venez  même  de  le  répéter ,  et  voilà  que  vous 
vous  arrogez  le  droit  d'abattre  la  maison  ! 

Jugeant  son  siècle  ,  M.  Royer-Collard  espérait  pi-éserver  l'innocence 
en  lui  dérobant  la  vue  du  vice  ;  et  vous  voulez  ,  en  le  proclamant ,  faire 
rougir  jusqu'à  la  vertu  ! 

Vous  voulez  nous  venger!  Eh  de  qui ,  si  nous  ne  nous  trouvons  point 
oftensés?  Ne  peut-il  pas  y  avoir  telle  diffamation  mille  fois  préférable  a 
la  protection  de  la  partie  publique  ?  Vous  voulez  nous  venger  !  Ah  ga- 
rantissez-nous du  zèle  officieux  du  parquet ,  et  lorsque  nous  avons  à 
nous  en  plaindre ,  ne  nous  fermez  pas  le  sanctuaire  de  la  jus-tice  ! 

Vous  voulez  nous  venger  !  L'avez-vous  vengé  ce  brave  qui  combattit 
sans  relâche  pour  cette  liberté  que  vous  voulez  détruire  ;  cet  émule  de 
Démosthènes ,  dont  cette  tribune  ,  restée  veuve  ,  réclame  encore  le  suc- 
cesseur ;  cet  illustre  citoyen  dont  la  tombe,  couverte  de  palmes  immor- 
telles ,  attestera  aux  siècles  à  venir  l'amour  de  tous  les  vrais  Français, 
leur  vive  reconnaissance  et  feurs  regrets  éternels  i   L'avez-vous  même 
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atbiis  à  la  plainte  lorsqu'il  fut  atteint  par  une  calomnie  ,   dont  une 
place  à  la  cour  suprême  vient  d'être  le  salaire  ? 

O  général  Foy  !  notre  collègue ,  notre  ami  !  entends  nos  tristes  ac- 
cens  ,  vois  nos  larmes  ;  nous  les  versons  sur  toi  ;  nous  les  versons  sur  la 
liberté  qu'on  va  précipiter  au  tombeau  5  elles  sont  d'autant  plus  amères 
que  nous  n'avons  pas  ton  éloquence  jx»ur  la  défendre. 

Déjà  un  homme  célèbre ,  un  citoyen  placé  au  premier  rang  de  la  hié- 
rarchie sociale ,  a  déclaré  qu'il  livrait  sa  vie  privée  et  publique  à  la  cen- 
sure la  plus  sévère.  Il  autorise ,  il  provoque  le  libelliste  ;  c'est  l'élan 
d'une  âme  pure,  c'est  le  cri  d'une  conscience  sans  reproche;  c'est  le 
langage  de  la  vertu.  Ce  sera  le  vôtre,  Messieurs,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
sera  le  premier  à  en  donner  l'exemple. 

J'ai  dit  que  la  loi  proposée  était  l'abolition  de  la  Charte.  En  effet, 
après  la  désuétude  où  sont  tombés  les  articles  2,3,  4  et  5 ,  après  la 
violation  de  l'article  87  par  la  septeimalité  ;  lorsque  l'exercice  des  arti- 
cles 8  et  53  est  enlevé  à  l'immense  majorité  des  citoyens  par  une  condi- 
tion qu'une  fortune  bornée  ne  permet  pas  de  remplir;  quand  la  pro- 
priété ,  consacrée  par  l'article  9 ,  est  ravie  sans  se  conformer  a  l'article  10; 
quand  l'article  60  est  violé,  en  privant  l'industrie  de  ses  juges  naturels  ; 
"quand  les  articles  62  et  63  sont  dénaturés,  de  manière  à  changer  les 
juges  en  commissions  ;  quand  enfin  l'article  68  est  détruit,  eu  annulant 
pour  le  passé  et  l'avenir  des  actes  faits  sous  la  protection  d'un  Code 
adopté  par  tant  de  peuples ,  que  reste-t-il  à  la  Charte,  sinon  l'utile  à 
l'absolu? 

Tous  nos  droits  ont  été  sacrifiés  à  la  puissance  des  ministres.  Depuis 
douze  ans  ils  n'ont  cessé  d'obtenir  des  garanties.  C'est  comme  garantie 
que  tout  citoyen  pouvait  être  privé  de  sa  liberté  sur  la  signature  de  trois 
ministres,  qui  n'étaient  soumis  ni  à  rendre  compte  de  leurs  motifs  ,  ni 
tenus  à  dédommagemens  ;  c'est  comme  garantie  qu'ils  obtinrent  l'arbi- 
traire, en  ne  rougissant  pas  d'annoncer  qu'ils  l'exerceraient  avec  par- 
tialité ;  c'€st  à  titre  de  garantie  qu'ils  ont  en  ce  moment  la  censure  tem- 
,poraii'e  ;  insuffisante  à  leurs  projets,  la  loi  proposée  est  encore  nécessaire 
a  leur  garantie ,  qui  ne  sera  pas  même  complète  ,  car  j'ai  entendu  un 
ministre  annoncer  qu'avant  peu  ils  demanderont  de  nouvelles  armes. 

Armes  offensives ,  sans  doute  !  Contre  qui  ?  contre  un  peuple  d«.'- 
jjOuillë  de  tout  appui ,  contre  un  peuple  qui ,  condamné  à  payer  un 
milliard,  ne  sait  qu'obéir  sans  se  plaindre.  Eh!  Messieurs ,  l'empereur 
Commode  laissait  du  moins  un  fleuret  à  celui  qu'il  combattait  avec  un 
fer  acéré. 

Quelqu'iramodéré  que  soit  le  goût  des  ministres  pour  la  fiscalité ,  elle 
ïie  se  trouve  ici  qu'en  accessoire  :  leur  motif  principal  est  la  crainte  que 
l'opinion  du  peuple  ne  se  prononce  contre  eux ,  lorsque  leurs  actes  sont 
hostiles  envers  lui.  Leur  but,  c'est  la  suppression  de  toute  instruction 
pour  les  classes  peu  fortunées ,  et  pour  tous  la  privation  des  journaux , 
qui  ont  la  coupable  audace  de  critiquer  leurs  opérations  ;  c'est  de  pros- 
crire l'imprimerie  pour  venger  leur  amour-propre  blessé  par  les  sar- 
casmes d'iui  peuple  dont  ils  sont  la  risée  ;  c'est  la  guerre  à  la  civilisation 
et  à  l'intelligence  ;  c'est  le  dessein  de  ramener  par  l'ignorance  aux  siè- 
cles de  servitude. 

Admirez ,  Messieurs ,  cette  loi  d'amour  et  de  justice  qtii  ruine  la  veuve 
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et  déshérite  l'orplielln  ,  qui  détruit  les  contrats,  induit  à  l'escroquerie, 
consacre  le  vol  et  assimile  la  négligence  à  la  complicité.  Mais  si  la  né- 
gligence est  un  crime  ,  pourquoi  ne  pas  rendre  l'aimurier ,  le  fourbis- 
seur  responsables  des  assassinats;  le  pharmacien,  le  droguiste  ,  desein* 
poisonnemens  ;  le  pilote,  des  naufrages  ■' Comme  l'imprimeur,  ils  ne 
sont  pas  complices,  mais  comme  lui  ils  sont  coupables  de  négligence  , 
ils  ne  se  sont  point  assurés  de  la  probité  de  ceux  à  qui  ils  vendaient 
des  armes  qui  détruisent  plus  qu'elles  ne  protègent,  du  poison  qui  donne 
la  mort  comme  il  rappelle  à  la  vie.  Il  est  peu  d'arts  sans  inconvéniens, 
peu  d'industries  sans  dangers.  Et  la  parole,  selon  vous,  n'est-elle  pas  le 
plus  dangereux  des  arts?  Hâtez-vous  de  le  proscrire ,  et  vous  aurez  at- 
teint le  sublime  de  l'absolu. 

Vous  voulez  punir  la  négligence  !  Mais  quel  soin ,  quelle  vigilance 
auraient  pu  mettre  à  l'abri  l'imprimeardela  morale  de  l'Evangile?  Quel 
génie  autre  que  celui  d'un  membre  du  parquet  erit  été  assez  vaste  pour 
découvrir  la  sédition  dans  les  ratures  d'un  manuscrit,  le  pernicieux  des 
points  placés  dans  un  couplet?  C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé. 

Bonaparte  aussi  opprima  la  presse ,  mais  il  ne  rendit  pas  l'imprimeur 
responsable  de  l'opinion  de  l'auteur  connu.  Son  abus  d'autoiité  fut  atroce 
et  il  ne  vous  suffit  pas  :  vous  ajoutez  encore  à  sa  tyrannie.  Ainsi  votre 
loi  ressuscite  les  suspects  de  1793,  et  aggrave  le  despotisme  de  l'empire. 

Messieurs ,  arrivé  à  la  fin  de  ma  carrière,  je  ne  serai  pas  le  triste 
téinoin  des  suites  funestes  de  cette  loi  vandale.  En  la  combattant,  je 
ne  suis  donc  mu  que  par  l'intérêt  public.  C'est  lui  qui  vous  ci!e  :  Ga- 
rantissez-nous du  sort  qu'on  nous  destine.  Jetez  les  yeux  sur  l'avenir  ; 
entendez  vos  enfans  maudire  la  mémoiie  de  leurs  pères  ;  voyez-les  se 
débattre  dans  les  fers  qu'ils  devront  à  votre  faiblesse,  et  tout  hasarder 
pour  les  rompre  ! 

Mais  pourquoi  vous  parler  de  la  génération  qui  vous  presse ,  quand 
beaucoup  d'entre  vous  ont  encore  un  long  avenir  ?  Vous  les  porterez 
ces  fers ,  vous  gémirez  sous  le  despotisme  ministériel ,  qui  ne  rencon- 
trera plus  d'obstacles.  Et  vous  aussi ,  ministres  imprévoyans ,  et  non 
inamovibles  ! 

En  effet ,  qu'avez-vous  à  lui  opposer?  La  magistrature!  elle  n'a  ni  le 
droit  de  remontiances ,  ni  le  refus  de  l'enregistrement  ;  les  états  pro- 
vinciaux? ils  n'existent  plus;  la  chambre  élective?  les  ministres  vous 
ont  appiis  comment  ils  sauront  s'en  emparer.  En  appellerez-vous  au 
peuple  ?  quelle  confiance ,  quel  intérêt  pourriez-vous  lui  inspirer  après 
l'avoir  trahi  î  Et  l'attendrait-il  cet  appel  ?  Ah  '  croyez  en  l'expérience 
de  Sully  :  (  e  n^  est  point  par  Vem^ic  d'attaquer  que  le  peuple  se  révolte, 
V*  mais  par  l'impatience  de  soujfrir. 

Je  finis  en  disant,  à  l'imitation  de  M.  le  garde  des  sceaux  :  S'il  est 
vrai  que  les  hommes  de  toutes  les  opinions  ,  de  toutes  les  religions,  de 
toutes  les  classes,  ont  également  en  horreur  [a.  ruine  des  familles,  l'in- 
exécution des  contrats,  l'autorisation  légale  du  vol,  l'infidélité  aux 
sermens,  nous  le  dirons  librement ,  Messieurs,  ce  projet  ne  doit  pas 
«tre  seulement  rejeté,  l'accusation  des  ministres  doit  suivre.  Oui, 
Messieurs,  je  les  accuse  de  trahison  pour  avoir,  chaque  année  de  leur 
ministère ,  déchiré  lUie  feuille  de  la  Charte. 
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Discours  deM.  Hcmbert  de  Sesmaisoks. 

Messieurs  ,  je  dois  le  déclarer  en  montant  à  la  tribune,  la  discussion 

«n  est  rendue  à  ce  point  que  je  croyais  devoir  renoncer  à  rhonnenr 

d'être  entendu  par  vous,  mais  j'ai  cru  devoir  reprendre  le  rang  qui 

m'était  assigné  pour  parler,  en  relisant  ces  mots  du  discours  très  remar- 

3uable  prononcé  dans  la  séance  d'hier.  Il  a  été  dit ,  en  parlant  des  actes 
u  gouvernement  :  aucune  woix ,  hors  celle  cjuHl  paie  ,  ne  s^ élève  pour 
sa  défense.  C^  est  parce  qu  une  faiseur  universelle  accueille  cette  critique 
et  ouvre  à  ceux  qui  se  chargent  de  l'exercer ,  la  voie  de  la  Jortune  et 
de  la  réputation.  La  voie  de  la  fortune ,  Messieurs  !  la  critique  que  l'on 
exerce  est  la  voie  de  la  fortune  !  On  le  dit  à  cette  tribune,  et  c'est  en  ac- 
cusant gratuitement  ses  adversaires  d'infamie  qu'on  ouvre  un  si  vaste 
champ  aux  récriminations  non  mieux  fondées,  disons-le  franchement, 
que  les  accusations  ! 

Nul  Français ,  Messieurs ,  ne  peut  rechercher  ces  jeux  déshonorans 
de  la  fortune:  ils  sont  hors  de  nos  mœurs,  disons  le  hautement;  et 
que  chacun ,  se  servant  d'armes  plus  courtoises ,  vienne  défendre  ou 
combattre  ses  adversaires.  Je  monte  donc  à  la  tribune ,  Messieurs ,  et  je 
viens  accuser  la  licence  de  la  presse  d'être  l'auteur  de  tous  nos  maux. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  la  plus  importante  de  toutes 
celles  qui  peuvent  être  présentées  à  la  discussion.  Elle  entraîne ,  sui- 
vant nous ,  la  conservation  ou  la  destruction  de  la  société  tout  entière. 
Il  s'agit  d'être  ou  de  n'être  pas.  C'est  avec  la  conscience  de  la  nécessité 
d'une  forte  loi  de  répression  de  la  presse ,  que  je  m'attache  à  prouver 
cette  inévitable  nécessité. 

L'orateur  déclare  que  sa  qualité  de  député  breton  répond  de  son  at- 
tachement aux  libertés  de  son  pays ,  mais  qu'il  a  le  despotisme  en  hor- 
reur ,  et  surtout  celui  des  rhéteurs.  Il  croit  à  la  nécessité  de  savoir  ; 
mais  peut-on  dire  qu'un  savant ,  parce  qu'il  est  savant ,  possède  la  science 
de  régir  les  empires?  Use  plaît  à  rendre  hommage  à  la  littérature  ,  aux 
hommes  de  génie  -,  mais  il  est  loin  de  placer,  dit-il ,  dans  ces  nobles 
rangs  tous  ceux  qui  se  mêlent  d'écrire  sur  la  politique. 

Personne  ne  niera  qu'un  malaise  général  existe.  L'orateur  en  trouve 
les  causes  dans  l'ambition  qui  travaille  toutes  les  classes ,  dans  l'insa- 
tiable besoin  d'argent  qui  domine  la  société.  Eh  bien!  ces  causes  de 
malaise  sont  produites  elles-mêmes  par  la  licence  de  la  presse ,  qui  s'a- 
dresse à  l'amour  de  l'or  comme  à  l'ambition,  et  fait  fermenter  tous  les 
sentim?îis  que  ces  passions  font  naître. 

L'orateur  reconnaît ,  d'après  la  Charte,  que  la  liberté  de  la  presse  est 
une  loi  de  l'Etat,  une  indispensable  conséquence  du  gouvernement  i-e- 
présentatif.  Mais  c'est  un  présent  qu'il  faut  repousser  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  mettre  un  frein  à  cette  liberté. 

En  vain  on  dit  que  le  mal  porte  son  remède  avec  lui.  Messieurs ,  c'est 
à  l'abri  de  la  liberté  de  la  presse  que  parut  le  Conservateur  ;  il  professa 
les  saines  doctrines  ;  il  rallia,  consola,  soutint  l'espoir  des  royalistes  ; 
il  fut  utile  ,  immensément  utile  au  pays  ,  et  le  sauva  dans  le  moment. 
Mais  un  autre  ouvrage  paraissait  alors  ;  le  mal  se  gagne  et  non  pas  la 
santé  ;  on  pervertit  bien  plus  que  l'on  ne  convertit.  Les  sophismes  de 
cet  autre  journal  ont  été  plus  féconds  que  les  saines  doctrines  du  Con- 
servateur. Celui-ci  guérit  alors  le  présent  ;  l'autre  attaqua  l'avenir. 
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Que  fait-on  maintenant?  La  religion  catholicpie,  protectrice  âen 
TOOnarcbies ,  peut  contenir  les  peuples  dans  le  devoir  :  c'est  elle  qui 


taque ,  et  dans  ses  cérémonies ,  et  dans  ses  doctrines ,  et  dans  le  sacer- 
doce. On  déguise  la  haine  pour  tous  en  la  cachant  sous  des  de'nomina- 
tions  particulières,  sous  des  noms  de  convention ,  qui  ne  sont  que  des 
mots  d'ordre.  La  religion  de  nos  pères  nous  dit:  Rendez  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu,  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  comme  on  ne  veut  recon- 
naître ni  Dieu ,  ni  César ,  on  fait  un  affreux  prosélytisme  d'athéisme 
et  de  mépris  pour  César. 

Messieurs ,  dit  l'orateur  en  terminant ,  la  loî  sera-t-elle  suffisante  ? 
Je  le  souhaite  bien  plus  que  je  ne  l'espère.  Vieilli  dans  des  idées  su- 
rannées peut-être,  ce  n'est  pas  dans  cet  ordre  de  choses  que  je  trouve- 
rais une  positive  efficacité  ;  mais  celte  loi  peut  être  un  remède  pourtant, 
et  dès-lors  je  crois  devoir  voter  en  sa  faveur. 

Discours  de  M.  Ferdinand  de  Berthïer. 

M.  de  Bcrthier  établit  d'abord  que  les  lois  préventives ,  en  matière  de 
liberté  de  la  pressa ,  sont  repoussées  par  la  charte  et  ne  peuvent  se 
concilier  qu'avec  les  gouvernemens  absolus  ;  que  les  lois  répressives  sont 
les  seules  qui  conviennent  à  un  gouvernement  constitutionnel. 

Je  n'osa  décider ,  continue  l'orateur ,  si  les  lois  actuelles  sont  suffi- 
santes, ou  si  l'usage  qu'en  a  voulu  faire  le  ministère  ne  les  a  pas 
paralysées.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  toutes  les  lois  sont  insuffi- 
santes quand  elles  sont  destinées  à  soutenir  le  pouvoir  de  tel  ou  tel , 
et  quand  ce  pouvoir  se  montre  inhabile  et  passionné. 

Ici  l'orateur  raj>pelle  les  procès  faits  à  la  Quotidienne ,  à  l'arche- 
vêque de  Toulouse ,  et  à  V Aristarquc  ;  procès  intentés ,  dit-il ,  non 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie ,  mais  dans  des  intérêts  privés  et  minis- 
tériels. Lors  du  procès  en  tendance  contre  le  Constitutionnel  et  le 
Courrier  français ,  on  s'étonna  ,  dit-il ,  de  voir  reproduire  dans  l'accu- 
sation des  articles  publiés  depuis  quinze  ou  dix-huit  mois.  On  se  disait 
que  si  ces  articles  étaient  réellement  dangereux  ,  on  aurait  dû  les 
attaquerplus  tôt, et  le  pouvoir  paraissait  coupable  ou  de  faiblesse  ou 
d'une  sorte  de  déloyauté.  De  tous  ces  faits  et  de  beaucoup  d'autres,  on  a 
conclu  que  le  ministère  désirait  peu  une  condamnation ,  et  voulait  se 
fortifier  d'une  absolution  pour  présenter  jïIus  tard  un  projet  de  loi. 
Cette  opinion  était  erronée  sans  doute  ;  mais  on  put  dire  que  le 
ministère  avait  manqué  de  prudence  et  d'habileté. 

La  loi  qu'on  vous  apporte  est  moins  une  loi  de  la  presse  qu'une 
loi  de  finances  ;  une  loi  toute  matérielle ,  qui  frappe  également  le  bien 
et  le  mal.  Il  en  résultera  l'extinction  de  la  plupart  des  journaux.  Elle 
ne  laissera  survivre  que  ceux  dont  le  gouvernement  voudra  bien  faire 
les  frais ,  et  un  ou  deux  auties  en  possession  de  la  faveur  publique. 
Croyez-vous  que  la  monarchie  et  la  religion  y  gagneront  beaucoup  ? 

Sans  doute  un  malaise  général  existe  ;  mais  au  lieu  de  remonter  à  la 
source  du  mal,  au  lieu  d'examiner  s'il  ne  faut  pas  l'îfttribuer  aux  actes 
*lu  pouvoir,   on  trouve  plus  commode  d'en  accuser  ceux  qui  les  cri- 
tiquent. 
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tiquent.  J'ai  entendu  parler  avec  mépris  des  journaux  çt  de  leurs 
rédacteurs.  Messieurs ,  le  mépris  est  injuste  en  général ,  et  à  cette 
tribune  il  devient  même  oubli  des  convenances  (  mouvement  )  ;  car  s'il 
n'est  jamais  permis  d'injurier  une  classe  de  citoyens,  il  y  a  plus  d'incon- 
venance et  d'injustice  encore  à  le  faire  lorsqu'on  est  soi-même  invulné- 
rable (nombreuses  marques  d'approbation  mêlées  de  rumeurs),  et 
lorsque  ces  inculpations  portent  sur  des  hommes  distingués  par  leur 
talent ,  par  leurs  connaissances ,  dont  plusieurs  même  ont  donné  des 
preuves  de  dévoùment  à  leur  pays.  Avez-vous  donc  oublié  que  les 
Chateaubriand,  les  Eonald  ont  aussi  été  journalistes,  et  que  les  collec- 
tions de  leurs  articles  forment  des  ouvrages  que  vous  placez  dans  vos 
bibliothèques?  Avez-vous  perdu  la  mémoire  des  services  que  les  journa- 
listes ont  rendus  pendant  la  révolution ,  et  deux  d'entr'eux  n'ort-ils  pas 
scellé  de  leur  sang  la  cause  de  la  monarchie? 

M.  de  Berthier,  en  terminant,  déclare  que  la  loi  est  inadmissible.  La 
commission  ,  dit-il ,  en  a  jugé  ainsi  :  Plusieurs  de  ses  amenderaens  pré- 
sentent des  avantages  que  son  honorable  rapporteur  a  développés  dans 
un  rapport  qui  a  obtenu  l'approbation  générale.  Les  ministres  eux- 
mêmes  ,  aprcs  avoir  annoncé  qu'ils  combattaient  tous  les  amenx^emens , 
ont  déclaré  hier  qu'ils  seraient  heureux  d'obtenir  du  roi  l'autorisation, 
d'en  consentir  plusieurs.  Ainsi  la  commission  et  les  auteurs  mêmes  du 
projet  en  reconnaissent  les  imperfections ,  et  dès-lors  je  crois  nécessaire 
de  le  repousser. 

Discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Messieurs ,  au  point  où  la  discussion  qui  vous  occupe  est  parvenue, 
mon  plus  grand  embarras  peut-être  sera  de  retrouver,  au  milieu  des 
suppositions  ,  des  exagérations  et  des  accusations  de  nos  adversaires  , 
la  véritable  question  qu'il  convient  d'examiner  et  de  résoudre.  La 
chercherai-je ,  à  l'exemple  d'un  orateur ,  dans  la  domination  que  le 
ministère  prétend  établir,  ou  bien,  comme  le  voulait  un  autre  orateur, 
dans  la  domination  que  le  ministère  subit?  la  chercherai-je,  comme 
un  troisième  orateur  l'exigeait ,  dans  je  ne  sais  quel  dessein  d'abaisser 
la  magistrature ,  dont  on  propose  cependant  de  maintenir  et  même 
d'étendre  la  juridiction?  la  chercherai-je  dans  les  rapports  ,  la  ba- 
/  lance  et  la  rivalité  des  pouvoirs ,  ou  dans  les  coups  d'état ,  leurs  périls 
et  leurs  conséquences;  dans  ces  discussions,  en  un  mot,  pleines  d'in- 
sinuations sinistres  et  mystérieuses,  dont  quelques  orateurs  ont  jugé  à 
propos  dorner  ou  d'embarrasser  cette  discussion  ? 

Non,  Messieurs,  je  prétends  aller  moins  haut  et  moins  loin.  Je 
craindrais  (  que  ces  orateurs  me  le  pardonnent) ,  je  craindrais  ,  en  sui- 
vant leurs  traces,  de  raisonner  sans  utilité  et  peut-être  sans  effet. 
J'aime  mieux  me  proposer  une  question  naturelle  et  simple,  dont 
l'examen  peut  influer  sur  le  résultat  de  la  discussion. 

Toute  loi  tend  à  répondre  à  un  besoin  de  la  société  ;  une  loi  ne'- 
cessaire  peut  être  mal  faite ,  une  loi  bien  faite  peut  n'être  pas  néces- 
saire ;  sans  une  nécessité  qui  la  commande ,  peu  importe  ce  que  se- 
raient les  dispositions  d'une  loi.  Cette  nécessité  est  donc  la  première 
et  la  plus  importante  question  entre  toutes  celles  qui  se  présentent. 

C'est  à  cet  examen  que  je  consacrerai  et  que  je  bornerai  ce  discours.. 
Il*"  PARTIE.  16 
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Je  le  ptiis  J'autant  mieux ,  que  vos  délibérations  étant  sagement  di- 
visées entre  l'ensemble  d\ui  projet  et  les  articles  qui  le  composent . 
la  discussion  générale  est  libre  de  ne  point  entrer  dans  trop  de  détails. 
Je  trouverai  dans  cette  méthode  un  autre  avantage  auquel  je  dois 
mettre  beaucoup  de  prix  5  car,  n'ayant  jamais,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
cessé  d'être  d'accord  avec  votre  commission  sur  les  principes  mêmes 
du  projet ,  et  ne  difTérant  que  sur  quelques  points  ,  qui  d'ailleurs  tien- 
nent moins  au  fond  des  choses  qu'aux  formes  de  l'application ,  cette 
communauté  d'opinion  sera  plus  sensible ,  grâce  à  une  discussion  qui 
ne  portera  que  sur  ces  principes. 

One  loi  sur  la  presse  est-elle  nécessaire?  Oui,  sans  doute,  si  les 
hommes  les  mieux  informés,  les  plus  éclairés,  l'attestent;  si  l'insuffi- 
sance de  la  législation  actuelle  le  prouve  ;  si  les  besoins  du  pays  le  font 
sentir  chaque  jour  davantage. 

Que  pensent  à  cet  égard  les  hommes  les  plus  graves ,  les  pères  de 
famille  ,  les  propriétaires  de  terres,  les  plus  notables  habitans  des  pro- 
vinces ,  en  un  mot  tous  les  hommes  importans  par  leur  position ,  par 
leur  expérience,  par  leurs  lumières? 

Ce  qu'ils  pensent  ?  je  le  demanderai  d'abord  à  vous-mêmes  ,  Mes- 
sieurs, et  il  sutîit ,  pour  le  montrer,  de  rappeler  cet  acte  mémorable  , 
où  vous  avez  demandé  au  trône  que  les  libertés  publiques  fussent  dé- 
fendues contre  une  licence  ellVénée. 

Nous  le  demanderons  ensuite  à  vos  conseils  généraux  :  nous  ci- 
terons les  vœux  qu'ils  ont  uniformément,  librement,  spontanément 
expiimés  ;  nous  citerons  ,  entr'autres  ,  ce  conseil  général  dont  fait 
partie  l'honorable  rapporteur  de  votre  honorable  commission,  et  qui, 
])lus  à  portée  qu'aucun  autre  d'apprécier  les  maux  incalculables  pro- 
duits ,  particulièrement  dans  la  capitale,  par  la  licence  de  la  presse, 
par  les  petits  écrits  surtout,  a  appelé  sur  ce  sujet  toute  l'attention  du 
gouvernement. 

D'autres  conseils  sjénéraux,  tels  que  celui  du  Rhône,  ont  demandé 
à  quoi  servirait  d'avoir  terrassé  la  révolution  ,  si  on  méconnaît  les 
<;auses  de  nos  mallieurs  et  si  ou  souffre  qu'elles  se  perpétuent. 

D'autres,  tels  que  celui  du  Nord,  ont  renouvelé,  avec  de  vive.s 
instances  ,  le  vœu  exprimé  dans  une  de  ses  se.ssions  antérieures  pour 
la  répression  des  excès  de  la  presse ,  et  ont  réclamé  à  cet  égard  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement. 

D'autres ,  tels  que  celui  de  la  Côte-d'Or,  s'écrient  :  Quel  rang  as- 
signerons-nous à  cette  foule  de  pamphlétaires  et  de  folliculaires  qui 
ne  l'espectent  plus  rien'*  Des  plaintes  générales  s^élèvent  contre  ces 
excès  ,  et  le  gouvernement  est  supplié  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  de  concilier  la  liberté  avec  la  répression  de  la  licence. 

Que  veulent  dire ,  Messieurs  ,  ces  manifestations  uniformes ,  ce  lan- 
gage commun  tenu  presqu'universellement  par  vos  conseils  généraux  ' 
Je  sais  bien  que,  pour  quelqu  s-uns  de  nos  adversaires  ,  cette  au- 
torité est  de  fort  peu  de  poids.  Comment  en  serait-il  autrement ,  puis- 
qu'ils ne  respectent  pas  même  la  loi  ?  Mais ,  malgré  toutes  les  supposi- 
tions, l'opinion  des  hommes  les  plus  éclairés,  les  mieux  informés  ,  les 
plus  indépendans  (  rumeurs  à  gauche  ),  cette  opinion  ,  Messieurs  ,  est 
dû  nature,  certes,  à  méiiter  quelque  crédit. 
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Je  m'adresserai  aussi  aux  magistrats ,  non  à  quelques-uns  ,  mais  à 
tous ,  aux  magistrats  de  tous  les  ordres ,  de  tous  les  rangs  ,  de  tous  les 
lieux  ,  et, ils  nous  diront  ce  que  je  répéterai  après  eux  :  la  liberté  est 
nécessaire,  la  licence  est  intolérable  :  chaque  jour  elle  fait  de  nouveaux 
progrès ,  elle  menace  tout ,  elle  perdrait  tout. 

Car,  Messieurs  ,  pour  ne  parler  que  des  magistrats  qui  siègent  dans 
les  tribunaux ,  ils  ne  sont  pas  tels  que  l'a  dit  hier  un  orateur  qui  fut 
mon  ami.  (Mouvement).  Ils  désavouent,  ils  repoussent  les  étranges 
apologies  avec  lesquelles  on  cherche  à  justifier  ce  qui  serait  l'oubli  de 
leurs  devoirs  ;  ils  ne  se  laissent  pas  entraîner  par  l'appât  d'une  vaine 
popularité  (bravos  au  centre);  ils  ne  refusent  la  justice  ni  à  ceux  qu'ils 
aiment ,  ni  à  ceux  qu'ils  blâment  ;  ils  savent  ce  qui  arrive  quand  la 
politique  des  peuples  conduit  la  magistrature  à  condamner  la  politique 
des  rois  5  ils  ne  prennent  conseil  ni  des  clameurs  d'une  multitude  in- 
sensée, ni  de  l'hypocrisie  de  ceux  qui  la  séduisent  et  l'égarent.  Ils 
prennent  dans  la  loi  seule  la  règle  immuable  de  leurs  sentimens  et  de 
leurs  arrêts ,  et  cette  loi ,  elle  leur  est  tracée ,  depuis  deux  mille  ans , 
dans  ces  belles  paroles  dont  nos  adversaires  pourraient  aussi  profiter  : 
Vanœ  voces  populi  non  audiendœ  quandb....  (  La  voix  de  M.  le  garde 
des  sceaux  ne  peut  plus  être  entendue ,  la  fin  de  cette  citation  étant  ac- 
cueillie par  les  vifs  applaudissemens  du  centre.  ) 

J'en  ai  dit  assez  ,  Messieurs,  sur  les  témoignages  qui  prouvent  qu'une 
loi  nouvelle  est  nécessaire.  Venons  maintenant  à  la  législation  actuelle. 
A  une  époque  où  on  se  permet  sans  scrupule  les  faussetés  les  plus 
manifestes ,  sans  doute  il  est  permis  aussi  d'insister  sur  la  vérité.  Un 
libelle  paraît  ;  les  exemplaires  se  répandent  :  ce  n'est  qu'après  un  délai 
de  vingt ,  de  trente  jours,  que  l'attention  de  l'autorité  est  éveillée.  La 
distribution  est  faite  ;  que  saisira-t-oiï?  ce  qui  reste ,  ce  que  le  libraire 
aura  dédaigné  de  soustraire  aux  recherches  de  l'autorité  ,  ce  qu'une 
spéculation,  ce  que  l'intérêt  de  son  commerce  lui  aura  fait  garder. 
Dix ,  vingt  exemplaires  sont  saisis,  et  il  faut  se  réjouir  quand  on  en 
trouve  encore  ce  nombre.  L'auteur  est  poursuivi ,  condamné  ;  mais  à 
quelle  époque?  l'édition  a  circulé  au  loin  et  sans  obstacle.  Du  moins  le 
mal  sera  puni  s'il  n'a  pu  être  empêché.  Non,  Messieurs,  l'auteur 
(  car  qui  consent  à  composer  des  libelles?  )  ,  l'auteur  est  un  écrivain 
obscur,  inconnu ,  peut-être  un  malheureux  que  le  besoin  condamne  à 
vivre  du  mal  fait  à  autrui.  Vous  n'avez  que  de  frivoles  menaces  pour 
ceux  dont  la  condamnation  serait  remarquée  et  ferait  exemple.  Ce 
n'est  pas  la  faute  du  juge  qui  a  fait  tout  ce  que  la  loi  prescrit;  c'est 
donc  la  faute  de  la  loi  elle-même. 

Que  sera-ce  du  libelle  successif  et  périodique?  La  propriété  de 
l'entreprise  est  divisée  à  l'infini  ;  que  peuvent  craindre  tant  de  pro- 
priétaires, pour  qui  la  perte  même  du  gage  serait  peu  importante?  Ils 
ne  sont  pas  atteints  eux-mêmes  ,  grâce  à  leur  éditeur-responsable.  Ici 
le  juge  a  fait  encore  tout  ce  qu'il  a  pu  :  c'est  donc  la  loi  qui  est  insufii- 
sante.  Venons  à  Tarticle  de  la  diffamation.  Les  adversaires  mêmes  du 
projet  disent  que  c'est  un  crime  plutôt  encore  qu'un  défit.  La  légis- 
lation présente  sufiit-elle  pour  préserver  la  société  d'un  pareil  fléau  ? 
Ouvrez  les  yeux  et  jugez.  Vous  avez  voulu  que  ses  victimes  fussent  les 
seules  que  le  ministère  protecteur  de  la  société  ne  pût  spontanément 
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protéger.  Il  falit  qu'elles  se  défendent  elles-mêm es  ;  mais,  en  paml  cas, 
c'est  l'honneur  même  qui  défend  de  venger  l'honneur. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  législation  est  défectueuse  au 
moins  sur  quatre  points.  Qu'en  conclure?  sinon  qu'une  nouvelle  loi  est 
nécessaire.  Mais,  a-t-on  dit,  si  cette  nécessité  existe,  voulait-elle  aussi 
la  prévention ,  une  monstrueuse  rétroactivité ,  l'autorisation  du  dol  et 
de  la  fraude  ? 

Où  en  sommes^nous.  Messieurs,  si  l'on  pense  qu'une  pareille  sub- 
version de  tous  les  principes ,  de  toutes  les  règles ,  puisse  entrer  dans 
la  pensée  du  législateur?  ou  bien  suflît-il  qu'un  honnête  homme  de- 
vienne minfstre  pour  qu'il  cesse  d'être  injuste  de  l'accuser  de  violei- 
ou  d'ignorer  les  lois  de  son  pays? 

La  prévention!  comment  l'entendez- vous?  Est-ce  qu'il  y  a  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  dont  le  débit  constitue  la  publication  ? 
Voulez-vous  que  toute  l'édition  soit  épuisée  pour  qu'il  y  ait  délit?  la 
di.stribution  fait  le  délit.  Moins  elle  sera  nombreuse,  moins  grand  sera 
le  dommage.  La  meilleure  loi  sera  dans  celle  qui  arrêtera  le  plus  tôt  la 
publication.  Si  elle  la  devançait,  elle  serait  accusabl<?  ;  si  elle  la  suit,  il 
n'y  a  que  répression.  Plus  elle  la  suivra  de  près  ,  et  mieux  sa  destina- 
tion sera  remplie. 

Qui  l'aurait  prévu?  parce  que  la  loi  veut  prévenir  le  dol ,  on  l'accuse 
de  dol.  Il  faudrait ,  pour  désarmer  ces  censeurs  rigides ,  qu'elle  se 
rendît  complice  de  stipulations  et  de  mensonges  ;  il  faudrait  que  la  loi 
fût  assez  inconséquente,  assez  naïve,  pour  armer  contre  elle  les  tribu- 
naux. 

Ainsi,  la  loi  prohibe  certains' jeux,  certains  paris,  l'usure,  la  con- 
trebande, et  elle  maintiendrait  l'exécution  des  contrats  auxquels  ces 
infractions  peuvent  donner  lieu!  (Bravos  au  centre.  )  Non,  la  loi  n'est 
pas  ainsi  faite  ;  elle  annuité  tous  les  actes  destinés  à  l'éluder.  C'est  ce 
principe  qui  s'est  glissé  jusque  dans  les  discours  mêmes  de  nos  ad- 
versaires ,  quand  ils  ont  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  droit  contre  le  droit. 
Que  veut  dire  cette  maxime ,  sinon  que  rien  ne  peut  rien  contre  la 
loi  ^  qu'elle  est  toujours  stable  et  la  même ,  malgré  les  artifices  de  l'in- 
térêt particulier?  Bossuet  a  dit  ces  paroles  que  vous  avez  citées  ;  nous 
ne  disons  pas  autre  chose.  Pas  de  droit  particulier,  pas  de  privilèges  , 
pas  de  moyen  d'échapper  à  la  loi. 

Il  n'y  a  pas,  dites-vous,  de  nécessités  pour  la  justice.  Plût  à  Dieu 
qu'il  en  fût  ainsi  !  Il  y  a  au  moins  des  nécessités  jiour  la  justice;  il  y  a 
des  mesures,  quelquefois  gênantes,  quelquefois  rigoureuses  ,  et  que 
la  justice  autorise ,  parce  qu'elles  sont  nécessaires  ;  des  règles  ,  con- 
traires peut-être  à  la  liberté  naturelle ,  établies  par  les  besoins  de  l.n 
liberté  civile. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  but  est  juste  et  si  les  moyens  sont 
nécessaires.  Est-il  juste  que  la  peine  soit  ramenée  sur  le  coupable? 
vous  en  convenez;  est-il  juste  que  le  propriétaire  soit  atteint  au  lieu 
de  l'éditeur-responsable  ?  vous  en  convenez;  est-il  juste  qu'il  y  ait  des 
propriétaires  véritables  au  lieu  de  propriétaires  supposés  et  de  cou- 
pables de  convention  ?  vous  en  convenez.  Or,  comment  assurerez-vous 
ces  mesures  de  justice,  sinon  en  prévenant  les  fraudes  qui  cherche- 
raient à  les  éluder  ? 
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Mais,  dites-vous  .  pourquoi  la  rétroactivité  '  Messieurs ,  le  principe 
de  la  non  rétroactivité  n'est  pas  tel  que  quelques  orateurs  l'ont  dit. 
Toutes  les  lois  doivent  respecter  les  faits  consommés  avant  leur  pro- 
mulgation ,  les  pertes  souffertes  ,  les  gains  obtenus ,  les  successions 
ouvertes.  Mais  les  lois  qui  règlent  certaines  industries,  certaines  pro- 
fessions ,  les  réglemens  du  commerce  ,  du  notariat ,  de  la  pharmacie  , 
de  l'imprimerie  même  et  de  la  librairie ,  tout  en  respectant  les  faits 
accomplis ,  n'en  soumettent  pas  moins  les  personnes  qu'ils  concernent, 
du  jour  de  leur  publication.  Eu  effet ,  autrement  à  quoi  bon  ces  lois  ? 
quel  fruit  recueillerait-on  d'une  législation  applicable  seulement  aux 
journalistes  à  venir  ? 

On  insiste,  et  l'on  accuse  rétablissement  de  cette  responsabilité 
vague  et  toutefois  menaçante,  dont  personne  ne  s'était  encore  avisé. 
J'avais  bien  soupçonné  ,  au  ton  dédaigneux  et  presqu'insultant  avec 
lequel  on  a  traité  cette  disposition ,  qu'on  en  nttiibuait  l'honneur  à 
ces  hommes  connus  ou  inconnus  ,  faibles  et  médiocres  ,  qui  pourtant 
visent  à  la  tyrannie.  Elle  ajipartient  à  un  homme  dont  vous  honorez 
la  mémoire ,  et  à  qui  vous  avez  élevé  des  statues ,  à  un  homme  qui 
lut  partisan  ,  non  de  la  tyrannie,  mais  de  la  liberté,  qui  la  servit  tou- 
jours ,  peut-être  avec  trop  de  zèle ,  et  qui  s'en  est  amèrement  repenti. 
Cet  homme,  c'est  M.  de  Malesherbes.  (Mouvement  marqué.  ) 

Ici  M.  de  Peyronnet  cite  des  paroles  de  M.  de  Malesherbes,  expri- 
mant une  opinion  et  un  vœu  conformes  à  la  disposition  du  projet  re- 
lative aux  imprimeurs  et  aux  libraires.  ',/ 

Mais,  Messieurs ,  ajoute  le  ministre ,  la  loi  proposée  convient-elle 
au  temps  où  nous  sommes?  Existe-t-il  des  symptômes  d'un  mal  dan- 
gereux ?  Les  faits  sont  là  ;  j'ai  déjà  cité  de  puissans  témoignages.  Ces 
faits  sont'ils  nouveaux  et  indifférens  ?  Reportez -vous  en  arrière,  et 
voyez  ce  qu'ils  ont  produit.  ^  oulez-vous  que  les  mêmes  résultats  se 
reproduisent?  prêtez  l'oreille  aux  discours  de  vos  écrivains  politiques, 
de  quelques-uns  d'entr'eux  du  moins.  C'est  leur  influence  qui  doit  tout 
régler  ;  la  religion  ne  doit  être  tolérée  qu'autant  que  cela  leur  plaît  ; 
le  peuple  n'aimera  le  gouvernement  que  s'ils  le  lui  permettent  j  la 
vérité  ne  sera  vraie  que  si  cela  leur  convient.  Aucun  d'eux  ne  manque 
de  lumières  ni  de  génie  ;  nul  de  leurs  adversaires  n'a  d'expérieiîce  et 
de  jugement. 

•    M.   de   Castelbajac ,   vivement  :  Bravo  !  —  Plusieurs  voix  bravo  ! 
bravo  ! 

Yous  avez  vu ,  Messieurs  ,  continue  M.  le  garde  des  sceaux ,  une 
époque  qui  avait  aussi,  sous  ce  rapport  du  moins ,  quelque  ressem- 
blance avec  celle-ci.  On  écrivait  beaucoup  dans  ce  temps ,  et  les 
journalistes  affectaient,  comme  aujourd'hui ,  une  grande  influence  et 
même  une  sorte  de  domination.  Cette  prétention ,  Messieurs ,  fut  jugée 
avec  beaucoup  de  sévérité,  je  n'oserais  dire  d'exactitude,  par  un  autre 
écrivain  qui  m'écoute  peut-être,  et  qui  ne  démentira  pas  ce  langage  , 
car  il  n'en  change  jamais.  (  On  rit.  )  «  Ces  journaux  calomniateias 
(  c'est  l'écrivain  qui  les  traite  ainsi)  veulent  établir  leur  magistrature 
sur  un  peuple  vainqueur  de  toute  la  terre.  Cette  magistrature  est  Ip 
contraire  du  gouvernement  des  meilleurs  :  c'est  le  gouvernement  des 
plus.  ...  » 
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M.  le  garde  des  sceaux,  s'arrêtant  :  Je  n'ose,  Messieurs ,  prononcer 
le  mot. 

Puis  il  continue  la  lecture  :  «  On  a  vu  des  nations  écrasées  par  la 
force;  d'autres  furent  trompées  par  la  superstition.  Aucune  société 
encore  n'avait  choisi  pour  guides  des  hommes  quelle  accablait  elle- 
même  de  sa » 

M.  de  Peyronnet,  s'arrêtant  de  nouveau  :  Je  crains  encore  de  pour- 
suivre. (Quelques  murmures.  )  Il  reprend  la  lecture  :  «  Ce  n'est  ni  du 
fond  du  sanctuaii-e ,  ni  du  haut  du  trône  qu'ils  l'aveuglent  ou  qu'ils 
l'asservissent;  c'est  du  sein  du  mépris  qu'ils  la  corrompent ,  la  dé- 
gradent; c'est  du  sein » 

M.  le  garde  des  sceaux ,  faisant  une  troisième  réticence  :  Mais , 
Messieurs  ,  il  est  impossible  que  j'achève....  (Grand  nombre  de  voix  : 
Oh!  oh!  ) 

MM.  Dupont  (  de  l'Eure  ) ,  Benjamin  Constant  et  autres  :  Dites  î 
dites  ! 

M.  de  Peyronnet ,  continuant  sa  réticence  :  L'énergie  du  peintre 
me  trouble  et  m'effraie ,  et  je  ne  sais  plus  moi-même  si  je  ne  dois  pas 
l'accuser  d'injustice  et  d'exagération. 

M.  Benjamin  Constant  se  levant  :  Je  n'ai  parlé  que  des  journaux  ca- 
lomniateurs. 

M.  de  Peyronnet  :  Ce  sont  ceux  que  le  projet  a  pour  but  d'atteindre. 

Plusieurs  voix  à  la  fois  :  Tous  !  tous  ! 

Lorsque  le  silence  e.'.|  rétabli ,  le  ministre  continue  la  lecture  de  son 
discours  en  ces  termes  : 

Mais  il  n'y  a  pas  du  moins  d'exagération  à  vous  dire  que  le  joug  des 
diffamations  des  sophistes  ne  convient  point  à  une  nation  qui  aime 
l'honneur  et  la  vérité.  Brisez  donc  ce  joug.  Messieurs,  car  on  vous 
l'impose.  Mais  par  quels  moyens  faut-il  le  briser? 

Un  orateur,  se  recueillant  et  s'interrogeant  lui-même ,  demandait  ce 
qu'il  aurait  voulu  faire  si ,  devenu  puissant  à  son  tour  et  ne  pouvant 
plus  souffrir  les  attaques  que  la  presse  aurait  dirigées  contre  lui ,  il  avait 
résolu  d'anéantir  sans  retour  l'imprudente  ennemie  de  sa  domination 
et  de  son  repos.  Et  cet  orateur  ,  dont  l'imagination  est  cependant  in- 
génieuse et  féconde  ,  ne  trouvait  rien  de  mieux ,  rien  de  plus  sûr ,  rien 
de  plus  habile ,  que  le  projet  de  la  loi  dont  vous  discutez  les  dis- 
positions. Pourquoi  ne  consultait  -  il  pas  plutôt  ses  souvenirs?  Le 
passé  lui  aurait  donné  de  meilleurs  enseignemens  sur  cette  matière 
que  le  temps  présent;  il  lui  aurait  montré  la  différence  qu'il  faut  faire 
entre  la  destruction  de  la  presse  et  la  répression  de  la  licence  ;  il  lui 
aurait  épargné  le  sort  de  confondre  une  entreprise  coupable  avec  un 
dessein  légitime. 

Quand  on  voulut ,  dans  un  temps  dont  il  a  vu  de  plus  près  que  moi 
et  condamné  sans  doute  les  événemens ,  imposer  silence  aux  écrivains 
et  aux  dépvités  qui ,  lassés  des  discordes  et  des  malheurs  de  la  France  , 
appelaient  à  grands  cris  le  seul  médiateur  qui  pût  en  borner  la  durée, 
entreprit-on  des  lois ,  Messieurs  ;  se  contenta-t-on  du  dépôt ,  de  la  res- 
ponsabilité civile  et  de  la  poursuite  d'office?  Que  l'orateur  se  recueille 
de  nouveau  et  qu'il  réponde,  ou  ,  s'il  lui  plaît  de  se  taire  ,  interroge:^ 
ces  plages  lointaines  qui  virent  tant  et  de  si  coupables  exilés. 
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Et  moi,  qui  prétends  imiter  ,  ici  du  moins  et  pour  un  instant,  C^ 
l'exemple  que  nous  a  donné  Torateur  ,  je  me  demande  à  mon  tour  ce 
que  je  ferais  si ,  cessant  tout-à-coup  d'être  animé  des  sentimens  qui 
m'oi»t  dirigé ,  grâce  au  ciel ,  dans  tout  le  cours  de  ma  vie,  j'avais  résolu 
de  préparer  et  d'amener  insensiblement  de  nouvelles  agitations  dans 
mon  pays.  Ce  que  je  ferais,  Messieurs,  le  voici  :  TN'osant  d'abord  atta- 
i]uer  ouvertement  le  trône  lui-m'me  ,  j'attaquerais  la  religion  ,  sur  la- 
quelle le  trône  doit  être  appuyé  ;  j'attaquerais  sans  relâche  ses  dogmes , 
ses  doctrines  et  sa  discipline  ;  je  la  représenterais  superstitieuse,  am- 
bitieuse ,  oppressive  j  intolérant  et  persécuteur  pour  elle  seule  ,  je  lui 
reprocherais  sans  cesse  de  manquer  de  tolérance  et  de  charité  ;  je  ral- 
lumerais à  tout  prix  de  vieilles  querelles  qu'on  ne  comprend  plus  (  au 
centre  :  bravo  !  )  ;  j'évoquerais  des  fantômes  pour  émouvoir  les  cons- 
ciences et  pour  diviser  les  esprits  ;  je  blâmerais  tout,  je  contesterais 
tout;  j'inquiéterais  et  tournu^nterais  les  hommes  de  bien  :  si  j'apercevais 
autour  du  trône  des  hommes  éprouvés  par  leur  dévoûment  et  leur  cou- 
rage ,  que  des  services  au  moins  fidèles  recommandassent  à  la  bien- 
veillance du  prince  et  à  l'estime  des  honnêtes  gens ,  je  voudrais  qu'ils 
perdissent  cette  bienveillance  et  cette  estime ,  afin  que  leur  courage 
devînt  au  moins  impuissant.  (Au  centre  :  bravo!  )  Si  je  ne  parvenais 
pas  à  le  fatiguer  et  à  le  faire  fléchir,  je  les  abreuverais  de  dégoûts,  je  les 
accablerais  d'injustices,  je  susciterais  contr'eux  d'infatigables  calom- 
niateurs exeicés  dès  long-temps  au  métier  de  diffamer  et  de  nuire  :  si 
le  pays  était  prospère  ,  je  ne  parlerais  que  de  sa  détresse  ;  si  le  peuple 
avait  de  l'aisance,  je  lui  prouverais  qu'il  est  misérable.  (Au  centre  : 
bravo!  bravo!)  Je  répandrais  avec  profusion  et  persévérance  les  poi- 
sons de  l'impiété ,  de  la  débauche  et  de  l'esprit  de  faction  :  j'instruirais 
le  peuple  à  secouer  le  frein  des  lois  ;  je  lui  enseignerais  à  n'avoir  pour 
son  magistrat  que  de  la  crainte  ,  de  la  défiance  i^t  du  mépris  ;  je  l'amè- 
nerais par  degrés  à  croire  ,  selon  l'étonnante  expression  d'un  autre  ora- 
teur, que  la  résistance  peut  devenir  une  espèce  de  point  d'iionneur. 
(  Au  centre  :  bravo  !  )  Et  quand  j'aurais  fait  tout  cela  ,  Messieurs ,'  que 
vous  en  semble  ,  serait-il  temps  d'arrêter  les  progrès  d'un  pareil  ou- 
vrage ?  Faudrait-il  écouter  toujours  ceux  qui  vous  diraient  :  laissez-le 
faire  et  laissez-le  dire.  Qu'aurai -je  fait  cependant,  si  ce  n'est  ce  que 
voui  voyez  ?  Attendez  donc  ,  si  vous  croyez  que  la  prudence  le  con- 
seille; rejetez  le  remède  ,  si  vous  jugez  que  le  mal  ne  soit  pas  encoie 
assez  grand.  Pour  moi ,  qui  le  crois  dangereux  et  profond  ,  je  vous 
presse  et  je  vous  conjure  de  ne  pas  exposer  le  trône  ,  la  France  et  les 
libertés  elles  mêmes,  aux  malheurs  que  peuvent  amener  de  pareils  dé- 
sordres. (Nouveaux  bravos  sur  les  bancs  ministériels).  ,1  .  •> 
Il  faut  de  la  liberté  sans  doute,  et  il  en  faut  même  beaucoup'i;  ily 
va  du  bonlieur  de  la  France,  de  la  gloire  et  du  bonheur  même  du  roi 
(vive  sensation);  mais  cette  liberté  nécessaire  est  celle  qui  élève 
l'homme ,  qui  vivifie  l'industrie  ,  qui  développe  les  sentimens  généreux 
et  qui  excite  aux  grandes  actions.  S'il  existe  une  autre  liberté,  une  liberté 
qui  se  pare  d'un  nom  qu'elle  usurpe  cl  qu'elle  flétrit  (  bravos  au  centre  ), 
une  liberté  qui  trompe  et  qui  avilisse  ,  qui  poursuive  jusque  dans  le 
cœur  des  peuples  le  principe  de  leur  foi  ,  de  leur  fidélité  cl  de.  leur 
ycrtu  ;  qui  s'exerce  à  donner  aux  choses  les  apparentes  les  pins  fausses 
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et  les  plus  trompeuses  ;  qui  nomme  hardiment  du  nom  de  cruauté  la 
clémence  ;  du  nom  de  tyrannie ,  la  plus  inaltérable  bonté  ;  du  nom  de 
superstition ,  l'amour  du  vrai  Dieu  ;  du  nom  de  misère ,  la  prospérité  j 
du  nom  d'arbitraire  ,  l'exécution  fidèle  et  régulière  des  lois  ;  du  nom 
d'esclavage ,  la  sécurité  la  plus  étendue  dont  on  ait  jamais  joui  dans 
aucun  pays  de  la  terre.  (  Au  centre  :  bravo  !  bravo  !  )  Si  ces  impostures, 
cent  fois  répétées ,  finissent  toujours  par  prendre  la  place  de  la  vé- 
rité ;  si  le  vrai  devient  faux ,  le  vice  vertu ,  la  fidélité  trahison ,  la  cons- 
tance de  l'âme  faiblesse ,  l'amour  de  ses  devoirs  lâcheté  ;  si  les  sen- 
timens  et  les  actions  les  plus  honorables  changent  de  caractère  et  de 
nom ,  suivant  ce  qui  convient  à  ses  intérêts ,  ^  le  dis ,  Messieurs ,  sans 
passion ,  mais  sans  crainte  ,  cette  liberté ,  corruptrice  des  peuples  ,  n'est 
pas  celle  qui  peut  augmenter  leur  bonheur  ;  elle  ne  peut  que  les  con- 
duire à  leur  perte  ;  notre  devoir  est  certainement  de  la  surveiller  et  de 
la  contenir  5  et  c'est  pour  mieux  remplir  ce  devoir  que  nous  vous  de- 
mandons une  loi  contre  les  excès  de  la  presse. 

Je  la  demande  par  les  mêmes  motifs  ,  ou  peu  s'en  faut ,  Messieurs , 
qui  la  faisaient  rejeter  naguère  par  l'un  de  vos  orateurs  j  je  la  demande 
pour  l'honneur  même  des  écrivains  et  des  lettres,  que  la  licence  dé- 
grade et  corrompt;  je  la  demande,  afin  que  de  solennelles  promesses 
.puissent  être  fidèlement  accomplies  ,  et  que  le  roi  puisse  à  la  fois 
maintenir  la  liberté  légale  et  l'ordre  public  ;  je  la  demande  pour  cette 
monarchie  légitime  qu'elle  affermira  jjeut-être  contre  de  coupables 
desseins  :  c'est  le  meilleur  gage  que  je  puisse  lui  donner  aujourd'hui 
d'un  dévoûment  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  et  qui  ne  lui  fut  pas 
inconnu  non  plus  aux  jours  de  l'exil  et  de  l'iiifôrtune.  (  Au  centre  : 
bravo  !  bravo!  très-bien.  ) 

Aces  derniers  mots  ,  les  regards  se  portent  sur  M.  Royer-CoUard. 

La  dernière  partie-  du  discours  lu  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  a 
excité  à  plusieurs  reprises  les  applaudissemens  des  députés  du  centre. 

M.  Benjamin  Constant  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel. (  Rires  et  tumulte.  ) 

M.  Benjamin  Constant  :  Messieurs,  je  ne  monte  point  à  cette  tri- 
bune pour  répondre  à  la  citation  que  vous  a  lue  M.  le  garde  des  sceaux. 
J'y  ai  déjà  répondu  suffisamment  5  mais  je  ne  puis  passer  sous  silence 
l'attaque  bizarre  qu'il  a  commencée  contre  moi,  pour  y  joindre  en- 
suite mille  imputations  qui  ne  peuvent  m'atteindre;  mais  il  les  a 
tellement  amalgamées  dans  son  éloquence  confuse  et  violente  (  mur- 
mures )  ;  cette  éloquence  a  été  tellement  arrangée  ,  qu'il  m'a  placé  dans 
cette  singufière  alternative  ,  que  si  je  parle ,  je  m'entendrai  assurer  par 
lui  que  ce  qu'il  a  dit  ne  me  concerne  pas,  et  que,  si  je  me  taisais, 
on  me  croirait  frappé  de  stupeur  sous  ce  flot  de  paroles  passionnées  , 
dont  il  vient  de  nous  donner  un  exemple  tout  nouveau  dans  cette 
Chambre.  J'ai  donc  pris  la  parole,  non  pour  repousser  des  accusations 
trop  au-dessous  de  moi ,  mais  pour  l'clever  cette  confusion  étrange  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  introduite  dans  son  discours ,  et  qui  l'a  fait 
passer  d'une  attaqtie  contre  moi ,  attaque  que  j'aurais  entendue  avec 
indiiîérence,  à  des  imputationsqui,  ne  pouvant  me  concerner,  semblent 
pourtant  liées  à  cette  attaque. (  M.  lézarde  des  sceaux.  Vous  avez  été 
très-pVéoccupé  si  vousavez;  cru  que  je  vous  appliquais  ce  que  j'ai  dit  ). 
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Je  ne  me  les  applique  pas,  -mais  j'ai  dû  m'élever  contre  voire  discours , 
parce  que, je  le  répète,  vous  avez  tout  accumulé,  entassé,  confondu, 
et  qu'on  aurait  pu  me  croire  attéré  sous  cette  aggression  inattendue  et 
sans  mesure.  Du  reste,  ces  accusations  me  sont  bien  égales  ;  ma  vie 
entière  dépose  contr'elles,  et  j'ai  toujours  défendu  dans  mes  écrits 
comme  à  la  tribune,  la  justice,  la  morale,  la  religion  tolérante  et 
la  liberté. 

Discoui's  de  M.  Hyde  de  Neuville. 

Messieurs ,  il  n'y  a  plus  qu'à  glaner  après  des  orateurs  qui  ont 
sti  moissonner  avec  tant  de  succès.  Ma  tâche  est  difficile  ;  cepen- 
dant je  tâcherai  de  faire  tomber  quelques  vérités  utiles  de  cette  tri- 
bune. La  France  a  soif  de  vérités. 

Messieurs  ,  M.  le  garde  des  sceaux  a  mis  sous  vos  yeux  l'affli- 
geant tableau  de  la  situation  morale  de  la  France.  Il  nous  a  parlé 
d'un  débordement  d'injures,  de  calomnies,  de  diffamations  qui  alar- 
ment ,  outragent  la  foi  religieuse  ,  la  pudeur  publique  ;  il  nous  a  parlé 
de  petits  volumes  impies  ,  de  libelles  séditieux  qui  se  multiplient 
presque  sans  frais  ,  se  donnent ,  se  vendent  presque  indifféremment, 
et  circulent  sans  obstacle  et  sans  terme.  Là  où  le  poison  se  vend, 
se  donne  presque  indifféremment ,  il  y  a  intention  de  corrompre  , 
il  y  a  conspiration  pour  corrompre  5  là  où  le  poison  circule  sans  obs- 
tacle et  sans  terme  ,  il  y  a  déjà  excès  de  corruption.  Où  allons- 
nous  ?  que  deviendrons-nous  ,  et  que  nous  promet  la  génération 
présente  ,  si  M.  le  garde  des  sceaux  est  un  peintre  fidèle  ,  si  son 
imagination  ne  le  trompe  jamais  ,   si  son  jugement  est  infaillible  ? 

Votre  commission  a  entendu  le  cri  de  la  conscience  publique  j 
elle  a  voulu  adoucir  le  tableau  ;  toutefois  celui  qu'elle  vous  pré- 
sente est  encore  bien  sombre;  mais  avant  d'entrer  en  matière,  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  observer  à  M.  le  garde  des  sceaux  ,  aux 
défenseurs  de  sa  loi ,  à  tous  ceux  qui ,  se  créant  des  fimtômes ,  ju- 
gent avec  tant  de  sévérité  la  France  de  Louis  XVIII  et  de  Char- 
les X  ;  qu'il  me  soit  permis  de  leur  faire  observer  que  si ,  avant  d'ac- 
cuser le  présent,  ils  eussent  pris  la  peine  de  revoir  le  passé,  ils  se  fus- 
sent abstenus  sans  doute  de  venir  dire  à  la  France  d'aujourd'hui  ,•  en 
présence  de  la  France  d'autrefois  :  Voilà  ce  cfu'on  n'avait  pas  vu;  voilà 
ce  oui  nous  était  rései^é. 

Ce  qu'on  n'avait  pas  vu,  c'était  une  tendance  aussi  généralement  pro- 
noncée vers  le  bien  ;  cYtait  tren^.e  millions  d'hommes  fatigués  de  ré- 
volutions ,  et  ne  demandant  que  repos  ,  libertés  sages ,  industrie  et 
conjiance.  Ce  qui  nous  était  réservé ,  c'était  d'arriver,  a»)rès  trente  an- 
nées de  pénibles  tourmentes  et  de  douloureuses  épreuves,  à  valoir  mieux 
que  nos  devanciers. 

Oui ,  la  France  d'aujourd'hui  a  expié  dans  le  sang  les  fautes  ,  les 
erreurs ,  les  extravagances  du  dernier  siècl-; ,  et  peut-être  aussi  les 
égaremens  de  quelques-uns  de  ses  accusaî.eurs.  La  France  d'aujour- 
d'hui a  expie  dans  le  sang  ,  les  t  ices  ,  la  corruption  de  la  régence  ,  la 
fausse  philosophie  du  règne  de  Louis  XV ,  la  scandaleuse  irréligion 
qui ,  sous  le  bon ,  le  vertueux  Louis  XVI ,  acheva  la  perte  des  mœurs, 
(ie  que  M.  le  garde  des  sceaivc  vient  de  vous  dire  du  noble  et  infor- 
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tuné  Malesherbes  confirme  ce  que  j'avance.  La  France  d'aujourd'hui , 
égarée  par  le  philosophisiiie  ,  abîmée  par  la  terreur,  humiliée  par  la 
servitude  rachetée  par  la  gloire  ,  régénérée  par  la  restauration ,  vaut 
mieux  que  la  France  d'autrefois. 

Qui  a  lu  l'histoire  ,  qui  a  vu  l'étranger  ,  et  qui  croit  pouvoir  parler 
avec  sa  conscience ,  sait  avec  moi ,  comme  moi ,  ce  que  vaut  la  France 
d'aujourd'hui. 

Un  orateur  dont  je  ne  partage  point  l'opinion  ,  mais  dont  j'estime 
beaucoup  le  talent  et  le  caractère ,  vous  a  dit  hier  (|u'il  y  aurait  du 
courage  à  se  montrer  aujourd'hui  catholique,  apostolique  et  romain, 
si  l'impiété,  qui  est  un  vice,  une  dégradation  de  l'âme,  pouvait  s'allier 
au  courage  qui  en  est  une  vertu  ;  je  dirai  qu'il  y  aurait  presque  une 
sorte  de  courage  à  se  montrer  impie.  Le  philosophisme  a  passé  de 
inode  ,  et  si  la  religion  ,  qui  a  fait  tant  de  progrès  ,  a  paru  se  ralen- 
tir dans  ses  conquêtes ,  c'est  que  trop  souvent  la  fausse  piété  et  l'hy- 
pocrisie ont  voulu  intervenir  entre  Dieu  et  l'homme. 

Mais  prenons-la  cette  France  telle  qu'on  nous  la  fait  !  Partons  de 
la  base  sur  laquelle  on  n'a  pas  craint  de  dresser  son  acte  d'accusation. 
Il  y  a,  nous  dit-on,  maladie  dangereuse,  maladie  contagieuse  dans 
l'Etat. 

Eh  bien  !  oui ,  il  y  a  maladie  dangereuse  ,  contagieuse  dans  l'Etat  ; 
mais  cette  maladie  ,  la  voit-on  bien ,  la  définit-on  bien  ?  Le  remède 
<ju'on  nous  propose  est-il  propre  à  guérir  ,  est-il  propre  à  aggraver  le 
mal  ?  Voilà  la  question  que  nous  devons  résoudre.  Je  vais  ,  pour  la 
traiter ,  Messieurs ,  avec  une  bonne  foi  scrupuleuse ,  procéder  ,  comme 
le  fait  en  pareil  cas  tout  médecin  sage  ,  expérimenté.  Je  vais  remon- 
ter aux  causes  ;  c'est  le  moyen  d'arriver  à  trouver  le  remède.  J'aurai 
peu  de  choses  à  dire  d'ailleurs  de  la  loi  ;  on  a  tout  dit. 

Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  sont  si  graves,  que  chacun 
d  j  nous  ,  Messieurs  ,  doit  être  à  découvert  :  dis-moi  qui  tu  hantes  ,  je 
te  dirai  <jui  tu  es.  La  France  ,  si  souvent  trompée,  a  le  droit  de  nous 
dire  :  Découvrez-moi  vos  plus  secrètes  pensées  ,  et  je  saurai  si  je  dois 
vous  écouter  ,  si  je  dois  suivre  vos  voies.  Pour  moi ,  Messieurs  ,  je  ne 
veux  flatter,  je  ne  veux  tromper  personne,  ni  amis,  ni  ennemis,  ni 
ceux  avec  lesquels  j'ai  le  plus  souvent  l'honneur  de  voter ,  ni  ceux  avec 
lesquels  j'ai  le  mallieur  de  ne  pouvoir  voter.  Dieu ,  le  roi  légitime ,  la 
Charte ,  les  libertés  ,  toutes  les  libertés  de  ma  patrie  ,  voilà  ma  foi  , 
mon  royalisme  ,  le  passé  ,  le  présent ,  l'avenir  de  ma  vie  ;  je  voterai, 
je  marcherai  avec  ceux  ,  quelt  que  puissent  être  leurs  antécédens  ,  qui 
professeront  franchement  ces  doctrines  ;  je  ne  saurais  marcher  ,  je  ne 
saurais  voter  avec  les  hommes  qui  pourraient  avoir  d'autres  sentimens 
dans  le  cœur.  Ce  point  de  départ  établi ,  voyons  ,  Messieurs  ,  quelles 
peuvent  être  les  causes  de  la  maladie. 

Le  sujet  que  je  traite,  etque  j'aborde  sans  prévention,  se  rattache  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  religion  et  de  la  politique  5  et  l'on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  prend  cl.'aque  jour  un  caractère  plus  grave.  Plût  au 
'iel  qu'une  question  aussi  délicate  n'eiit  jamais  été  soulevée  ,  que 
1  ieji  ne  fût  venu  nous  forcer  ,  nous  contraindre  à  l'examiner  ,  à  l'ap- 
profondir,  et  surtout  à  la  discuter!  Plût  au  ciel  que  la  France,  si 
îjcureusc  du  retour  de  ses  rois,  n'eût  jamais  vu  renaître  dans  son  sein 
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ces  vaines  et  ridicules  disputes  de  Te'cole ,  ces  doctrines  hasardées  , 
fausses  ,  dangeieuses  ,  qui  compromirent  si  long-temps  la  tranquillité 
de  ce  beau  royaume  ,  et  ne  peuvent  aboutir  encore  qu'à  troubler  l'é- 
glise et  l'Etat  ! 

Avouons-le  !  qui  jamais  eût  pensé ,  après  le  grand  miracle  de  la  res- 
tauration ,  après  tant  de  prodiges  opérés  par  la  croix  ,  tant  de  grâ- 
ces ,  de  faveurs ,  de  bienfaits  répandus  par  la  légitimité  sur  les  peu- 
ples ,  tant  de  gloire  si  noblement ,  si  rapidement  conquise  par  l'héri- 
tier du  trône  ;  qui  jamais  eût  pensé  à  occuper  sérieusement  la  France 
de  quelques  misérables  pamphlets ,  que  personne  ne  lirait ,  si  un  zèle 
imprudent  ne  remuait  chaque  jour  leur  indigne  poussière,  ne  leur  don- 
nait une  scandaleuse  importance  ?  Qui  jamais  eût  pensé  à  occuper  sé- 
rieusement la  France  de  congrégations  ,  de  piétistes  ,  de  ligoristes  , 
voire  même  àe  Jésuites ,  si  des  écrits  ,  des  discours  indiscrets  ,  des  es- 
sais téméraires  n'eussent  jeté  l'alarme  ou  plutôt  l'effroi  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ?  (  Une  foule  de  voix  :  c'est  vrai  !  ) 

Je  le  sais  ,  ces  vives  sollicitudes  qui  nous  pressent ,  nous  assiègent , 
ne  sont  pas  toutes  inspirées  par  l'amour  de  la  religion  ,  par  le  dévoû- 
ment  à  la  royauté  ;  mais  à  côté  des  terreurs  suspectes  naissent  les  in- 
quiétudes fondées,  réfléchies  ,  des  hommes  religieux  ;  d'excellens  roya- 
listes conçoivent  aussi  des  craintes  ;.. .  la  raison  d'Etat ,  la  saine  po- 
litique ne  disent-elles  pas  qu'il  faut  au  moins  en  rechercher  les  causes, 
qu'il  faut  redresser  l'opinion  si  elle  se  trompe ,  la  satisfaire  si  elle  a  rai- 
son... Ah  !  dussé-je  passer  pour  novateur  ,  moi ,  l'un  des  vétérans  des 
vieilles  doctrines  ,  de  ces  doctrines  qui  résistent  au  temps,  aux  révo- 
lutions ,  aux  passions  des  hommes  ;  de  ces  doctrines  qui  ne  sont  pas 
seulement  du  siècle ,  mais  de  tous  les  siècles  ;  toujours  dans  l'intérêt 
de  mon  pays  ,  j'oserai  rappeler  aux  agens  du  pouvoir  ,  qui  me  parais- 
sent trop  l'oublier,  qu'en  effet  l'opinion  publique  est  la  reine  du  monde. 
(  Mouvement  d'adhésion.)  On  doit  sans  doute  dédaigner  ses  caprices  , 
combattre  avec  pei'sévérance  ses  erreurs  ;  mais  quand  elle  se  montre 
appuyée  sur  la  vérité ,  quand  elle  ne  fait  que  porter  au  trône  les  vœux  , 
les  besoins  et  les  espérances  des  sujets,  quand  elle  ne  fait  que  crier  aux 
dépositaires  de  l'autorité  qu'il  y  a  toujours  imprudence  à  heurter  de 
front  les  sentimens ,  même  les  pi-éjugés  d'un  grand  peuple  ,  il  y  aurait 
folie  ,  il  y  aurait  démence  à  vouloir  lutter  constamment  contre  ses  dé- 
crets. Cette  observation  s'applique  aux  gouvernemens  comme  aux 
hommes. 

Mais  examinons ,  Messieurs ,  séi  ieusement ,  et  surtout  consciencieu- 
sement notre  véritable  position. 

La  maladie  est-elle  grave?  le  danger  est-il  imminent?  Je  répondrai 
qu'il  est  au  moins  réel ,  et  qu'il  ne  peut  que  croître  d'une  manière  ef- 
frayante ,  si  nous  laissons  faire  plus  long-temps  les  factieux  et  les  fous. 

Le  ministère,  je  ne  viens  point  l'accuser  ,  je  pense  encore  moins  à 
l'absoudre  (on  rit)  j  le  ministère  pouvait  arrêter,  modifier  ;  il  pouvait 
surtout  prévenir  ce  funeste  état  de  choses  qui  soulève  tant  de  passions 
diverses  ;  il  ne  l'a  point  voulu  ,  du  moins  il  ne  l'a  pas  osé  ;  le  minis- 
tère a  craint  de  lutter  contre  des  obstacles  artificiels  qu'il  pouvait  si 
aisément  briser.  Il  a  mieux  aimé  céder  ,  sans  combattre,  à  des  iniluen- 
ces  qySl  ne  pouvait  satisfaire  ,   que  de  s'armer  contre  elles  de  la  puis- 
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.sance  de  Topinion.  Le  ministère  s'est  hé  ,  s'est  garotte  lui-même  :  sa 
faiblesse  seule  a  créé  la  force  qui  prétend  aujourd'hui  l'asservir. 

Que  d'autres  nous  donnent ,  s'ils  le  jugent  utile  au  bien  de  l'Etat , 
la  longue  et  afiligeante  série  des  fautes  de  l'administration  :  un  soin  plus 
important  m'occupe ,  ou  plutôt  m'absorbe  ;  le  présent  m'afflige ,  l'ave- 
nir m'effraie  ,  et  dans  mon  anxiété,  je  cherche  moins  ,  je  l'avoue  ,  à 
connaître  la  main  imprudente  qui  a  creusé  l'abîme  où  nous  semblons 
courir ,  que  celle  qui  aura  le  pouvoir ,  qui  aura  surtout  le  courage  de 
le  fermer. 

Tout  dépérit ,  tout  se  gâte ,  tout  se  complique  par  le  défaut  de  fran- 
chise; tout  devient  simple,  facile,  tout  .s'arrange  par  la  bonne  foi. 
Allons  donc  droit  au  but.  Interrogeons  les  faits;  les  faits  parlent  mieux 
que  les  théories  ;  les  faits  sont  des  véritables  aphorismes  de  la  raison  ; 
les  faits  sont  la  logique  du  bon  sens  ,  et  le  bon  sens  ,  dit  Bossuet ,  e.«t 
le  maître  des  affaires.  Au  milieu  de  ce  mouvement  déréglé  de  tant  de 
passions  qui  se  croisent ,  se  froissent ,  se  contredisent ,  j'ai  voulu  , 
Messieurs  ,  connaître  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité. 

Je  me  suis  mis  ,  seul  avec  ma  conscience  ,  à  la  recherche  des  faits  ; 
or  ,  ce  sont  des  faits  que  je  viens  soumettre  à  votre  sagesse  éclairée. 

Veuillez  écouter  mes  paroles  avec  bienveillance,  et  juger  mes  inten- 
tions avec  équité. 

C'est  un  fait ,  Messieurs ,  qu'au  milieu  de  tous  les  élémens  de  bon- 
heur et  de  prospérité  ,  la  France  éprouve  une  inquiétude ,  un  malaise 
qui ,  à  juste  titre,  alarment  les  amis  de  l'ordre  ,   du  prince  et  du  pays. 

C'est  un  fait  que  cette  inquiétude  ,  ce  malaisL-  ont  pris  leur  source 
dans  des  sentimens  vraiment  nationaux  ,  dans  cet  esprit  ,  ou  plutôt 
dans  cet  instinct  de  prévoyance  qui  trompent  rarement  la  conscience 
des  peuples  ,  dans  ce  besoin  qu'ont  tous  les  bons  Français  de  repos  et 
de  fixité ,  dans  ce  besoin  qu'ils  éprouvent  de  s'attacher ,  de  se  rattacher 
plus  fortement  que  jamais  aux  seules  ancres  de  salut ,  à  la  légitimité  et 
aux  institutions  octroyées  par  elle. 

C'est  un  fait ,  Messieurs  ,  que  cette  inquiétude  ,  ce  malaise  ne  font 
qu'augmenter.  Quelle  peut  en  être  la  cause?  Je  le  dirai  tout  haut  :  c'est 
qu'eu  France  ,  Messieurs  ,  la  majorité ,  l'immense  majorité  est  sage  , 
est  clairvoyante  ,  et ,  s'il  faut  le  dire  ,  ombrageuse  ;  c'est  qu'elle  se 
voit  blessée  dans  ses  intérêts  des  plus  chers  ,  qu'elle  se  croit  menacée 
dans  son  avenir  ;  c'est  que  ,  de  fait ,  il  existe  ,  Messieurs ,  dans  l'air  , 
sous  terre ,  au  milieu  de  nous  ,  autour  de  nous ,  un  je  ne  sais  quoi ,  qui, 
visiblement ,  incontestablement ,  tend  à  obscurcir  notre  horizon  ,  à 
troubler  encore  la  paix  de  ce  beau  royaume. 

Ce  je  ne  sais  quoi ,  Messieurs  ,  ne  serait-il  que  la  chimère  des  ima- 
ginations trop  ardentes  ;  et  devons-nous  admettre ,  avec  les  hommes 
d'une  certaine  opinion  ,  que  ce  qu'on  nomme  carbonarisme  ,  radica- 
lisme,  philosophisme  ,  ne  sont  que  des  mots  vides  de  sens  ,  que  des 
épouvantails  ridicules  ,  inventés ,  créés  par  les  absolutistes  pour  effrayer 
les  rois  et  les  armer  contre  les  libertés  des  peuples  ? 

Devons  nous  croire ,  avec  les  optimistes  d'un  autre  bord ,  que  ce 
qu'on  nomme  absolutisme  n'est  qu  un  être  de  raison  ,  et  qxie  personne 
aujourd'hui  eu  France  ,  en  Europe  ,  ne 'rêve  le  despotisme  ,  l'escla- 
vage ,  l'asservissement  de  l'esprit  humain  ,  le  triomphe  de  l'ignorance 
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*tdes  ténèbres  ,  le  pouvoir  absolu  de  Rome  sur  les  rois  et  des  rois  sur 
les  peuples?... 

Certes  ,  nous  n'avons  pas  besoin  de  remonter  bien  haut  pour  trou- 
ver de  grands  exemples  et  d'utiles  leçons.  La  révolution  est  pour  nous, 
comme  elle  sera  pour  nos  arrière-neveux,  une  source  inépuisable  d'ins- 
tructions. Mais  n'allons  pas  plus  loin  que  la  restauration.  C'est  un  fait, 
Messieurs  ,  qu'en  i8i5  ,  comme  aujourd'hui,  beaucoup  de  grands  en- 
fans  ne  cessaient  de  répéter  à  de  grands  hommes  d'Etat  que  le  système 
adopté  par  eux  nous  conduisait  droit  à  l'abîme.  On  se  gardait  bien 
d'écouter  ces  prophètes  de  malheur.  Alors  ,  comme  aujourd'hui ,  1* 
fidélité  ombrageuse  n'était  qu'importune.  C'est  un  fait ,  Messieurs  , 
qu'à  cette  même  époque ,  beaucoup  de  grands  enfans  jugeant  de  l'avenir 
par  le  présent ,  des  conséquences  du  système  par  le  système  ,  annon- 
cèrent ,  prophétisèrent ,  prouvèient  même  le  retour  inévitable  du 
véritable  Crocfuemùaine  (  on  rit)  ;  de  l'homme  prodigieux  qui  représen- 
tait alors  ,  à  lui  seul,  la  révolution  et  la  victoire  ;  de  l'homme  qui  déjà 
avait  conquis  tant  de  renommée  et  fait  verser  tant  de  larmes  sur  la  terre. 

Qu'arriva-t-il ,  Messieurs  ?  que  la  rébellion  mit  à  la  voile  ,  qu'elle 
arriva  ,  débarqua  ,  sans  trouver  d'obstacle ,  et  qu'elle  vint  en  poste  à 
Paris. 

Vous  savez  le  reste  ,  Messieurs.  Ah  !  loin  de  moi  le  besoin  de  récri- 
miner ,  de  revenir  sur  les  pensées  pénibles  ;  personne  ,  plus  que  moi, 
n'est  convaincu  de  cette  vérité  ;  c'est  qu'après  les  révolutions  ,  surtout 
après  la  chaleur  du  combat ,  il  faut  savoir  oublier  les  fautes  ,  les  er- 
reurs des  hommes. 

Oublions  ,  Messieurs  ,  les  fautes  des  hommes  ,  mais  n'oublions  pas 
les  choses.  Il  y  aurait  folie  ,  il  y  aurait  duperie  ,  et  plus  que  duperie  , 
à  ne  pas  vouloir  au  moins  faire  servir  le  passé  à  l'instruction  du  pré- 
sent, aux  garanties  de  l'avenir.  Le  passé  nous  dit.  Messieurs,  qu'en 
i8i5  nous  n'avions  qu'un  danger.  Le  présent  nous  révèle  qu'en  1827 
nous  en  avons  deux.  En  i8i5 ,  le  génie  des  révolutions  était  seul  armé 
contre  les  puissances  légitimes  ;  en  1827,  un  génie  également  infernal 
est  venu  s'unir  à  lui  pour  attaquer  les  trônes  d'une  manière  moins  di- 
recte ,  mais  beaucoup  plus  perfide. 

On  attaque  les  rois  dans  les  peuples.  Vieux  royalistes,  unissez-vous  à 
moi  ]  faites-vous  un  devoir ,  une  conscience  de  dire ,  de  crier  aux  sou- 
verains du  monde,  que  les  plus  grands  ennemis  de  la  royauté  sont  les 
fous  ,  les  insensés  qui  veulent ,  au  dix-neuvième  siècle  ,  étouffer  les  li- 
bertés des  peuples.  La  légitimité  ,  Messieurs  ,  basée  sur  ces  mêmes  li- 
bertés ,  est  indestructible.  Qu'on  les  mine ,  qu'on  les  attaque ,  qu'elles 
s'écroulent,  tout  sera  écrasé  sous  leurs  ruines.  Je  couionne  trente-cinq 
années  de  fidélité  ,  en  le  criant  aux  rois. 

La  royauté  !  ah  !  d'elle-même  elle  pourrait  aisément  se  défendre  , 
surtout  en  France ,  si  elle  n'avait  à  répondre  qu6  de  ses  propres  actes. 
Les  vertus  de  nos  Bourbons  parlent  plus  haut  que  les  factieuses  clameurs 
des  ennemis  des  trônes.  Mais  puisque  1  imprudence  et  le  vertige  nous 
forcent  à  ne  rien  taire,  que  le  ministère  nous  apprenne  pourquoi,  quand 
la  vertu  la  phis  pure  est  sur  le  trône  (  Messieurs ,  en  m'exprimant  ain- 
si ,  je  ne  parle  pas  la  langue  d'un  courtisan  ;  par  principe  je  ne  le  fus 
jamais,  je  ne  pourrais  l'être  aujourd'Imi  sans  lâcheté);  que  le  ministère 
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nous  apprenne  donc  pourquoi  ,  quand  la  vertu  la  plus  pure  est  sur  le 
trône  ,  quand  la  bonté  ,  la  piété  ,  riiéroïsme  l'environnent  ce  trône  , 
et  rehaussent  l'éclat ,  la  splendeur  dos  lis  ,  pourquoi ,  quand  le  respect 
des  peuples  n'a  pas  changé ,  l'enthousiasme  s'est-il  affaibli  ;  pourquoi 
l'amour  cherche-t-il  souvent  à  se  cacher  dans  le  fond  dos  cœurs  ! 

Le  sacerdoce Il  faut  bien,  Messieurs,  que,  pour  constater  les 

causes  ,  j'examine  aussi  les  prétextes  de  la  maladie.  Si  je  voulais  flatter 
certaine  opinion  ,  je  ne  parlerais  des  ministres  de  nos  saints  autels  que 
pour  chercher  des  torts  et  les  exagérer.  Si  je  voulais  plaire  à  quelques 
coteries ,  j'approuverais  tout ,  j'excuserais  tout ,  même  les  excès  du  fa- 
natisme et  de  l'ignorance. 

Messieurs  ,  la  popularité  que  je  cherche  est  là,  dans  le  for  intérieur. 
Je  n'en  désire  point  d'autre. 

Messieurs ,  je  ne  viens  point  rendre  justice ,  je  viens  rendre  hommage 
au  clergé  français. 

C'est  un  fait  que  l'impiété ,  que  la  philosophie  ne  sauraient  contes- 
ter j  c'est  que  partout  où  nos  tempêtes  révolutionnaires  jetèrent  quel- 
ques-uns de  nos  lévites  fidèles ,  l'estime  publique  a  gardé  le  souvenir 
de  leur  naufrage  ,  et  les  hommes  de  toutes  les  opinions  ,  de  toutes  les 
religions  se  plaisent  à  proclamer ,  comme  des  modèles  de  fortitude  et 
de  vertu  ,  ces  soldats  de  l'Evangile  ,  ces  vieux  pasteurs  qui ,  avant , 
depuis  la  restauration,  se  sont  montrés  si  doux,  si  miséricordieux  en- 
vers leurs  persécuteurs ,  si  soumis ,  si  résignés  aux  décrets  de  la  Pro- 
vidence. 

Qu'on  cesse  donc  d'accuser  notre  église  gallicane  de  vouloir  livrer 
l'empire  au  sacerdoce  :  toutes  les  pages  de  notre  histoire  repoussent 
une  aussi  injurieuse  accusation. 

Gardons-nous  donc ,  Messieurs ,  de  vouloir  faire  retomber  sur  notre 
église  gallicane  les  fautes  ,  les  erreurs  ,  les  extravagances  de  quelques 
hommes  aveugles  et  passionnés. 

Cessons  de  la  rendre  responsable  de  l'inexpérience  de  ces  jeunes 
prêtres  dont  le  zèle  ,  trop  ardent ,  n'a  besoin  que  d'être  éclairé.  Ils  se- 
ront sages  ,  Messieurs  ,  ces  jeunes  prêtres  qui  portent  dans  nos  cam- 
pagnes le  rigorisme  du  cloître,  quand  le  gouvernement  le  voudra,  quand 
le  ministère  aura  des  doctrines  ,  quand  on  aura  ,  quand  il  saura  lui- 
même  ce  qu'il  veut ,  où  il  va  5  quand  ,  au  lieu  de  reculer  devant  quel- 
ques mandemens  indiscrets  ,  au  lieu  de  provoquer  des  déclarations 
équivoques ,  au  lieu  de  donner  à  la  religion  le  scandale  de  voir  au  banc 
des  plus  vils  accusés  un  homme  dont  certes  je  ne  partage  pas  les  opi- 
nions ,  mais  dont  je  respecte  la  bonne  foi  et  dont  j'admire  le  talent  , 
il  osera  hautement  faire  exécuter  en  tous  lieux  les  lois  de  ce  royaume  , 
et  notamment  l'édit,  si  sage  ,  si  roxal ,  avant  tout  si  chrétien,  du  aS 
mars  1682. 

Le  mal ,  Messieurs ,  n'est  pas  dans  le  clergé  ;  il  faut  le  chercher 
ailleurs. 

C'est  un  fait ,  Messieurs ,  que  dans  la  minorité  du  clergé ,  «t  surtout 
hors  du  clergé ,  il  existe  des  hommes  qui  travaillent  à  mettre  en  cir- 
culation une  doctrine  impie  ,  sacrilège,  hérétique,  qui  tend  à  ébranler 
les  trônes ,  à  favoriser  le  dangereux  principe  de  la  souveraineté  des 
peuples  ,  à  rendre  douteuse ,  incertaine  ,  et  surtout  conditionnelle  ,  la 
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puissance  légitime  dds  rois  ,  des  rois  ,  Messieurs  ,  qui ,  dans  le  cercle 
de  leurs  devoirs  ,  n'ont  que  Dieu  pour  maître  et  pour  juge. 

C'est  un  fait,  Messieurs,  que  jamais  ,  à  aucune  époque  de  notre  his- 
toire, cette  doctrine  anti-sociale,  anti -française,  anli -monarchique  , 
avant  tout  anti-chrétienne ,  ne  fit  plus  de  progros  ,  ne  se  montra  avec 
plus  d'assurance,  disons  avec  plus  d'audace. 

C'est  un  fait ,  Messieurs ,  qu'il  existe  en  France  des  associations  illi- 
cites ,  c'est-à-dire  des  sociétés  défendues  ou  non  autorisées  par  nos  lois. 
Nier  ce  fait ,  c'est  accuser  la  Chambre  des  Pairs  qui  l'a  proclamé  ,  c'est 
accuser  notre  magistrature  qui  l'a  constaté  ,  c'est  accuser  le  ministère 
qui  en  a  fait  l'aveu ,  c'est  accuser  la  France  entière  qui  le  dit ,  qui  le 
crie  ;  c'est  contester  l'évidence ,  c'est  nier  la  lumière  en  présence  du 
jour.  C'est  un  fait ,  Messieurs ,  que  parmi  ces  associations  illicites ,  il 
en  est  une  qui  se  cache  ,  et  qui  par  cela  seul  tourmente ,  agite  davan- 
tage les  esprits.  On  ne  la  voit  nulle  part  ;  on  la  dit,  on  la  croit,  on  la 
rêve  partout. 

XZ'est  un  fait ,  Messieurs  ,  qu'une  congi-égation ,  à  juste  titie  célèbre, 
qui  tout  en  se  montrant  peu ,  paraît  destinée  à  faire  toujours  beaucoup 
de  bruit,  s'est  formée ,  s'est  relevée  d'elle-même  au  milieu  de  nos  ora- 
ges politiques ,  contre  la  loi  de  Rome  qui  la  proscrivait  alors ,  contre  les 
lois  de  ce  royaume  qui  la  proscrivent  encore. 

N'attendez  pas ,  Messieurs  ,  que  je  vienne ,  dans  cet  exposé  des  cau- 
ses de  notre  maladie,  vous  parler  congrégation ,  jésuites.  Quand  ces 
questions  vous  seront  soumises ,  je  les  aborderai  avec  calme  et  sincéri- 
té ;  je  2>rouverai  que  je  ne  crains  ni  les  congrégations  ni  les  jésuites  , 
ni  leurs  amis  ni  leurs  ennemis. 

Mais,  Messieurs,  la  question  des  congrégations ,  des  jésuites  ,  n'est 
aujourd'hui  que  secondaire.  Il  s'agit  d'un  intérêt  autrement  grave  ,  il 
s'agit  de  savoir ,  et  c'est  là.  Messieurs  ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler , 
une  des  causes  principales  de  notre  maladie,  il  s'agit  de  savoir  si  l'or- 
dre illégal  pourra  s'élever  impunément  à  côté  de  l'ordre  légal  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  les  ministres  sont  au-dessus  du  roi  et  des  Chambres  ,  et 
s'ils  peuvent,  de  leur  plein  vouloir,  autoriser,  protéger ,  tolérer  ,  ce 
que  la  loi  défend. 

Soyez  pour  l'affirmative ,  et  de  suite  vous  ébranlez  le  trône ,  vous 
déchirez  la  Charte  ,  vous  compromettez  nos  plus  chers  intérêts ,  vous 
appelez  l'anarchie,  en  favorisant  l'arbitraire  ,  et  pour  tout  dire,  vous 
livrez  l'avenir  de  la  France  au  carbonaiisme  ou  à  la  ligue...  Messieurs, 
le  carbonarisme  mène  à  la  ligue ,  mais  la  ligue  ramène  au  carbonarisrae  ; 
on  ne  peut  trop  le  dire ,  le  répéter  au  patriotisme  et  à  la  bonne  foi. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  remède  possible,  ou  du  moins 
des  ressources  qui  sembleraient  encore  nous  rester  5  car  il  faut  eu 
convenir,  de  mauvais  traitemens  ont  bien  compliqué  notre  maladie. 

Ministres  de  Charles  X  ,  vous  êtes  royalistes  ;  vous  ne  voulez  pas! 
perdre  la  monarchie ,  et  cependant  rendez-vous  compte  de  vos  œuvt'es  ^ 
mettez  la  main  sur  vos  consciences  ;  elles  vous  diront  que  sansie  vou- 
loir, vous  perdez  la  monarchie.  ' 
Vous  avez  jeté  le  trouble,  la  confusion  dans  tous  les  esprits ,  et  la 
poBïme  de  discorde  parmi  les  fidèles. 
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Vous  êtes  pai'vcnus  à  soulever  contre  vous  toutes  les  opinions  , 
toutes  les  passions. 

Il  ne  vous  restait  plus  qu'à  établir  une  sorte  de  collision  entre  les  deux 
grands  corps  de  l'Etat,  l'appui  et  la  force  du  trône,  vous  l'avez  fait. 

Prenez-y  garde ,  vous  serez  bientôt  en  France  ce  que  vous  étiez  ,  il 
y  a  quelques  jours ,  en  Autricl;e,  seuls. 

Députés  des  départemens  ,  vous  êtes  de  bons  Français  ,  vous  voulez 
le  bonheur  de  votre  patrie  ,  croyez-vous  la  rendre  heureuse  ,  chacun 
de  vous  peut-il  monter  à  cette  tribune  et  dire  ,  la  main  sur  la  cons- 
cience ,  que  la  France  vote  avec  nous  ,  et  qu'elle  ratifie  nos  actes  ? 

Mes  collègues,  ne  voyez-vous  pas  que  le  ministère  semble  s'étu- 
dier de  plus  en  plus  à  faiie  retomber  sur  nous  une  partie  de  l'impo- 
pularité qui  l'écrase.  Prétendez-vous  donc  le  décharger  de  son  fardeau 
ingrat? 

Messieurs ,  dans  la  situation  où  l'on  nous  a  mis ,  il  faut  ou  que  le  mi- 
nistère change  de  système  ,  ou  qu'il  se  retire  ,  ou  qu'un  coup  d'Etat 
donne  à  la  Chambre  des  Pairs  une  majorité  factice  ,  ou  que  la  Cham- 
bre des  Députés  soit  dissoute. 

Si  le  coup  d'Etat  a  lieu ,  il  compromettra  essentiellement  nos  plus 
chers  intérêts. 

Si  la  Chambre  des  Députés  est  dissoute ,  de  nouveaux  choix  feront 
au  moins  connaître  qui  a  tort  ou  raison  parmi  nous  ;  tout  député  de 
bonne  foi  doi  peut  redouter  la  mesure.  Si  le  ministère  se  retire ,  on  le 
bénira. 

S'il  change  hautement ,  ouvertement  de  système  ,  s'il  rentre  enfin 
dans  les  vcies  nationales ,  tous  les  bons  Français  reviendront  à  lui  5  ce 
n'est  point  aux  hommes  qu'ils  font  la  guerre ,  ils  n'en  veulent  qu'au  dé- 
lire qui  les  pousse  vers  l'abîme. 

Que  le  ministère  choisisse  ;  mais  une  fatalité  le  poursuit  j  il  choisirat 
mal...  Que  Dieu  et  le  roi  sauvent  la  France  ! 

Discours  de  M.  de  Blargy. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  me  frayer  une  route  nouvelle  j  j'obéis 
seulement  à  la  voix  de  ma  conscience;  fidèle  à  mes  sermens,  je  veux 
chercher  à  réprimer  un  mal  et  signaler  le  danger  que  j'aperçois.  Il 
s'agit  ici ,  Messieurs  ,  comme  vous  le  disait  tout-à-l'heure  mon  hono- 
rable ami ,  M.  de  Sesmaisons ,  de  la  grande  question  de  notra  exis- 
tence sociale  :  de  la  manière  dont  vous  allez  l'envisager,  dépend 
notre  avenir  ;  si  vous  reculez  devant  les  difficultés  que  peut  offrir  le  mo- 
ment présent ,  vous  devez  vous  attendre  aux  conséquences  qui  résul- 
teront de  notre  situation  actuelle  par  rapport  à  la  licence  de  la  presse. 

Les  abus  de  cette  liberté  de  la  presse  sont  malheureusement  trop 
évidens  ;  soutenir  le  contraire,  ou  dire  que  nous,  devons  subir  le 
joug  qu'une  interprétation  erronée  donne  à  l'article  8  de  la  Charte,  c'est 
en  imposera  soi-même,  c'est  être  aveugle  volontairement,  et  consentir 
froidement  à  périr  sous  les  coups  redoublés  que  tous  les  jours  et  sous 
tous  les  noms ,  la  licence  de  la  presse  porte  à  la  marale  et  à  la 
monarchie  .... 

A  quelle  époque  pouvons-nous  faire  remonter  cette  science,  destruc- 
tive ?  ...  à  l'année  1787  ,  année  où  le  clergé  de  France  assemblé  de- 
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manda  un  loi ,  et  obtint  l'abolition  de    la  peine  de  mort  contre  les 
auteurs  do  livres  impies.  .  .  . 

Ah  !  qu'ils  sont  coupables  ces  hommes  qui  sèment  l'inquiétude  et  le 
mécontentement  au  milieu  de  la  prospérité  dont  naguère  on  vous  donnait 
une  preuve  palpable,  qui  crient  à  l'asservissement  et  à  l'arbitraire  au 
milieu  d'une  liberté  qui  a  besoin  de  limites  pour  le  bonheur  de  tous  , 
et  qui ,  sous  le  gouvernement  le  plus  paternel ,  rêvent  qu'ils  sont  mal- 
heureux et  opprimi's  !  .... 

Séance  du  i"]  J'èurier. 
Discours  de   M.  Raudot- 

M.  Raudot  examine  trois  points  principaux:  1°  le  système  ministé- 
riel est-il  en  harmonie  avec  nos  institutions  fondamentales?  2°  les 
amendemens  delà  commission  présentent-ils  les  mêmes  inconvéniens? 
30  enfin  ne  serait-il  pas  utile  de  modifier  ces  amendemens  ? 

Persuadé,  dit  l'honorable  membre,  que  le  projet  du  gouvernement 
est  contraire  à  la  Charte  ,  qu'il  viole  les  droits  acquis  ,  et  qu'il  n'est 
en  rapport  avec  aucune  de  nos  institutions ,  j'aurais  adopté  un  système 
de  censure  facultative  assez  semblable  à  ce  projet  de  M.  de  Maies- 
herbes  ,  dont  vous  a  entretenus  M.  le  garde  des  sceaux.  J'aurais  laissé 
aux  auteurs  ou  éditeurs  la  faculté  de  demander  la  censure  avant  l'im- 
pression. Cette  censure  n'aurait  point  mis  à  l'abri  de  la  suppression 
l'ouvrage,  s'il  eût  été  postérieurement  reconnu  dangereux;  mais  elle 
aurait  garanti  les  auteurs  ou  éditeurs  de  toutes  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'amende. 

Pour  les  ouvrages  non  présentés  à  la  censure  facultative,  j'aurais 
rendu  l'imprimeur  responsable  s'il  y  manquait ,  de  plein  droit ,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  ferait  point  connaître  l'auteur.  Je  l'aurais  rendu  cau- 
tion de  l'auteur  qui  n'aurait  encore  rien  publié ,  ou  qui  aurait  publié 
des  ouvrages  antérieurement  publiés ,  et  dans  ce  cas  il  aurait  été  pas- 
sible de  toutes  les  peines  Dans  les  autres  cas,  sa  complicité  n'aurait 
pas  été  de  plein  droit,  mais  le  tribunal  aurait  eu  à  apprécier  les  cir- 
constances. 

Je  me  serais  efforcé  de  trouver  un  moyen  de  m'assurer  de  l'exacti- 
tude des  déclarations  faites  par  l'imprimeur  à  la  direction  de  la  li- 
brairie. J'aurais  augmenté  les  peines  pour  les  ouvrages  non  déclarés  j 
car,  dans  un  pays  où  la  presse  est  libre ,  une  impression  clandestine 
n'est  plus  un  simple  délit  ,  mais  un  crime.  J'aurais  mis  erl  sûreté  notre 
gloire  littéraire ,  et  j'aurais  empêché  que  le  caprice  des  censeurs  ne 
nous  privât  de  tant  de  chefs-d'œuvre. 

Quant  à  la  presse  périodique  ,  j'aurais  demandé  aux  entrepreneurs 
beaucoup  d'argent ,  et  j'aurais  donné  aux  tribunaux  la  faculté  de  sus- 
pendre les  journaux  dont  les  rédacteurs  auraient  commis  des  délits  ; 
mais,  pour  que  cette  suspension  n'empêchât  pas  l'opinion  d'avoir  des 
organes  ,  j'aurais  abrogé  l'article  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  relatif  à  la 
nécessité  de  l'autorisation  par  le  gouvernement.  L'auteur  même  de 
l'article  aurait  été  condamné  ,  iCt  j'aurais  exigé  un  rédacteur-responsa- 
ble qui  ne  fût  pas  une  illusion. 

En  donnant  aux  journaux  la  faculté  de  parr.ttre  en  nombre  illimité  , 
sans  autorisation,  et  en  les  obligeant  seulement  à  des  cautionnemens , 
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j'aurais  forcé  les  journalistes,  par  un  intérêt  majeur,  à  respecter  les 
lois  ;  car  plus  ils  seraient  riches  en  abonnés  ,  plus  ils  auraient  à  crain- 
dre la  sévérité  delà  justice.  Le  partage  des  lecteurs  de  toute  la  France 
entre  une  grande  quantité  de  journaux  rendrait  l'influence  de  tous 
et  de  chacun  moins  forte;  enfin  la  crainte  de  la  suspension  ,  qui  pour- 
rait tout  d'un  coup  faire  passer  bon  nombre  d'abonnés  d'une  feuille  à 
une  autre  feuille  ,  les  forcerait  à  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

Quant  au  délit  de  diffamation  contre  les  particuliers,  j'aurais  auto- 
risé tous  les  citoyens  a  dénoncer  au  ministère  public  les  faits  diffama- 
toires qui  les  concernent;  mais  je  n'aurais  pas  laissé  au  procureur  du 
roi  le  pouvoir  de  poursuivre  selon  son  caprice  ou  contre  le  gré  des 
personnes  intéressées. 

Voilà  comment  j'aurais  conçu  le  projet  :  s'il  était  possilile  que  ces 
amendemens  fussent  introduits  dans  le  projet  de  la  commission ,  je 
voterais  avec  empressement  une  loi  qui  pfit  réprimer  la  licence  et 
assurer  la  liberté  ;  mais  comment  est-il  possible  d'amender  un  projet  qui 
n'est  lui-même  qu'un  amendement;  car,  bien  que  M.  le  président  du 
conseil  ait  parlé  des  améliorations  introduites  par  la  Commission  ,  l'es- 
prit de  ces  amendemens  et  celui  du  projet  du  gouvernement  sont  tout- 
à^fait  inconciliables.  > 

L'orateur  termine  en  demandant  une  loi  qui  garantisse  la  liberté,  et 
qui  ne  soit  pas  une  conspiration  contre  la  presse.  Il  vote  le  rejet  de  la 
loi  proposée.  (Marques  nombreuses  d'assentiment  aux  bancs  des  deux 
oppositions.)  f'-u-:)  \><j  ir.- 

Discours  de  M.  Loyssou  de  Gtjinaumont, 

L'orateur  considère  que  la  loi  qui  occupe  la  Chambre  se  rattache  aux 
plus  hautes  questions  de  politique;  qu'elle  conserve  l'exercice  sur  la 
société  d'une  action  d'autant  plus  importante  à  bien  régler,  qu'elle  agit 
directement  sur  sa  pai-tie  morale ,  et  qu'elle  doit  donc  plus  que  tout 
autre  sujet  être  soumise  à  une  législation  forte. 

M.  Loysson  de  Guinaumont  établit  qu'en  s'occupant  du  projet ,  la 
Chambre  remplit  un  devoir  que  commande  la  Charte  ,  qui  a  subordonné 
la  liberté  de  la  presse  à  des  lois  qui  en  réprimassent  les  abus;  que  ce 
code  de  toutes  nos  libertés  ne  peut  pas  consacrer  la  plus  épouvantable 
de  toutes  les  servitudes  et  y  condamner  la  société  ;  qu'il  s'agit  ici  d'un 
incendie  des  plus  graves ,  d'une  conflagration  générale  :  qu'importe  le 
châtiment,  dit  l'orateur,  quand  un  mal  semblable  est  effectué  ?  la 
crainte,  dit-on,  pouria  le  prévenir;  non,  les  fanatiques  de  la  révo- 
lution ont  aussi  leur  geni'e  de  courage  et  de  dévoùraent  ;  et  d'ailleurs 
ils  avaientdans  les  grandes  occasions  des  souscriptions  pour  les  indem- 
niser et  des  apothéoses  pour  les  immortaliser. 

M-  Loysson  pense  que  le  projet,  loin  d'opprimer  les  lettres,  vient  au 
-contraire  les  délivrer  du  joug  de  leur  jilus  cruelle  ennemie,  de  celui 
de  la  révolution  ;  que  celle-ci  apparaît,  aujouf»l'hui  parmi  nous  sous  un 
nouveau  déguisement;  que  de  ses  ateliers  partent  tous  les  jours  des 
proclamations  adressées  à  tous  les  Français,  pour  leur  dire  qu'on  les 
opprime ,  qu'on  lés  ronge,  qu'on  les  ruine,  qu'on  les  asservit;  que 
l'invasion  des  doctrine;,  impies  et  anti -monarchiques  date  de  plu*  loin 
que  l'existence  du  ministère  actuel;  il  s'adresse  à  ceux  qui  aiment  la 
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vraie,  la  sage  liberté,  celle  qui  éclaire  et  qui  instruit.  Quiconque, 
dit-il ,  veut  le  maintien  de  l'ordre  ,  veut  une  législation  qui  assure  au 
gouvernement  du  roi  le  principe  d'action  sur  la  société  ;  quiconque 
veut  le  renversement  de  l'autorité  royale  ou  d'une  portion  quelconque 
de  ses  attributions,  veut  accroître  de  plus  en  plus  tous  les  moyensd'im- 
primer  aux  masses  un  mouvement  d'opposition.  Il  voudrait  trouver  un 
levier  assez  puissant  pour  les  soulever  toutes  et  faire  prévaloir  leur 
action.  Or  ,  la  possibilité  de  produire  un  eftet  semljlable  n'est  antre 
chose  que  celle  de  faire  une  révolution. 

L'orateur,  après  avoir  successivement  parcouru  divers  raisonnemens 
propres  à  développer  son  opinion ,  vote  pour  l'adoption  d'une  loi  de 
répression  des  abus  de  la  presse.  » 

Discours  de  M.  Cuabaud-Latoub. 

En  181 4  j  au  moment  où  la  restauration  venait  de  s'accomplir, 
lorsqu'on  présenta  a  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui  irtiposait  à  la  li- 
berté de  la  presse  quelques-unes  des  entraves  dont  on  veut  encore  la 
charger,  j'eus  l'honneur  d'être  l'un  des  premiers  à  les  combattre.  Je 
viens  défendre  la  même  cause  et  m'acquitter  du  même  devoir. 

J'ai  même  ce  bonheur.  Messieurs  ,  que  le  devoir,  toujours  égale- 
ment impérieux ,  m'est  aujourd'hui  bien  plus  facile.  Je  ne  crains 
point ,  en  y  obéissant ,  de  passer  pour  vui  homme  d'opinions  violentes, 
en  proie  à  l'esprit  de  parti ,  un  malveillant ,  peut-être  un  ennemi  se- 
cret de  la  monarchie.  Toutes  les  opinions  ,  tous  les  partis  se  sont  rap- 
prochés et  confondus  pour  repousser  le  nouveau  projet;  de  tous  les 
coins  de  cette  salle  se  lèvent  contre  lui  des  adversaires  ;  ici ,  les  plus  an- 
ciens serviteurs,  les  plus  inséparables  compagnons  de  la  royauté;  là, 
des  hommes  d'une  modération,  d'une  prudence  politique  long-temps 
éprouvée.  La  réprobation  et  l'alarme  sont,  je  ne  dirai  point  unanimes, 
mais  partout  répandues  ;  elles  oiît  surmonté  toutes  les  hésitations  ,  tous 
les  embarras  ,  toutes  les  habitudes.  Il  est  clair  que  ceci  n'est  point  une 
question  de  révolution  ,  un  retour  de  nos  anciennes  discordes.  Une  op- 
position si  étendue,  si  variée,  est  au-dessus  de  tous  les  soupçons. 
(Mouvemens  d'approbation.) 

J'irai  plus  loin  :  elle  ne  peut  même  être  taxée  d'inimitié  contre  le 
ministère.  J'ai  beau  chercher,  Messieurs,  je  ne  puis  déco\ivrir  sur 
quelle  nécessité  de  gouvernement  se  fonde  le  projet  de  loi,  ni  quel 
profit  en  retirera  le  pouvoir.  D'une  part ,  je  vois  la  France  dans  ua 
calme  profond  ,  l'autoiité  partout  et  sans  peine  obéie  ;  on  s'en  prévaut 
même  avec  orgueil  ;  oia  nous  répète  tous  les  jours  que  la  population , 
heureuse  et  confiante,  demeure  étrangère  à  l'agitation  maladive  dé 
quelques  esprits;  on  nous  promet  que  rien  ne  viendra  troubler  ce  cours 
de  nos  pacifiques  prospérités.  D'autre  part ,  si  j'examine  le  projet ,  je 
trouve  qu'en  effet,  sauf  un  petit  nombre  de  dispositions ,  ce  n'est  point 
à  des  intérêts ,  à  des  besoins  de  gouvernement  qu'il  se  propose  de  sa- 
tisfaire. Il  ne  dénonce  et  ne  poursuit  ni  délits  nouveaux  ,  ni  pcrîls  di- 
rects et  pressans  ;  il  ne  s'applique  point  à  fortifier  le  pouvoir,  à  le  dé- 
fendre ,  à  l'armer  contre  ses  ennemis.  Lutter  contre  l'activité  géné- 
rale de  l'esprit  humain ,  le  gêner  dans  sa  marche  ,  restreindre  la  sphère 
de  son  influence,  réduire,  autant  qu'il  se  pourra,  le  nombre  des  gens 
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qui  écrivent ,  des  gens  qui  impriment ,  des  gens  qui  lisent ,  rendre 
leur  condition  aussi  dure  ,  aussi  diflicile  qu'on  l'osera  tenter,  c'est  là  le? 
but  évident  du  projet,  son  intention  dominante,  le  seul  effet  quVn 
aient  pu  attendre  ses  auteurs. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  ,  sont-ce  là  des  affaires,  y  a-t-il  rien 
là  d'urgent ,  rien  de  nécessaire  pour  un  gouvernement  légitime ,  riche, 
tranquille,  obéi?  Peut-on  supposer  que,  dans  ce  systématique  des- 
sein, pour  un  but  si  éloigné,  si  douteux,  par  soumission  à  je  ne  sais 
quelle  théorie,  sur  l'équilibre  du  bien  et  du  mal  en  ce  monde ,  des  mi- 
nistres viennent ,  volontairement  et  de  gaîté  de  cœur,  susciter  contre 
eux-mêmes  un  tel  orage  ,  comjjromettre  à  ce  point  l'autorité  du  roi, 
le  repos  du  pays  ? 

Non ,  Messieurs  ,  il  n'en  est  rien  :  un  gouvernement ,  quelque  témé- 
raire qu'on  le  suppose  ,  ne  se  jette  point  par  choix ,  et  sans  des  motifs 
plus  impérieux  ,  dans  de  tels  embarras. 

Les  ministres,  j'en  suis  convaincu,  ont  subi  bien  plus  que  provoqué 
le  projet  que  nous  discutons  ;  avant  nous ,  ils  s'en  sont  inquiétés  ;  ce 
que  nous  disons  ,  ils  Tout  dit  ;  comme  nous  nous  opposons ,  ils  ont  es- 
sayé de  s'opposer;  ils  ont  débattu  les  conditions  qu'on  leur  imposait , 
comme  votre  commission  vient  de  débattre  les  propositions  qu'ils  nous 
ont  présentées  :  libres  dans  leur  action ,  ils  nous  auraient  laissés  en 
paix  ,  et  c'est  après  avoir  eux-mêmes  succombé  qu'ils  nous  somment 
de  succomber  comme  eux. 

..  Voyons  donc  les  choses  comme  elles  sont,  Messieurs;  ne  soyons 
dupes,  ni  des  mots  ni  des  ajjparences  :  attaquer  le  projet  de  loi  ce  n'est 
point  attaquer  le  pouvoir  royal ,  ni  l'ordre  public  ,  ni  l'aristocratie  , 
ni  même  le  ministère.  Aucun  de  ces  intérêts  n'a  dicté  le  projet  et  n'a 
rien  à  y  gagner;  il  est  l'œuvre  et  doit  servir  la  cause  d'une  autre  puis- 
sance, d'une  puissance  que  personne  ne  peut  plus  méconnaître,  qu'on 
rencontre  maintenant  au  fond  de  toutes  les  questions ,  eji  tête  de  tous 
les  événemens  ,  présente  à  tous  les  esprits,  (j'est  elle  qui ,  sous  les  noms 
de  congrégation  ,  ultramontanisme,  parti  apostolique ,  jésuites  ,  déclare 
partout  la  guerre  aux  progrès  de  rintelligence  humaine  et  de  la  civilisa- 
tion ,  avec  lesquelles  elle  se  sent  incompatible.  (Marques  d'adhésion  aux 
bancs  de  l'opposition  ;  murmures  aux  bancs  ministériels.  )  Regardez  à 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  :  dépôt,  timbre  ,  limites  et 
entraves  à  la  propriété  des  journaux  ,  responsabilité  des  imprimeurs  ; 
tout  cela  n'a-t-il  pas  évidemment  pour  objet,  non  de  maintenir  l'ordre, 
mais  d'arrêter  le  mouvement;  non  de  punir  les  délits,  mais  d'étouft'er 
a  publicité?  Ou  se  récrie  contre  de  si  hautes  imputations  ;  on  se  pré- 
vaut de  la  petitesse  ,  je  dirais  volontiers  de  la  bassesse  des  moyenspour 
nier  qu'on  prétende  à  de  si  grands  effets.  Il  est  vrai ,  la  théocratie,  sans 
rien  rabattre  de  son  ambition,  est  devenus  humble  dans  ses  ai-mes  ;  c'é- 
tait jadis  par  la  science  ,  les  lumières ,  la  prépondérance  morale  qu'elle 
aspirait  à  dominer  ;  maintenant  c'est  au  fisc  et  à  la  police  qu'elle  s'allie  : 
elle  a  lutté  long-temps  par  les  travaux  et  les  doctiines  ;  elle  ne  sait 
plus  inventer  et  employer  contre  les  idées  que  des  taxes  et  des  espions  ; 
elle  mesurera  le  format  des  livres  ;  elle  en  achètera ,  sous  main ,  le  pre- 
mier exemplaire  ;  elle  essaiera  de  faire  repousser,  par  les  imprimeurs 
effrayés,  ce  que  autrefois  elle  eût  fait  combattre  par  ses  docteurs.  Mais 
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t[ue  prouve  tout  cela,  sinon  qu'elle-même  se  sent  intérieurement  dé- 
chue et  hors  d'état  de  donner  à  ses  prétentions  l'appui  d'une  force 
morale,  d'une  sanction  publique?  Son  despotisme  ,  si  elle  pouvait 
réussir,  n'en  serait  que  plus  honteux  et  plus  lourd  ;  elle  n'en  poursui- 
vrait que  plus  impitoyablement  toute  vie  intellectuelle,  toute  liberté. 
Pour  moi ,  Messieurs  ,  membre  d'une  communion  chrétienne  qui  est 
née  du  libre  examen  et  l'a  pris  pour  principe  fondamental  (  marques 
d'attention),  c'est  mon  devoir  comme  mon  droit  de  repousser  l'inva- 
sion de  cette  funeste  puissance  dont  l'empire  a  si  loi:g-tenips  coûté  si 
(*her  aux  prolestans  français.  Je  n'ai  nul  dessein  de  réveiller  ici  de 
tristes  souvenirs  ;  personne  ,  j'ose  le  dire  ,  ne  peut  m'accuser  d'avoir 
jamais  fait  appel  aux  passions.  J'ai  toujours  cherché,  au  contraire,  à 
les  adoucir,  à  les  calmer,  à  maintenir  on  à  faire  rentrer  dans  les  cœurs 
la  bienveillance  et  la  sécurité.  Mais  enfin ,  Messieurs  ,  nul  ne  peut  s'é- 
tonner que  le  malheur  rende  inquiet  et  l'expérience  prévoyant.  Bien 
avant  notre  révolution,  et  pendant  piès  d'un  siècle,  les  protestans  de 
France  avaient  des  libertés,  des  droits,  des  garanties.  Comment  les 
perdirent-ils  ?  par  la  même  influence  ,  les  mêmes  doctrines  ,  les  ma- 
nœuvres des  mêmes  ordres  qui  de  nouveau  tendent  à  prévaloir.  Au- 
jourd'hui ,  je  le  sais  ,  la  situation  des  protestans  est  bien  différente  ; 
leur  cause  n'est  plus  une  cause  spéciale ,  isolée  :  c'est  celle  du  pays 
tout  entier.  Leurs  droits,  leurs  garanties  sont  écrits  dans  la  même 
Charte  qui  consacre  les  droits  et  les  garanties  de  tous  les  Français. 
Aussi  ne  réclament-ils  rien  de  particulier;  aussi  portent-iis  aux  au- 
gustes promesses  que  la  France  a  reçues  la  même  confiance.  Mais 
lorsque  la  cause  commune  leur  parait  menacée  ,  quoi  de  plus  naturel 
qu'ils  soient  des  plus  prompts  à  s'en  inquiéter  et  des  plus  fermes  à  la 
défendre?  Ils  peuvent  s'offrir  en  exemple  à  leurs  concitoyens,  les  bien 
avertir  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  ravir  pièce  à  pièce  les  droits  qu'ort 
veut  conserver,  et  il  est  tout  simple  que  les  jésuites  rencontrent  aux 
premiers  rangs  de  leurs  adversaires  les  descendans  de  ce  million 
d'hommes  que  la  révocation  de  l'éditdre  Wantes  a  proscrits.  (Agitation 
aux  bancs  ministériels.  L'orateur  répète  sa  phrase  avec  plus  de  force.) 

En  vérité ,  Messieurs  ,  je  me  demande  comment  il  se  peut  que  nous 
ayons  encore  à  traiter  de  semblables  questions  ,  par  quelle  fatalité  la 
paix  publique  est  condamnée  à  courir  des  périls  si  étrangers  à  l'esprit 
du  temps  et  de  la  France ,  si  grave  et  pourtant  si  gratuite  !  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  en  commençant;  il  est  évident ,  du  moins 
pour  moi ,  que  rien  dans  l'état  de  nos  affaires  ,  aucun  intérêt ,  aucun 
besoin  du  gouvernement  ne  provoque  de  telles  mesures  ;  qu'elles  l'af- 
faiblissent et  le  compromettent,  bien  loin  de  le  servir.  Quel  aveugle- 
ment le  pousse  donc  contre  le  repos  de  son  peuple  et  le  sien  propre  à 
\mir  sa  cause  à  celle  des  jésuites?  Je  ne  prétends  contester  ni  leur  ha- 
bileté ,  ni  leur  persévérance  ;  je  m'abstiendrai  même  d'accuser  leur 
morale  et  leurs  intentions,  mais  permettez-moi,  Messieins,  d'appeler 
un  moment  vos  regards  sur  leur  destinée.  Ils  ont  tenu  dans  le  monde 
une  grande  place ,  exercé  une  grande  influence  ,  tenté  de  grandes  en- 
treprises :  qu'en  est-ril  x'ésulté  ?  En  définitive  ,  ils  ont  échoué  toujours 
et  partout. 

f^n  France  ,  ils  se  sont  emparé  du  pouvoir  de  Louis  XIV  ;  à  peine 
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étaient-il.s  les  maîtres,  qu'a  commencé  le  mouvement  qui  a  abouti  à  la 
rc'volution ,  et  ils  y  ont  Succombé  eux-mêmes  sans  rarréter.  En  Es- 
pagne ,  ils  ont  dominé  presque  sans  interruption  et  sans  obstacle  : 
voyez,  ce  qu'ils  ont  fait  de  la  monarchie  de  Charles-Quint.  En  Jnele- 
terpe,  pour  ressaisir  Tempire ,  ils  ont  joué  et  perdu  sans  fruit  la  maison 
des  Stuarts.  (Mouvement  en  sens  divers.  Ecoutez  !  écoutez  !  ) 

M,  Petoti  :  Recommencez  ,  ces  Messieurs  n'entendent  pas. 

M.  Chabaud-Latour  :  Vo.ulcz-vous  les  suivre  hors  d'Europe?  Ils 
avaient  fondé  au  Paraguay  un  grand  état  ;  il  a  péri  plus  rapidement 
qu'aucune  autre  colonie.  Ils  avaient  porté  le  christianisme  à  la  Chine; 
malgré  leur  adresse  et  leur  courage,  ils  l'en  ont  fait  chasser  avec  eux. 
Partout ,  j'en  conviens  ,  dans  les  premiers  momens  de  leur  activité ,  ils 
ont  jeté  un  assez  grand  éclat,  ils  ont  paru  forts  et  heureux;  toujours 
leur  éclat ,  leur  force ,  leur  fortune  se  sont  promptement  évanouis  ;  ja- 
mais ils  n'ont  pu  imprimer  à  leurs  œuvres  le  caractère  du  bon  sens ,  ni 
la  vertu  de  la  durée  ;  ils  ont  constamment  porté  malheur  à  la  cause 
qu'ils  ont  soutenue ,  aux  alliés  qui  ont  accepté  leur  appui  ;  et  le  pouvoir 
absolu  lui-même,  dont  ils  se  proclament  les  apôtres,  n'a'^^écu  tran- 
quille et  en  sûreté  que  dans  les  états  qui  n'ont  pas  voulu  d'eux  ^  l'Au- 
triche est  là  pour  le  démontrer. 

Certes  ,  Messieurs  ,  quand  il  n'y  aurait  aucune  autre  raison  pour  re- 
douter une  telle  influence  ,  celle-là  mé»  itérait  qu'on  en  tînt  compte.  Il 
lie  convient  point  aux  gouvememens  de  jouer  le  rôle  de  martyrs  ;  et 
je  ne  pense  pas  qu'aucun  des  amis  de  la  monarchie  veuille  qu'elle  se 
dévoue  pour  la  cause  des  jésuites.  (Violens  murmures  et  interrup- 
tion. ) 

Foix  des  hancs  ministériels  :  A  la  question  ! 

M.  Benjamin  Constant  :  Toute  la  question  est  là.  <, 

M.  Barllie-Labastide  :  Traduisez  donc  les  jésuites  à  la  barre. 

3f.  Ghahaud-Latoui'  :  On  espère ,  au  contraire  ,  que  les  jésuites  ser- 
virent la  cause  de  la  monarchie,  et  c'est  pour  cela ,  sans  doute,  qu'un 
des  conseillers  <ie  la  couronne  n'*a  pas  hésité  naguère  de  les  avouer  hau- 
tement. Eh  bien  '  Messieurs ,  ou  l'histoire  entière  et  la  plus  constante 
expérience  nous  trompent,  ou  cette  expérience  est  absolument  erro- 
née. Je  dirai  plus  :  parmi  les  partisans  même  du  projet ,  il  en  est  bien 
peu  qui ,  sans  s'en  rendre  compte,  peut-être  ,  ne  soient  tourmentés  en 
ceci  d'un  doute  profond.  D'ordinaire  ,  quand  une  loi ,  une  mesure  po- 
litique a  pour  objet  d'écaiter  quelque  péril ,  de  guérir  quelque  mal , 
de  satisfaire  à  quelque  besoin  du  pouvoir,  les  hommes  qui  croient  à  ce 
besoin,  à  ce  mal,  à  ce  péril,  croient  aussi,  après  avoir  voté  la  loi  ou  la 
mesure,  qu'ils  ont  rétabli  l'ordre,  affermi  l'autorité,  remis  en  bon  train 
les  affaires  publiques;  et,  avec  cette  conviction,  la  paix  rentre  dans 
leur  esprit  ;  ils  se  retirent  tranquilles  et  rassurés  par  leur  succès.  Mes- 
sieurs ,  permettez-moi  de  le  dcmcnder  :  sont-ils  nombreux  ,  les  hommes 
à  qui  l'adoption  de  la  loi  proposée  donnera  ce  sentiment  de  calme  et 
de  confiance  ;  en  qui  elle  n'excitera  pas ,  au  contraire  ,  de  nouvelles  et 
plus  vives  inquiétudes?  Pour  moi,  je  comprends  que  ,  d.^ns  cette  adop- 
tion ,  on  puisse  voir  une  victoire;  mais,  à  coup  siu-,  c'est  là  inie  vic- 
toire de  parti ,  non  de  gouvernement ,  une  de  ces  victoires  qui  enga- 
gent et  enveniment  la  gujerrc.  Fermement  persuadé  que  celics-là  ne  Va- 
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lent  pas  mieux  pour  la  monarchie  que  pour  la  France ,  et  pour  les 
vainqueurs  que  pour  les  vaincus  ,  je  vote  contre  le  projet  de  loi.  (  Une 
vive  agitation  suit  ce  discours.  ) 

Discours  de  M.  Jacquikot  de  Pamfeluhe. 

M.  Jacquinot  de  Pampclune  annonce  qu'il  va  suivre  la  discussion  au 
point  où  elle  est  arrivée.  Au  milieu  des  dissidences  d'opinions,  on  est  ce- 
jiendant  resté  d'accord  sur  un  point ,  c'est  qu'il  faut  conserver  la  liberté 
de  la  presse  et  en  réprimer  la  licence  ;  mais  la  licence  existe-t-elle?  Les 
faits  répondent  à  cette  question.  Par  un  déplorable  abus  de  la  presse, 
des  écrivains  ,  indignes  de  porter  ce  nom ,  se  sont  fait  un  jeu  d'attaquer 
dans  ces  dernières  années  la  morale  ,  la  religion  ,  le  trône  et  tout  l'édi- 
iice  social.  Les  personnes  mêmes  n'ont  pas  été  épargnées,  nul  n'a  été  à 
l'abri  de  ce  poison  ,  et  l'on  a  vu  les  femmes  exposées  à  son  venin. 

Yoilà  les  laits.  Est  il  besoin  d'en  suivre  le  triste  développement?  la 
notoriété  parle  cependant,  nous  avons  des  lois  sur  la  presse,  des  tn- 
bunaux  à  l'équité  desquels  chacun  s'est  plu  à  rendre  hommage.  Les  lois 
sont  donc  insuflisantes.  Le  projet  que  l'on  présente  a  pour  objet  de 
remplir  les  lacunes  de  la  législation. 

M.  le  commissaire  du  roi  examine  les  principales  dispositions  du 
projet  de  loi.  Il  ne  trouve  ni  censure,  ni  prévention,  ni  injustice,  ni 
rétroactivité  dans  les  mesures  proposées  par  le  gouvernement,  et  il 
les  justifie  en  reproduisant  les  argumens  de  MM.  deVillèleet  Peyronnet. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  M.  le  commissaire  du  roi  demande 
la  permission  de  réfuter  des  propositions  qui  lui  semblent  bien  étranges 
et  auxquelles  la  discussion  du  projet  soumis  à  la  Chambre  a  donné  nais- 
sance. 

Jusqu'à  présent,  nous  avions  cru  trouver  le  fondement  de  la  justice 
des  hommes  dans  les  lois  ,  dans  la  conscience  des  juges  ,  dans  la  sainte 
inspiration  de  la  justice  divine.  Cette  idée  était  la  consolation  du  mal- 
heureux ,  le  refuge  de  l'opprimé  ;  elle  rassurait  contre  la  puissance  des 
individus  et  contre  l'influence  des  races;  erreur.  Messieurs!  C'est  ime 
autre  route,  ce  sont  d'autres  règles  de  conduite  que  les  orateurs  ont 
tracées  aux  magistrats;  consultez  l'opinion  publique,  ne  craignez  pas 
de  vous  livrer  à  ses  inspirations ,  soit  qu'il  faille  condamner  ou  ab- 
soudre ;  elle  est  la  reine  du  monde  ,  suivez  ses  exigences  avec  courage.  ^^ 

O  vous!  Séguier ,  Chauvelin,  l'Hôpital,  d'Aguesseau,  qui  avez  ap-  Z 
pris  à  connaître  le  juste   par  de  pénibles  études,  que  n'alliez-vous  le   - 
rechercher  dans  les  salons  ou  dans  les  lieux  publics  !  c'était  là  qu'il 
fallait  apprendre  à  juger  les  hommes.  (  Au  centre  :  bravo!  bravo!  ) 

Nous  gémissons  ,  Messieurs  ,  de  ces  aberrations.  Toutefois  conso-,  -• 
lons-nous  par  la  certitude  que  la  magistrature  française  est  trop  reli- 
gieusement soumise  à  ses  devoirs  pour  les  oublier. 

Tout  en  rendant  justice  aux  magistrats,  d'autres  orateurs  se  sont 
déchaînés  contre  le  but  dans  lequel  ils  prétendent  que  le  projet  de  loi 
a  été  conçu. 

Qu'on  aille  jusqu'à  exprimer  que  le  projet  de  loi  renferme  l'intention 
insensée ,  la  volonté  secrète  de  détruire  les  libertés  et  de  réduire  les 
peuples  à  l'ignorance,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  concevoir.  Ainsi  il  serait 
question  d'étouffer  les  lumières  et  d'évoquer  dans  les   souvenirs  du 
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moyen  âge  on  ne  sait  quel  moyen  de  gouvernement  peu  approprie  à 
nos  mœurs  et  à  notre  civilisation.  Ce  serait  dans  les  vertus  et  les  talens 
de  la  Chambre  héréditaire  et  parmi  nous  qu'on  aurait  espéré  de  trouver 
les  complices  de  cette  barbarie  !  Repoussez  cette  accusation  ;  quoique 
produite  par  un  beau  talent,  elle  n'est  pas  française.  (Bravos  au  centre.) 
Les  lettres ,  les  sciences  ne  périront  ni  par  un  délai  de  quelques 
jours,  ni  parce  que  la  presse  sera  contenue  dans  de  justes  bornes. 
Toutes  les  règles  peuvent  et  doivent  exister  sans  que  la  pensée  soit  en- 
chaînée. Adoptée  donc,  Messieurs  ,  les  dispositions  du  projet  de  loi ,  et 
nos  publicistes,  nos  historiens,  nos  poètes,  nos  savans,  n'en  publieront 
pas  moins  les  productions  de  leur  génie ,  et  cette  nouvelle  France , 
conservant  le  sceptre  de  la  littérature ,  n'en  portera  pas  moins  aux 
extrémités  du  monde  la  langue  des  arts,  des  sciences  et  des  rois.  (Nou- 
veaux bravos  au  centre.  ) 

Discours  de  M.  Méchin. 

Messieurs ,  «  plus  le  contrat  social  assure  de  droits  aux  citoyens , 
))  plus  le  gouvernement  doit  chercher  à  les  leur  enlever.  »  Cette  citation, 
déjà  produite  dans  cette  Chambre ,  je  l'emprunte  à  Machiavel.  Mais 
est-ce  dans  Machiavel  que  les  ministres  d'une  monarchie  constitution- 
nelle doivent  aller  puiser  des  leçons  et  des  conseils  ? 

Cejîendant ,  Messieurs ,  la  liberté  des  élections  restreinte  ,  les  élec- 
tions faussées  ;  les  fonctionnaires  et  les  employés  de  l'Etat ,  qui  sans 
doute  doivent  obéissance  dans  la  ligne  des  devoirs  de  leurs  places , 
punis  de  destitution  s'ils  ne  se  dépouillent  pas  du  libre  arbitre  dans 
les  faits  qui  intéressent  leur  conscience  5  la  Chambre  élective  ,  où  des 
renouvelîemens  successifs  et  annuels  pouvaient  introduire  les  supério- 
rités morales  de  l'époque ,  fermée  pendant  sept  ans  ;  des  lois  destruc- 
tives de  l'égalité  des  droits  présentées  et  reproduites  ;  au  lieu  d'une  loi 
qui  perfectionne  le  jury,  un  projet  tendant  à  nous  faire  perdre  jusqu'à 
l'espérance  d'une  amélioration  dans  cette  institution  importante ,  si  la 
sagesse  de  l'autre  Chambre  ne  fût  venue  calmer  nos  craintes  ;  des  dé- 
marches ,  dont  l'une  toute  récente,  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à 
dépouiller  les  Chambres  législatives  de  la  portion  d'autorité  souveraine 
que  la  Charte  leur  confère,  pour  les  convertir  en  comités  consultatifs  ; 
enfin  ,  la  production  d'un  projet  qui  soulève  tous  les  esprits  ,  et  qui , 
poursuivi  au  dehors  par  iine  réprobation  générale,  vient  se  réfugier 
dans  cette  Chambre  avec  une  confiance  que  je  crois  téméraire  ;  ce  peu 
de  lignes  poui-rait  servir  de  réponse  à  ce  que  nous  a  dit  M.  le  président 
du  conseil  dans  le  cours  de  cette  discussion.  Elles  lui  expliquent  cette 
méfiance  qui  l'afflige  et  dont  il  se  plaint ,  cette  irritation  qui  Tétonne 
et  l'alarme ,  cet  éloignement  qu'il  déplore  et  dont  il  assure  ignorer  les 
causes.  J'aurai  bien  peu  à  y  ajouter  pour  répliquer,  autant  qu'il  est  en 
moi ,  à  son  discours. 

L'orateur  s'attache  à  signaler  les  fautes  du  ministère  et  à  rechercher 
la  cause  du  projet  qu'on  propose  à  la  Chambre  ;  il  trouve,  comme  plu- 
sifeur-s  de  ses  collègues,  cette  cause  dans  les  exigences  de  la  faction  qui 
domine  le  pouvoir.  Je  me  bornerai ,  dans  la  discussion  sur  l'ensemble 
du  projet ,  dit  M.  Méchin  ,  à  quelques  aperçus  généraux ,  rapides  ,  et  à 
des  calculs  que  je  crois  digues  de  vous  être  offerts ,  puisqu'ils  sont  l'ex-» 
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trait  analytique  de  ceux  qu'un  savant  et  illustre  pair  (  M.  le  comte  Daru  ) 
vient  de  faire  distribuer  aujourd'hui  même. 

Avantd'entrer  dans  cet  examen,  l'orateur  oppose  à  eux-mêmes  les  mi- 
nistres et  la  plupart  des  honorables  membres  qui  ont  défendu  le  projet, 
et  qui  ne  se  sont  inscrits  que  par  inadvertance  sans  doute  ,  en  faveur 
d'une  loi  contre  laquelle  ils  étaient  déjà  inscrits  depuis  1817,  1821 
et  1822.  (  On  rit.  )  Il  invoque  ensuite  les  souvenirs  de  l'histoire,  et 
invite  ses  collègues  à  profiter  des  leçons  qu'elle  leur  offre.  La  liberté 
de  la  presse  entraînera  dans  sa  ruine  celle  de  la  tribune.  Telles  seront 
les  conséquences  du  projet. 

Arrivant  aux  calculs  qu'il  a  annoncés ,  l'orateur  s'exprime  en 
ces  termes  : 

La  littérature,  a-t-ondit,  est  V expression  de  la  société.  Voyons 
comment  la  société  s'exprime  ;  interrogeons  les  calculs  établis  sur  une 
période  de  quinze  années  et  deux  mois.  On  manque  de  documens  au- 
thentiques sur  les  années  antérieures.  Dans  cet  espace  de  temps,  les 
presses  de  France  ontproduit  i,i  Sa, 29^^,234  feuilles  d'imprimerie  pour 
la  fabrication  des  livres  seulement.  Les  journaux  et  les  autres  services 
de  la  société  ne  sont  pas  compris  dans  ce  calcul.  Vous  êtes  sans  doute 
pressés  de  connaître  comment  se  répartit  cette  immense  quantité  d'im- 
pression. Il  a  été  publié  : 

Théologie.     .     .     .     , ,  1 59,586,647 

Législation. 96,793,401 

Sciences 92,554,234 

Philosophie ,...,.  25,543,464 

Economie  politique 34,326,671 

Art  et  administration  militaire i4,35o,858 

Histoire 362,508,296 

Beaux-arts 20,537,3i6 

Belles-lettres 289,878,763 

Objets  divers  ,  alraanachs 56,2i5,684 

Total.     .     .     .  1,162,294,234 

Les  réflexions  que  ce  travail  suggère  sont  d'une  grande  importance 
et  propre  à  faire  une  vive  impression  sur  les  esprits. 

Le  besoin  des  livres  est  universel;  faut-il  le  satisfaire?  étrange 
extrémité  à  laquelle  nous  sommes  réduits  de  faire  une  telle  question 
aux  représentans  de  la  France  !....  Mais  voudrait-on  contrarier  ce 
besoin  ;  il  est  devenu  tellement  impérieux  qu'il  finirait  par  rompre 
toutes  les  digues. 
'  Si  ce  tableau  exact,  et  qu'on  ne  peut  contester ,  me  prouve  que  les 
ouvrages  sérieux  ont  été  ,  pendant  ces  quinze  années  ,  infiniment  plus 
recherchés  que  les  ouvrages  qu'on  pourrait  considérer  comme  de  pur 
agrément  ou  d'une  utilité  secondaire,  j'en  concluerai  que  les  esprits 
se  dirigent  de  préférence  vers  les  connaissances  d'un  ordre  supérieur. 
763,668,471  feuilles  ont  été  consacrées  aux  matières  graves; 
366,631,763  ont  été  consacrées  aux  belles-lettres,  aux  grammaires, 
aux  dictionnaires,  à  la  poétique  et  à  la  poésie,  à  la  philologie  et  à  la  cri  tique, 
à  la  rhe'torique  et  aux  beaux-arts....  Vous  voyez  ,  Messiexus  ,  combien 
je  suissévcre  en  osant,  et  je  demande  aux  belles-lettres  excuse  de  cette 
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profanation ,  les  ranger  dans  la  seconde  catégorie  :  cette  tendance  des 
esprits  annonce-t-clle  une  nation  qui  marche  vers  la  corruption ,  et 
ces  faits  ne  parlent-ils  pas  plus  éloquemment  que  des  accusations  contre 
le  pays ,  accusations  qu'on  doit  s'affliger  d'entendre  retentir  à  cette 
tribune  dans  la  bouche  de  ceux  à  qui  le  devoir  est  imposé  de  l'honorer 

et  de  le  défendre.  

159,586,643  feuilles  d'ouvrages  de  théologie  et  de  piété  ont  été  pu- 
bliées ;  c'est  la  nature  d'ouvrages  dont  les  publications  ont  été  les  plus 
nombreuses,  après  celles  de  l'histoire  et  des  belles-lettres.  L'esprit 
religieux  est-il  donc  banni  de  la  France  ?  l'impiété  y  exerce-t-elle  ses 
ravages  ,  et  faut-il  appelei?  sur  elle  le  courroux  du  ciel? 

Depuis  cette  époque  où  l'on  dit  que  les  journaux  ont  tout  perverti , 
en  répandant  le  poison  à  flots,  le  nombre  des  ouvrages  pieux  a-t-il 
diminué?  Laissons  parler  les  chiffres.  Dans  les  quinze  années  et  deux 
mois  dont  nous  nous  occupons  ,  on  trouve  qu'avant  la  restauration  , 
c'est  l'année  1812  qui  a  vu  naître  le  plus  d'ouvrages  religieux  ;  le 
nombre  de  leurs  feuilles  s'est  élevé  à  i3,8i5,68i  ;  depuis  la  restau- 
ration ,  leur  nombre  a  diminué  ;  sous  le  régime  de  la  censure  ,  il  n'a 
pas  dépassé  celui  de  :  1,723,737  feuilles;  sous  le  régime  libre,  voici 
la  progression  :  i823,  i3, 836,637;  1824,  i5,2o8,028;  1825,17,487,057. 
J'interpelle  maintenant  les  hommes  de  bonne  foi ,  les  hommes  qui  , 
appelés  aux  affaires  de  l'État ,  ne  disposent  pas  de  leur  vote  sans  une 
étude  préalable  et  approfondie  des  matières  qui  provoquent  leur  déter- 
mination. Eh  quoi  !  l'irréligion  croît  chaque  jour  ,  et  chaque  jour  le 
goût  et  le  débit  des  livres  religieux  augmente!  les  mœurs  se  corrom- 
pent avec  une  effroyable  rapidité,  et  nous  voyons  que  presque  tous  les 
esprits  se  portent  avec  constance  vers  les  études  sérieuses  et  utiles.... 
Ces  précieux  documens,  Messieurs,  cette  réponse  sans  réplique  pos- 
sible aux  détracteurs  des  temps  où  nous  vivons  ,  nous  les  devons  aux 
savantes  recherches  d'un  illustre  pair  dont  la  vie  est  consacrée  tout 
entièrft  à  son  roi  et  à  sa  patrie.  Nous  les  devons  à  M.  le  comte  Daru, 
et  chacun  de  nous  peut  les  méditer. 

Arrivons  au  moment  où  nous  sommes  ,  et  voyons  ce  qui  s'est  passé 
en  1826.  < 

Dans  le  cours  de  cette  année ,  la  librairie  de  France  a  fait  enre- 
gistrer 8,273  livres  et  ouvrages  divers.  Je  ne  pourrais  vous  en  faire 
l'andyse  et  la  répartition,  parce  que  le  travail  préparatoire  n'est  pas 
fini  ;  mais  il  est  évident  que  les  résultats  seront  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  que  je  vous  ai  déjà  fait  connaître.  Sur  ce  nombre  de  8,273  , 
4,899  de  vingt  feuilles  et  au-dessus  ont  été  mis  en  circulation. 

Remarquez,  je  vous  prie,  que  ces  derniers  écrits  forment  les  cinq  hui- 
tièmes des  publications,  et  appréciez  quel  dommage  l'art.  i<""  et  l'art. 5 
apporteraient  à  l'imprimerie ,  s'il  était  possible  d'admettre  que  le  projet 
ne  la  détruisît  pas. 

Sur  ce  nombre  considérable  d'ouvrages ,  combien  ont  été  frappés  de 
condamnation  par  les  tribunaux?  Douze....  Nous  avons  donc  la  pré- 
somption légf\le  de  l'innocence  des  autres.  La  magistrature  a-t-elle 
forfait  à  ses  devoirs  ,  a-t-elle  manqué  de  fermeté  ?  L'administration 
a-t-elle  été  sans  vigilance ,  ou  est-elle  entrée  en  complicité  avec  ces 
cmpoisoiuievu s  publics  dont  elle  se  plaint? 
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L'honorable  membre  fait  ensuite  rénumération  des  moyens  de  sur- 
veillance et  de  poursuite  dont  le  pouvoir  peut  disposer,  et  démontre 
qu'il  reste  au  gouvernement  les  garanties  les  plus  certaines  contre  les 
écrivains  qu'il  veut  punir.  Mais  les  journaux  ,  ajoute-t-il ,  comment 
atteindre  ces  Protées  ?  comment  lutter  contre  cette  puissance  nouvelle  ? 
Cette  puissance  est  telle  qu'elle  paralyse  nos  propres  mains ,  et  les 
rend  glacées  quand  il  s'agit  de  dresser  des  procès-verbaux.  Les  tribunaux 
cependant  ne  les  épargnent  pas  quand  ils  sont  coupables.  Allons  aux 
preuves.  Je  vois  que,  dans  l'espace  de  quinze  mois,  les  tribunaux  et 
les  cours ,  en  matière  de  presse ,  ont  eu  à  juger  quatre-vingt-sept 
procès.  Sur  ces  quatre-vingt-sept  procès ,  vingt  deux  ont  concerné 
les  journaux;  six  acquittemens  seulement  ont  eu  lieu  ,  parmi  lesquels 
on  distingue  l'acquittement  àe  V  E  toile  et  àvL  /'JZoie,  journaux  qui  n'ex- 
citent jias  l'auimadversion  du  ministère;  sur  les  autres  procès,  il  n'y 
a  eu  que  vingt  acquittemens.  Les  tribunaux  ont  donc  fait  leur  devoir. 

L'orateur  termine  en  ces  termes  :  Lorsque  la  paix  la  plus  profonde 
règne  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre  ;  que  l'obéissance  est  partout 
et  la  résistance  nulle  part;  que  les  impôts  les  plus  énormes  s'acquittent 
avac  la  plus  constante,  la  plus  minutieuse  exactitude;  qu'à  la  voix  du 
souverain,  les  cadres  de  l'armée  se  remplissent  sans  efforts;  qu'un 
peuple  insdustrieux  augmente  chaque  jour  la  richesse  de  l'Etat;  que 
malgré  les  souffrances  actuelles  du  commerce  et  l'imprudence  de  l'ad- 
ministration ,  qui  répand  comme  à  plaisir  tant  de  germes  de  trouble  , 
tout  est  calme  et  résigné  ;  que  jamais  les  fîimilles  ne  furent  plus  unies , 
les  jeunes  gens  plus  appliqués,  on  représente  ce  beau  pays  CQmme  en 
proie  aux  plus  horribles  bouleversemens  ,  et  se  précipitant  en  aveugle 
dans  les  bras  d'une  Furie  armée  de  torches  et  de  poison  ! . . .  Lorsque  les 
départemens ,  les  communes  s'épuisent  pour  augmenter  la  dotation  du 
culte  public ,  reconstruire  des  temples ,  relever  des  presbytères  ,  ou 
édifier  des  palais  épiscopaux;  lorsque  nos  budgets  sont  surchargés  de 
plus  de  3o  millions  en  faveur  du  clergé  ;  lorsque  les  pompes  religieuses 
remplissent  dans  les  jours  solennels  les  rues  et  les  carrefours  ;  que  les 
temples  sont  trop  étroits  pour  recevoir  les  fidèles  ,  et  que  sur  les  places 
publiques  ,  à  la  face  du  ciel ,  on  distribue  aux  forts  le  pain  de  la  vie , 
quels  sont  les  furieux  qui  viennent  crier  à  l'impiété  ?  Si  ce  tableau  trop 
sommaire  que  je  viegs  d'esquisser  de  la  France  est  exact ,  je  vous  le 
demande ,  IMessieurs  ,  pourquoi  jeter  parmi  nous  tant  d'alarmes  ?  pour- 
quoi veut-on  perfidement  intéresser  vos  consciences  au  sacrifice  de 
nos  libertés  ?  Le  piège  est  trop  grossier ,  vous  n'y  tomberez  pas ,  et  le 
rejet  de  la  loi  avertira  de  n'en  plus  présenter  de  semblable.  (  Ce  discours 
a  été  fréquemment  interrompu  par  les  marques  d'improbation  du  centre.) 

A  peine  M.  Méchin  a-t-il  cessé  de  parUr ,  que  le  centre  tout  entier  et 
une  partie  du  Coté  droit  réclament  à  grands  cris  la  clôture. 

M.  le  président  :  La  demande  de  la  clôture  est-elle  appuyée  ? 

Les  mêmes  voix  :  Oui!  oui  !  (Réclamations  à  gauche.  ) 

M.  le  président  :  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  de  Pressac  :  Je  demande  à  parler  contre  la  clôture.  (  Murmures, 
au  centre.  )  Le  ministère  ,  dit  l'honorable  membre  ,  est  venu  devant 
vous  accuser  la  France  de  méconnaître  les  bienfaits  du  roi ,  de  se  faire 
même  de  ces  bienfaits  une  arme  contre  le  trône  et  contre  la  religion. 
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Des  voix  gcnéicuses  se  sont  élevées  contie  cette  accusation  ;  d'anti-e» 
demandent  à  se  faire  entendre,  vous  ne  pouvez  pas  le  leur  refuser.  D 
faut  que  cette  discussion  s'épuise  d'elle-même.  M.  le  président  devrait 
nous  dire ,  comme  le  font  les  présideus  des  cours  d'assises  :  Accusés , 
n'a\'ez-uous  rien  à  ajoutera  i>otre  défense?  (Vive  sensation.  )  Si 
personne  n'élevait  la  voix,  alors,  et  seulement  alors,  M.  le  président 
devrait  dire  :  les  débats  sont  fermés.  Je  vote  contre  la  clôture.  (  Plu- 
sieurs voix  :  Très-bien.  ) 

M.  le  président  :  Persiste-t-on  à  demander  la  clôture  ? 

Au  centre  et  à  droite,  mais  avec  moins  de  force  :  Oui  ! 

La  clôture  est  mise  aux  voix!  et  adoptée  à  une  majorité  composée  de 
tout  le  centre  et  d'une  grande  partie  du  côté  droit. 

M.  le  rapporteur  demande  le  renvoi  au  lundi  19  pour  faire  son  ré- 
sumé. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  décide  qu'elle  se  réunira 
dans  ses  bureaux  le  19  et  les  jours  suivans  ,  à  midi ,  pour  examiner  les 
projets  de  loi  présentés  nouvellement  par  le  ministère. 

'V'V\VV%.V\\\'VVV\AVV\VV1VVVVV\VV\VVVVVVV\'V\'WVWVV\VV\W%.VWVV\\'W  W\W\VW*JV\  WVWWVfc. 

RÉSUMÉ 

DE    LA    DISCUSSION    GÉNÉRALE, 
ET   AMENDE  MENS. 


Séances  des  19  et  20  février. 

Peu  après  l'ouverture  de  la  séance  du  1 9 ,  M.  Bonnet,  rapporteur,  a- 
la  parole  pour  présenter  le  résumé  de  la  discussion  générale. 
Discours  de  M.  Bonnet. 

Messieurs,  chargé  de  venir  vous  présenter,  au  nom  de  la  commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  rapporteur,  un  résumé  delà  délibération  géné- 
ralequi  vient  d'avoir  lieu,  je  ne  puis  m'empêcher  déconsidérer  combien 
cette  entrejwise  est  téméraire.  Oserai-je  vous  retracer  des  discours  ou 
la  plus  haute  éloquence  et  la  plus  grande  profondeur  de  raison  ont  brillé 
à  un  tel  degré ,  que  souvent  elles  ont  empêché  de  s'apercevoir  que 
l'orateur  ne  s'attachait  pas  aux  points  qui  sont  mis  en  discussion. 

Je  me  renfermerai  dans  des  limites  plus  étroites;  mais  d'abord, 
Messieurs,  qu'il  me  soitperrais  de  poser  une  question  préparatoire. 

Est-il  nécessaire ,  est-il  urgent  de  faire  une  loi  nouvelle  sur  la  police 
de  la  presse?  Quelques  orateurs  ont  répondu  négativement,  en  alléguant 
que  les  craintes  manifestées  par  les  auteurs  du  projet  de  loi  étaient  exa- 
gérées ou  sans  fondement.  Cependant  ceux-là  mêmes  sont  tombés  d'ac- 
cord que  s'il  Y  avait  des  abus,  il  convenait  de  les  réprimer.  Eh! 
Messieurs,  est-il  donc  nécessaire  de  vous  démontrer  que  d'infâmps 
libelles  ont  été  répandus  avec  profusion  ,  qu'il  a  couru  une  douzaine  de 
petites  brochures  dans  lesquelles  tous  les  outrages  ,  toutes  les  calomnies 
ont  été  accumvdés  contie  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans  la  so- 
ciété. Ces  faits  sont  notoires ,  il  y  avait  donc  nécessité  de  faire  une  loi. 
Des  conseils  généraux  ,  si  désintéressés ,  si  impassibles  ,  ne  l'ont-ils  pas 
déclaré  presque  unanimement? 
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La  délibération  générale  a  offert  des  rajiprochemens  ,  et  des  contra- 
dictions si  inusitées  de  sentimens  et  de  votes  ,  que  vous  avez  dû  vous 
faire  unejuste  idée  des  eml>arrasoù  s'est  trouvée  votre  commission.  Parmi 
les  orateurs  qui  ont  daigné  Thonoror  d'une  bienveillance  dont  elle  est 
reconnaissante,  les  uns  lui  ont  néanmoins  reproché  des  mesures  molles 
et  insuffisantes ,  les  autres  des  mesures  trop  rigoureuses.  Cette  diffé- 
rence d'opinion  ne  semble-t-elle  pas  prouver  que  la  commission  a  su 
rester  dans  un  juste  milieu. 

En  modifiant  la  loi,  elle  n'a  nullement  songé  à  en  atténuer  l'effet; 
elle  a  voulu  seulement,  dans  certains  cas  ,  lui  ôter  une  force  qui  pa- 
raissait dangereuse  et  déplacée. 

Enfin ,  elle  n'a  jamais  perdu  de  vue  la  Charte  qui  consacre  dans  une 
même  ligne  la  liberté  et  la  répression. 

Le  projet  n'a  point  pour  objet,  comme  on  l'a  tant  dit ,  de  créer  de 
nouveaux  délits  ,  mais  d'augmenter  les  peines  et  d'arrêter  le  mal  j)lus 
près  de  sa  source.  C'est  ce  que  la  commission  a  bien  senti ,  et  tous  ses 
efforts  n'ont  tendu  que  vers  ce  but.  Mais  votre  loi  est  iiiutil  ■ ,  a  dit  un 
brillant  orateur,  qui  lui  reproche  en  même  temps  d'être  odieuse  et  op- 
pressive :  ello  est  inutile,  car  les  livres  ont  passé  des  bibliothèques  dans 
les  esprits.  Que  répondre  à  cela  ,  sinon  que  c'est  tant  mieux  si  les 
livres  sont  bons  ,  et  tant  pis  si  les  livres  sont  mauvais? 

Ici  l'orateur  rentre  dans  l'examen  des  articles  qu'il  défend  toujours 
sans  abandonner  les  amendemens  de  la  commission.  Il  reproduit  sou- 
vent les  argumens  des  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  du  projet,  et  se 
croit  obligé  de  réfuter  tous  ceux  des  orateurs  qui  l'ont  combattu.  Ainsi 
il  répète  qu'il  n'y  aura  point  de  saisie  avant  la  publication,  attendu'que 
la  publication  a  lieu ,  quel  que  soit  le  nombre  des  exemplaires  publiés  ; 
et  d'ailleurs  la  saisie  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  réquisitoire.: 
Devra-t-on  considérer  le  dépôt,  le  dtUai  de  cinq  jouis,  comme  une 
censure?  non,  assurément,  car  il  y  a  diverses  exceptions  établies  parles 
amendemens ,  qui  effacent  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  trop  pré- 
ventif dans  le  projet. 

M.  Bonnet  trouve  plus  difficile  de  répondre  aux  objections  fondées 
sur  l'insuffisance  des  articles  amendés,  qui  restreignent  à  de  certains 
formats  et  à  des  volurries  d'un  certain  nombre  de  feuilles  ,  des  mesures 
qui  devaient  être  appliquées  plus  généralement  et  avec  plus  d'efficacité, 
suivant  le  projet  ministériel.  A  cet  égard  ,  la  commissiton  dont  M.  le 
rapporteur  est  l'organe,  s'empressera  de  déférer  aux  mesures,  plus  effi- 
caces et  plus  sages  peut-être  ,  qui  doivent  être  bientôt  présentées  sous  la 
forme  d' amendemens. 

Le  système  des  éditeurs-responsables  est  de  toutes  parts  battu  en 
ruine.  La  commission  peisiste  dans  les  amendemens  qu'elle  a  proposés. 
Elle  croit  que  les  combinaisons  qu'ils  renferment  présentent  toutes  les 
garanties  désirables  ,  et  n'offrent  aucun  des  caractères  de  violence  et 
d'injustice  qu'on  s'est  plu  à  y  trouver. 

La  déclaration  des  co-propriétaires  devant  le  directeur  de  l'impri- 
merie ou  les  préfets  ,  doit  être  rigoureusement  exigée  dans  les  formes 
prescrites  pai  la  loi  nouvelle  ;  mais  on  pourra  spécifier  dans  un  amen- 
dement que  le  directeur  ou  les  préfets  appelés  à  prononcer  sur  la  sus- 
pension provisoire  d'un  journal  seront  tenus  de  provoquer  une  décision 
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assez  prompte  pour  que  cette  suspension  ne  puisse  porter  un  préjudice 
notable  aux  proprîétaireso 

La  responsabilité  des  imprimeurs  est  nécessaire  avec  les  modifications 
établies  par  la  commission. 

L'article  relatif  à  l'augmentation  du  timbre  doit  être  supprimé. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  fait  le  résumé  ,  non  de  la  délibération 
générale  ,  mais  de  l'exposé  des  motifs  de  la  commission  ,  s'étend  assez 
longuement  sur  les  devoirs  de  la  magistrature.  Suivant  lui ,  les  ma- 
gistrats sont  les  esclaves  de  la  loi ,  ou  plutôt  ils  sont  eux-mêmes  la  loi 
parlante.  Ils  ne  doivent  jamais  céder  ni  à  l'opinion  publique ,  ni ,  ce 
qui  est  plus  fort ,  à  leur  propre  opinion  ;  leur  tâche  est  encore  assez 
belle,  quoiqu'elle  se  borne  à  appliquer  la  loi  sans  se  permettre  jamais  de 
l'interpréter.  A  l'aj^pui  deces  maximes,  M.  Bonnet  cite  un  passage  extrait 
de  l'une  des  Mercuriales  de  d'Aguesseau.  Les  magistrats  français  se  ren- 
dront dignes  de  cet  illustre  modèle ,  en  condamnant  comme  lui  ces 
esprits  indépendans  qui  cherchent  dans  leur  raison  ,  dans  leur  sen- 
timent, souvent  même  dans  leurs  passions  ,  le  motif  des  décisions  qui 
sont  toujours  dictées  par  la  loi. 

Ce  discours  n'a  pas  été  écouté  avec  une  attention  aussi  inquiète  et 
aussi  générale  que  le  premier  rapport  de  M.  Bonnet.  Aucune  agitation , 
aucun  étonnement  ne  se  manifeste  quand  l'orateur  a  cessé  de  parler. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'art,  i^''  du  projet  de  loi  et  des 
divers  amendemens  qui  y  ont  été  proposés  ,  d'abord  par  la  commission , 
ensuite  par  MM.  de  Saint-Chamans  j  de  Bouville,  de  Frénilly  et 
Pardessus. 

Nouveaux  amendemens. 

M.  de  Saint-Chamans  propose  de  substituer  aux  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'artile  i"".  les  dispositions  suivantes  r^ 

Nul  écrit  ne  poiin^a  être  mis  en  l'ente ,  publié  ou  distribué  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  pendant  les  cinq  jours  qui  suii^rvnt  le  dépôt  pres- 
crit par  l'article  i^de  la  loi  du  21  octobre  18 14  et  par  l'article  29  de 
la  loi  du  26  mai  181g. 

Durant  les  cinq  jours  du  dépôt,  l'ouvrage  pourra  être  déféré  aux 
tribunaux  et  saisi.  Dans  ce  cas ,  l'auteur  ne  sera  pas  responsable  ;  mais 
il  sera,  à  la  requête  du  ministère  public  ,  appelé,  dans  la  huitaine  de  la 
saisie ,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  à  l'effet ,  s'il  le  juge 
convenable ,  dkjhuniir  ses  moyens  pour  la  défense  de  l'ouvrage.  Le 
tribunal  prononcera  la  main-levée  de  la  saisie  ou  la  suppression  de 
l'ouvrage  dans  le  même  délai. 

Discours  de  M.  de  Saint-Chamans. 

Messieurs  ,  quel  est  l'homme  raisonnable  qui  ne  désire  la  suppression 
prompte  et  entière  de  tous  les  écrits  empoisonnés  dont  la  lecture  peut 
être  si  pernicieuse  ?  Voilà  le  but  qu'ont  dû  se  proposer  et  les  auteurs 
du  projet  et  les  membres  de  la  commission  ;  il  est  affligeant  de  penser 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  su  l'atteindre.  (  On  rit  à  gauche  ). 

En  1817,  un  projet  de  loi  sur  la  presse  fut  présenté  par  le  gouverne- 
ment et  rejeté  par  la  commission  j  mais  cette  même  commission  pro- 
posa un  article  qui  se  trouve  reproduit  à  peu  près  tout  entier  dans  mon 
amendement ,  et  qui  consacrait  ce  principe  que  tout  ouvrage  reconnu 


Il     PARTIE.  7,'Jl 

«langcreux  pouvait  étfe  saisi  avant  la  publication  ,  bien  que  l'auteur  ne 
fût  passible  d'aucune  peine  pour  un  délit  qui  n'aurait  pas  encore  été 
accompli.  Cette  commission,  Messieurs,  n'avait  point  été  choisie  au 
sein  des  députés  de  i8i5,  mais  parmi  ceux  qui  tendaient  à  nous  ra- 
juener  du  régime  de  i8i5  à  celui  de  1819.  C'est  en  dire  assez  pour  que 
leurs  opinions  politiques  vous  soient  connues.  (Chuchottemcns  adroite 
et  au  centre). 

L'art.  i«r.  du  projet  en  discussion  ne  doit  encourir  de  reproche  que 
pour  son  insufiisance.  Que  signifie  ,  en  effet ,  un  délai  de  cinq  ou  de  dix 
jours  si  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  saisu-  l'ouvrage  avant  sa 
publication  ?  Autant  vaudrait  rester  sons  l'empire  de  la  loi  existante  qui 
permet  aussi  la  saisie  de  l'ouvrage  publié.  Mais,  dira-t-on ,  la  différence 
estgrande^car,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  on  pourra  faire 
la  saisie  avant  que  l'édition  ait  eu  le  temps  de  s'épuiser  ou  de  se  répan- 
dre. Eh  quoi  !  un  imprimeur  un  peu  habile  ne  pourra-t-il  patienter  huit 
jours  ,  un  mois  ,  un  an  s'il  faut,  pour  endormir  votre  vigilance  et  lart- 
cer  tout-à-coup  son  édition  entière  dans  le  public?  (Légers  murmures 
d'approbation  à  droite.  ) 

Faut-il  donc  s'arrêter  à  ces  déclamations  qui  peignent  le  projet  tel  qu'il 
«st,  avec  son  insuffisance,  comme  odieux,  oppressif,  et  devant  faire  je  ne 
sais  quelle  innombrable  quantité  de  victimes!  Un  des  défenseurs  de  la 
liberté  de  la  presse  vous  l'a  dit ,  Messieurs,  le  nombre  des  ouvrages  po- 
litiques condamnés  par  les  tribunaux,  en  1826,  ne  s'élève  qu'à  douze; 
sur  ce  nombre  il  y  avait  quatre  petites  biographies  ;  or ,  il  est  permis 
d'espérer  que  ces  petits  livres  scandaleux  ne  s'imprimeront  plus  quand 
il  y  aura  pour  les  auteuis  et  les  imprimeurs  plus  de  chances  de  honte 
et  de  perte  que  de  profit;  il  n'y  aura  donc  en  1827  que  huit  livres 
condamnés  pour  politique  si  les  proportions  sont  exactes.  Ce  qui 
suppose  autant  d'écrivains  et  peut-être  trois  ou  quatre  imprimeurs 
condamnés  à  subir  les  j>eines  qui  vont  être  établies.  Jugez  par  ce  ré- 
sultat probable  de  la  sincérité  de  ceux  qui  vous  ont  présenté  un  tableau 
sv  affreux  de  la  misère  à  laquelle  vous  réduirez  des  milliers  de  familles  ! 
D'après  la  loi  q'i'on  propose ,  les  écrivains  et  les  imprimeurs  commet- 
tront les  mêmes  délits  qu'auparavant;  ils  seront  poursuivis  par  les 
mêmes  agens ,  ils  seront  jugés  par  les  mêmes  juges.  Où  donc  est  la  vio- 
lence? où  est  l'injustice? 

J'avoue  que  je  ne  comprends  rien  aux  amendemens  de  la  commis- 
sion sur  l'article  i«'  ;  je  ne  comprends  pas  non  plus  comment  cet  ar- 
ticle lui-même  pourra  nuire  ou  être  utile ,  si  l'on  ne  donne  pas  au  mi- 
nistère public  la  faculté  de  saisir  l'ouvrage  avant  qu'il  ait  pris  son  vol. 
(On  rit.)  Voulez-vous  donc  la  censure?  me  dira-t-on  ;  je  ne  vois  rien 
dans  ce  que  je  propose  qui  ressemble  à  la  censure ,  car  j'appelle  cen- 
sure la  faculté  donnée  aux  agens  de  l'autorité  de  retrancher  dans  un  écrit 
ce  qui  ne  leur  plait  pas  ;  toutes  les  fois  que  cette  faculté  n'est  pas  ac- 
cordée il  n'y  a  pas  de  censure. 

:  Et  quand  bien  même  la  censure  serait  véritablement  établie,  fau- 
drait-il s'imaginer  pour  cela  que  tout  fut  perdu  en  France?  ' 

Nous  avons  eu  long-temps  la  censure  avant  la  révolution ,  et  nos  ad- 
versaires savent  bien  que  ce  règne  ne  nous  a  pas  ramenés  à  l'heureuse 
innocence  des  brutes.  Djsons  -  le  franchement ,  sous  Iç  rapport  de  l'es- 
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prit,  du  génie  et  même  du  bon  sens,  nous  n'avons  pas  beaucoup  gagné 
à  venir  jusqu'à  ce  siècle  dont  l'insolente  vanité  s'est  appliqué  le  titre 
de  siècle  des  lumières  ;  et  ce  ne  serait  pas  beauconp  pcrdie  que  de 
rétrograder  jusqu'au  siècle  de  Louis  XIV  (  mouvement  en  sens  divers.  ) 
Mais  vos  lois  sont  préventives  !  s'écrie-t-on.  Tant  mieux  si  elles  le 
sont;  c'est  un  gi-and  malheur,  à  mon  avis,  qu'elles  ne  le  soient  pas  assez. 
(  Marques  générales  d'étonnement.  )  Nouvelle  objection  :  la  Charte 
accorde  à  tout  Français  la  liberté  d'écrire  et  de  publier  son  opinion 
en  se  conformant  aux  lois.  Oui,  sans  doute,  mais  il  faut  qu'elles  existent 
ces  lois  qui  punissent  l'abus  et  la  licence.  La  Charte  n'a  pas  voulu  que 
les  attentats  de  la  presse  fussent  impunis  :  elle  n'a  pu  établir  un  principe 
aussi  insensé  et  aussi  cruel;  elle  n'a  pu  consacier  une  théorie  à  la  fois 
folle  et  atroce ,  qui  a  fait  couler  plus  de  sang  que  tous  les  tyrans  n'en 
ont  versé  depuis  le  commencement  du  monde.  Je  suis  aussi  pour  la 
Charte ,  mais  pour  la  Charte  de  Louis  XVIII,  et  non  pour  celle  de  nos 
adversaires.  (Quelques  voix  :  bien  !  très-bien!  ) 

La  Charte,  telle  que  je  l'entends,  ne  donne  la  liberté  de  la  presse  que 
sous  condition. 

On  s'est  trop  souvent  mépris  sur  la  signification  du  mot  réprimer  : 
il  comporte  deux  idées:  celle  de  punir  et  celle  de  prévenir.  (Rire  assez 
général.  )  Ainsi ,  répiimer  les  assassinats,  ce  n'est  pas  seulement  punir 
ceux  qui  ont  été  consommés,  c'est  encore  empêcher  qu'il  ne  s'en  com- 
mette à  l'avenir.  Par  exemple ,  qu'on  ordomie  au  préfet  de  !.a  Corse  de 
réprimer  les  meurtres ,  il  aura  soin  de  prohiber  l'usage  des  poignards  ; 
serait-on  raisonnablement  admis  à  se  récrier  contre  cette  mesure  ?  pour- 
rait-on prétendre  au  droit  de  porter  des  poignards ,  sous  prétexte  qu'on 
ne  s'en  serait  point  encore  servi  pour  commetti-e  un  assassinat?  Un 
jeune  homme  en  qui  un  sage  gouverneur  voudrait  réprimer  la  passion 
l,  du  jeu  pourrait-il  donc  dire  :  Attendez  que  j^aie  joué?  (L'hilarité  con- 
tinue. )  Qu'on  cesse  donc  de  détourner  les  mots  de  leur  véritable  accep- 
tion ,  et  d'invoquer  la  Charte  contre  les  mesures  préventives.  La  Charte 
permet ,  je  dis  plus ,  elle  provoque  ces  sortes  de  mesures.  (  Murmures 
d'incrédulité  ;  exclamations  ironiques.  )  La  questien  me  paraît  évidente, 
poursuit  l'orateur ,  pour  toutes  les  personnes  capables  de  revenir  sur 
des  opinions  adoptées  de  confiance  ;  mais  je  veux  bien  admettre  qu'elle 
soit  douteuje  ,  même  aux  yeux  de  ceux  qui  cherchent  la  vérité  de 
bonne  foi. 

Eh  bien  !  qu'on  s'adresse  au  législateur  suprême ,  à  l'auteur  même  de 
la  Charte  :  sa  réponse  lèvera  toute  incertitude.  (Mouvement  d'attention.) 
La  Charte,  Messieurs ,  nous  a  été  donnée  le  4  juin  i8i4>  etc'estle  5  juil- 
let de  la  même  année,  c'est-à-dire  un  mois  api-ès,  qu'a  été  présentée 
aux  Chambres  la  loi  sur  la  presse ,  qui  établissait  des  mesures  préven- 
tives ,  la  censure  même  pour  tous  les  écrits  au-dessous  de  20  feuilles. 
Ce  rapprochement  n'est-il  pas  lumineux?  Ne  résulte-t-il  pas  de  la  pré- 
somption du  temps  nécessaire  pour  la  confection  d'une  loi ,  que  la  loi 
;  du  5  juillet  a  été  conçue  en  même  temps  que  la  Charte  ,  que  cette  loi 
préi'entwe  est  en  quelque  sorte  la  sœur  jumelle  de  la  Charte  ?  (  Quelques 
murmures  de  surprise  et  d'assentiment  se  font  entendre  au  côté  droit. 
Rires  à  gauche.  )  On  demandera  ,  poursuit  l'honorable  membre ,  si 
cette  loi  ne  fut  pas  proposée  comme  une  exception  à  la  Charte  ?  Non , 
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cette  loi  fut  présentée  comme  raccomplissement  de  la  promesse  faite 
par  l'art.  8  de  la  Cliarte,  comme  le  complément  nécessaire  de  l'acte 
constitutionnel  :  ce  sont  les  termes  dont  s'est  servi  l'abbé  Montes- 
quieu lui  -  même ,  et  s'il  vous  faut  une  autorité  plus  imposante  , 
écoutez  Loois  XVIII  :  c'est  lui  qui  va  vous  parler  dans  le  préambule 
de  cette  loi. 

(  M.  Mèchin  de  sa  j'iace  :  Mais  ce  préambule  est  comme  la  loi  elle- 
même,  l'œuvre  de  M.  de  Montesquieu.  ) 

Non,  reprend  M.  de  Saint-Chamans ,  parce  qu'à  cette  époque,  le  roi 
parlait  encore  un  peu  lui-même.  (Rire  général).  Voici  donc  ce  que  disait 
Louis  XVIII  :  «  Nous  avons  pensé  que  notre  premier  devoir  était  de 
i)  donner  les  lois  que  la  constitution  ne  sépare  pas  de  la  liberté  de  la 
»  presse,  et  sans  lesquelles  ce  droit  constitutionnel  resterait  sans  effet.  » 

Peut-il  rester  maintenant  l'ombre  d'un  doute?  Qui  oserait  contre- 
dire l'auteur  de  la  Charte,  qui  vient  de  vous  expliquer  lui-même  sa 
pensée?  Au  reste.  Messieurs,  il  s'était  déjà  prononcé  à  cet  égard  dans  la 
déclaration  de  Saint-Ouen  ;  car  il  y  est  question  de  précautions  néces- 
saires pour  gaiantlr  la  liberté  de  ses  excès ,  et  les  précautions  sont  es- 
sentiellement préventives.  Concluons  de  là  ,  Messieurs  ,  que  le  germe 
des  mesures  préventives  a  été  déposé  dans  la  Charte  ,  et  que  la  censure 
même,  si  quelquefois  elle  est  contraire  à  la  raison  ,  ne  saurait  jamais» 
avoir  rien  de  contraire  à  la  Charte;  la  liberté  de  la  presse  ne  nous  a 
été  donnée  que  sous  condition. 

Messieurs ,  dit  l'orateur  en  terminant ,  vous  devez  songer  à  ne  point 
laisser  votre  pays  désarmé  contre  un  fléau  presque  irrésistible,  et  dont 
les  ravages  sont  incalculables.  Souvenez-vous  que  la  licence  de  la  presse 
a  toujours  eu  chez  nous  plus  de  puissance  que  les  déclamations  an- 
glaises pour  déchaîner  les  tempêtes.  (  Mouvement  dans  l'assemblée  ). 
En  vain ,  Messieurs ,  ces  tempêtes  grondent  dans  le  lointain  :  ne  vous 
laisser,  point  éblouir  par  la  poussière  libérale  qu'elles  soulèvent  autour 
de  nous  (éclats  de  rire  universels  et  prolongés.)  La  majorité  de  cette 
Chambre  sera  ce  qu'elle  a  toujours  été ,  la  colonne  inébranlable  du 
trône  des  Bourbons,  qui  ne  peut  subsister  qu'en  s'appuyant  sur  la  reli- 
gion, l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

M.  Pardessus  repousse  cet  amendement. 

Discours  de  M.  Pau  dessus. 

Messieurs,  je  crois,  avant  tout,  devoir  répondre  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  sur  les  mesures  préventives  ,  sur  la  loi  de  1 8 1 4  qui  les  a  établies  ,  et 
qu'on  s'est  plu  à  considérer  comme  l'expression  même  du  sens  de  la 
Charte.  (Mouvement  d'attention.  ) 

C'est  dans  la  loi  même  de  i8i4  que  je  trouve  la  réfutation  positive, 
péremptoire,  des  principes  qu'on  vient  déposer.  (Hilarité  générale; 
tous  Içs  regards  se  dirigent  vers  M.  de  Saint-Chamans.)  Les  mesures 
préventives  établies  par  cette  loi  étaient  purement  temporaires  :  c'était 
un  remède  au  mal  qui  tourmentait  alors  la  société,  qui  peut-être  même 
la  tourmente  encore.  (  Au  centre  et  à  droite  :  ah  !  ah  !  )  Mais  encore  une 
fois  ,  c'était  ime  mesure  accidentelle,  commandée  par  les  circonstances. 
Jamais  elle  ne  fut  comprise  comme  disposition  de  législation  commune, 
sans  cela  elle  subsisterait  encore,  car  elle  n'a  été  rapportée  par  rien. 
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Je  viens  à  l'amendement  en  lui-même.  Je  di)is  dire  franc1i<^ment  qu'i' 
me  paraît  plus  rationnel ,  plus  logique  que  l'ai  ticlc  du  projet;  au  moins 
il  annonce  un  but,  et  ii  y  parvient.  Mais  pour  cire  plus  logique  que 
l'article  du  projet ,  cet  amendement  n'en  présente  pas  moins  des  incon- 
véniens  nombreux  et  fort  graves  ,  devant  lesquels  chacun  de  nous  re- 
culerait. Ce  sont  deux  systèmes  diamétralement  opposés,  que  je  crois 
devoir  repousser  l'un  et  l'autre. 

L'orateur,  après  avoir  comparé  les  deux  systèmes  et  s'être  attaché  à 
démontrer  que ,  même  en  adoptant  l'article  du  projet,  il  serait  impos- 
sible de  prévenn-  la  distribution  d'un  ouvrage ,  inconvénient ,  dit-il , 
auquel  il  n'y  a  peut-être  pas  moyen  de  remédier,  revient  à  l'amende- 
ment de  M.  de  Saint  Chamans.  D'abord,  ajoute-t-il,  avons-notis  le 
droit  de  discuter  cet  amendement?  Il  ne  modifie  pas  seulement ,  il  ren- 
verse de  fond  en  comble  la  législation,  c'est-à-dire  qu'il  empiète  sur  la 
prérogative  royale.  <ette  considfiration  suffit,  et  je  ferai  grâce  à  M.  de 
Saint-Chamans  de  discussions  constitutionnelles ,  de  celle  surtout  qui 
porterait  sur  les  mots ,  et  qui  ,  par  la  discussion  sur  réprimer  et  pré- 
venir, est  devenue  presque  ridicule  ;  je  réfuterai  l'amendement  en  lui- 
même. 

11  me  parait  impossible  de  voir  dans  le  dépôt  un  commencement 
quelconque  de  publication.  Si  le  dépôt  était  volontaire  ,  facultatif, 
comme  en  1793,  je  concevrais  jusqu'à  un  certain  point  cette  fiction; 
mais  on  ne  peut  raisonnablement  la  faire  porter  sur  une  condition  qu'il 
y  a  obligation  de  remplir. 

Je  ne  saurais  admettre  non  plus  la  juridiction  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  le  cas  où  l'on  nous  la  propose.  Eh  quoi  !  faire  as- 
seoir un  écrivain  sur  la  sellette,  le  confondre  parmi  les  malfaiteurs  pour 
un  délit  qu'on  croirait  qu'il  aurait  pu  commettre  !  en  vérité  ,  cela  n'est 
pas  proposable.  Et  d'ailleurs,  par  le  droit  qu'il  aurait  de  plaider  sa 
cause,  n'aurait-il  pas  celui  d'imprimer  dans  un  Jcictuifi ,  dans  uu  mé- 
moire, l'ouvrage  incriminé,  comm-^  base  de  sa  défense?  Enfin,  Mes- 
sieurs, .s'il  était  acquitté  ,  si  le  tribunal  ordonnait  la  publication  défi- 
nitive de  cet  ouvrage  ,  ne  serait-il  pas  possible ,  surtout  pour  les  écrits 
relatifs  à  des  spécialités  ,  qu'en  d'autres  lieux  que  celui  où  siègent  les 
juges  ,  cette  publication  eût  des  inconvéniens,  et  dès-lors  qu'aurait-on 
prévenu  ?  Par  tous  ces  motifs  ,  je  vote  contre  l'amendement. 
M.  Dudon  soutient  l'amendement  et  répond  à  M.  Pardessus. 

Discours  de  M.  Dudok. 

Messieurs  ,  je  ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans  sa  discussion  sur  la 
ioi  de  181 4  ;  M.  de  Saint-Chamans  n'a  pas  prétendu  dire  que  toutes  les 
parties  de  cette  loi  fussent  encore  en  vigueur  ;  il  savait  foit  bien  que  le 
titre  i^''  n'éta  t  que  temporaire;  il  vous  a  présenté  un  amendement 
qu'il  croit  propre  à  rendre  plus  ei?icaces  les  dispositions  du  projet  de 
loi.  Je  regrette  que  le  prcopi^ant  ait  cru  devoir  invoquer  indirectement 
une  fin  de  non  recevoir  constitutionnelle  ;  c'était  accuser  l'autem'  do 
l'amendement  et  ceux  qui,  comme  moi ,  le  soutiennent,  de  s'écarter  des 
principes  dont  nous  avons  tous  juré  l'observation. 

Personne  ici  n'a  le  droit  de  se  proclamer  défenseur  exclusif  des  li- 
l)çrtés  publiques  que  persionne  n'altaque,  que  personne  ne  doit  attaquer. 
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La  limite  qui  sépare  l'usage  légitime  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse 
est  bien  diifieile  à  tracer.  Messieurs  ,  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  croient 
devoir  circonscrire  cette  liberté  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites 
soient  en  butte  aux  inculpations  de  ceux  qui  veulent  lui  donner  une 
plus  large  carrière.  Les  discussions  mêlées  de  reproches  et  de  récrimi- 
nations n'amènent  aucun  résultat  ;  elles  ne  laissent  après  elles  qu'ai- 
greur et  inimitié. 

Je  rentre  dans  la  question  :  en  discutant  l'art,  i*""  du  projet  de  loi, 
le  préopinant  a  prouvé  cpi'il  était  inutile.  Pourquoi  donc  alors  repousser 
nn  amendement  qui,  selon  le  même  orateur,  est  plus  rationnel  et  plus 
logique  ?  Moi  aussi  je  pense  que  cet  article  est  nul  et  sans  objet;  et  j'en 
conclus  qu'il  faut  y  ajouter  une  disposition  analogue  à  celle  que  l'a- 
mendement tend  à  établir  :  car  je  n'adopte  point  cet  amendement  dans 
son  intégralité.  Il  me  paraît  susceptible  de  modifications  ;  je  n'en  ad- 
mets que  l'esprit  et  l'ensemble. 

L'orateur,  après  s'être  fait  fort  de  prouver  tjue  le  dépôt  n'a  rien  de 
préventif,  et  avoir  établi  qu'il  constitue  un  véritable  commencement 
de  publication ,  continue  ainsi  : 

C'est  à  dater  du  j our  du  dépôt  que  commence  le  temps  qui  doit  couiir 
jusqu'à  la  prescription  pour  les  poursuites  que  peut  intenter  le  minis- 
tère public.  Si  le  dépôt  n'était  pas  la  publication,  on  pourrait  donc 
suspendre  la  publication  jusqu'à  l'expiration  du  délai  légal  donné  au 
ministère  public  pour  que  ses  poursuites  vinssent  en  temps  utile;  on 
pourrait  ainsi  éluder,  anéantir  son  action.  En  un  mot,  Taraendement 
de  M.  de  Saint-Çhamans  est  conforme  à  la  saine  raison  ainsi  qu'aux  opi- 
nions motivéesjusqu'à  ce  jour  dans  les  Chambres  ;  j'en  vote  l'adoption. 
J'ai  émis  à  cet  égard  une  opinion  consciencieuse  et  franche.  "Vous 
verrez  ,  après  cela  ,  si  je  mérite  le  reproche  qui  m'a  été  adressé ,  de  ne 
plus  savoir  défendre  mes  opinions,  et  vous  me  rendrez  sans  doute  assez 
de  justice  pour  croire  que  je  suis  aussi  indifférent  aux  faveurs  du  pou- 
voir qu'aux  calomnies  des  libellistes. 

Discours  de  M.  le  Ministre  des  Finances. 

Messieurs,  l'amendement  que  vous  discutez  a  été  mûrement  examiné 
dans  les  conseils  où  a  été  élaborée  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à  déli- 
bérer. Il  a  été  repoussé  comme  préventif.  (Mouvement  général  de  sur- 
prise.) Il  est  préventif  en  effet;  car  il  fait  poursuivre  l'ouvrage  avant 
la  publication,  avant  que  le  délit  ait  été  commis.  L'auteur  de  l'amende- 
ment le  reconnaît  lui-même,  en  demandant  que  l'écrivain  ne  soit  pas 
puni;  car  si  le  dépôt  était  la  publication,  on  n'aurait  pas  reculé  de- 
vant l'idée  défaire  punir  l'auteur  de  l'ouvrage  reconnu  coupable. 

L'amendement  établirait  une  véritable  censure  ;  il  l'établirait  à  per- 
pétuité, tandis  que,  suivant  les  principes  de  notre  législation  et  de 
notre  droit  public ,  on  ne  peut  aliéner  le  droit  de  liberté  de  la  presse 
que  temporairement ,  et  à  raison  de  circonstances  extraordinaires. 

Mais  eu  outre  à  qui  confierait-on  l'exercice  de  cette  censure?  Serait-ce, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  à  des  agens  responsables?  non,  ce 
serait  à  des  corps  inamovibles,  à  des  corps  qui ,  d'après  les  lois  de  notre, 
économie  sociale  ,  doivent  demeurer  étrangers  à  la  politique.  (  Mur- 
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iniires  dans  difleientes  parties  de  rassemblée.  On  adresse  à  l'oratéui 

diverses  interpellations  qui  ne  sont  pas  ge'ne'ralement  entendues.  ) 

Je  ne  répondrai  pas  aux  interrupteurs,  reprend  M.  le  ministre  :  ou 
cherche  à  m'écarter  d'une  question  assez  importante  pour  mériter 
toute  l'attention  de  la  Chambre.  (Nouvelle  et  bruyante  agitation). 

On  a  dit  que  le  système  du  pTojet  de  loi  était  sans  efîicacité.  La  si- 
tuation dans  laquelle  nous  sommes  placés  a  cela  d'étrange  qu'elle  non; 
expose  aux  reproches  les  plus  contradictoires.  Les  uns  nous  disent  que 
notre  loi  est  inutile  et  insuffisante  ,  tandis  que  d'autres  nous  accusent 
d'avoir,  fait  une  loi  vexatoire ,  une  loi  contre  la  liberté.  Nous  voulons 
conserver  la  liberté  et  sévir  contre  ia  licence.  Forts  de  nos  intentions, 
nous  saurons  affronter  les  attaques  de  toute  nature  auxquelles  nous 
sommes  en  butte ,  parce  que  nous  voulons  observer  un  juste  milieu. 
Il  est  échappé  une  grave  erreur  au  préopinant  :  il  a  paru  croire  que 
le  dépôt  constitue  la  publication.  Le  plus  souvent ,  le  dépôt  sert  a  la 
constater.  Il  est  encore  vrai  que  presque  toujours  la  prescription  pour 
les  poursuites  date  de  l'époque  du  dépôt  :  c'est  parce  que  le  dépôt  et  la 
publication  sont  la  plupart  du  temps  simultanés.  Mais  ce  n'est  point  là 
une  règle  absolue  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dépôt ,  le  délai  pour  la  pres- 
cription est  de  trois  ans. 

On  dit  que  la  loi  est  inutile;  c'est  encore  une  erreur  ;  le  ministère 
public  aura  désormais  cinq  jours  pour  distinguer  les  bons  livres  des 
mauvais.  Il  pourra  ainsi  poursuivre  et  faire  saisir  en  temps  utile  ;  et 
c'est  là ,  ce  me  semble ,  une  sensible  amélioration  à  l'état  de  choses 
actuel. 

En  définitive,  Messieurs,  ce  qu'on  vous  propose  c'est  la  censure; 
cette  censure  n'est  pas  nécessaire  maintenant  ;  si  nous  la  demandions 
jamais  ,  nous  ne  voudrions  pas  la  confier  à  des  magistrats  non  respon- 
sables ;  si  nous  la  demandions ,  ce  serait  pour  un  temps  limité  et  non 
pour  toujours  ;  nous  ne  voudrions  jamais  introduire  la  censure  dans 
nos  institutions.  (Mouvemens  divers  dans  l'assemblée.) 

Malgré  les  cris  aux  voix,  M.  JDudon  remonte  précipitamment  à  la 
tribune ,  où  il  est  vainement  interrompu  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
Après  avoir  objecté  que  M.  le  minisire  des  finances  s'est  mépris  sur  l'a- 
mendement et  sur  ses  paroles,  il  termine  en  reproduisant  l.  j  considéra- 
tions qu'il  a  déjà  développées  en  faveur  de  l'amendement  de  M.  de 
Saint-Cliamans,  dont  il  persiste  à  demander  l'adoption.  1 

Discours  de  M.  le  général  Sébastiani. 

Messieurs  ,  avant  d'entrer  dans  la  mêlée  de  la  discussion  ,  je  dirai 
franchement  que  j'ai  trouvé  si  étrange  l'amendement  sur  lequel  nous 
délibérons,  que,  sans  l'estime  que  je  porte  à  l'auteur  de  cet  amende- 
ment et  à  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  pris  la  parole  pour  le  repousser 
ou  pour  le  défendre  ,  je  croirais  qu'on  a  voulu ,  par  ime  insidieuse  pré- 
paration ,  faciliter  le  vote  d'une  loi  qui  est  également  repoussée  par  le 
bon  sens  et  par  la  justice. 

Toutefois  cet  amendement  a  du  moins  déplus  que  l'article  i*""  du 
projet,  le  mérite  d'être  rationnel,  comme  on  vous  l'a  dit;  M.  de  Saint- 
Oiamans,  en  le  proposant,  a  jeté  le  masque  de  l'hypocrisie  ;  il  marche 
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di'oit  au  but ,  et  ce  but  c'est  la  destruction  de  la  liberté  de  la  presse. 
M.  de  Saint-Chamans  veut  la  censure  et  il  l'avoue  sans  détour  ;  félici- 
tons-le de  cette  franchise  que  tant  d'autres  n'ont  pas  su  imiter. 

M.  le  président  du  conseil  repousse  l'amendement  :  Quoi  !  s'écrie- 
t-il ,  vous  voulez  que  le  seul  fait  du  dépôt  prescrit  par  la  loi  soit  con- 
sidéré comme  publication  et  constitue  un  délit  ?  vous  voulez  établir  un 
système  nouveau  ,  celui  de  la  prévention ,  et  qui  pis  est ,  une  censure 
permanente ,  cette  censure  sera  confiée  à  des  m.-gistrats  qui  ne  sont 
point  responsables?  Nous  ne  le  souffrirons  pas 5  la  liberté  de  la  presse  se- 
rait en  péril  et  nous  aimons  la  liberté  de  la  presse.  La  censure  ne  doit 
jamais  être  qu'une  mesure  temporaire  5  et  grâce  à  Dieu  ,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'une  telle  mesure  ;  où  en  serions-nous  si  vous  alliez  l'in-   , 
tioduire  dans  notre  législation  ?  Voilà  ,  Messieurs  ,  ce  qu'a  dit  devant 
vous  M.  de  Villèle  ;  et  assurément  on  ne  peut  professer  des  principes 
plus  constitutionnels.  (On  rit.^  Pourquoi  donc  abandonner  ces  mêmes 
principes  dans  la  discussion  de  l'article  du  projet?  pourquoi  ne  pas 
replacer  le  système  entier  sur  son  véritable  terrain?  Est-il  plus  difficile 
à  battre  en  ruines  que  l'aniendement  ?  Je  ne  le  crois  pas  ,  j'augure 
même  assez  bien  de  l'éloquence  de  M.  le  président  du  conseil  pour 
penser  que  ,  s'il  eût  entrepris  cette  tâche ,  il  en  serait  aisément  venu 
à  bout. 

Messieuis  ,  n'a-t-on  pas  avoué  à  cette  tribune  qu'il  n'y  avait  eu  qu'un 
très-petit  nombre  de  livres  impies  ou  obscènes  imprimés  de  nos  jours. 
Cela  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  n'y  a  plus  de  lecteurs  pour  de  pareils  li- 
vres, qu'à  des  amusemcns  frivoles  ont  succédé  des  études  raisonnables, 
et  à  des  mœurs  licencieuses  des  mœurs  graves  ?  De  quoi  donc  vous  plai- 
gnez-vous ?  de  ce  que  les  hommes  d'aujourd'hui  s'occupent  avec  ardeur 
et  persévérance  des  grands  intérêts  de  la  politique  et  de  la  morale  ;  de 
ce  qu'ils  participent  par  leurs  méditations  à  vos  travaux  ;  de  ce  qu'ils 
se  livrent  presque  tout  entiers  à  ce  mouvement  rapide  ,  qui  embrasse 
la  politique  ,  la  littérature  ,  les  arts  et  l'industrie  ? 

M.  de  Saint-Chamans  a  calculé  que  la  disposition  qu'il  propose  n'au- 
rait atteint  l'année  dernière  que  huit  misérables  productions.  Eh  bien! 
n'ont-elles  pas  disparu  devant  la  justice  des  tribunaux?  (Mouvement.) 
S'il  est  vrai ,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  président  du  conseil ,  que  des 
livres  impies  ,  séditieux  ,  infâmes  sont  répandus  avec  une  telle  profu- 
sion qu'ils  encombrent  les  diligences  et  inondent  la  France  entière , 
d'où  vient  que  le  ministère  public  sommeille?  Que  font  les  tribunaux? 
que  font  les  ministres  ?  Il  est  donc  vrai ,  M.  le  président  du  conseil ,  que 
vous  vous  livrez  vous-même  à  cette  exagération  que  vous  avez  injuste- 
ment reprochée  à  d'autres  orateurs. 

Votre  projet  de  loi  est  entaché  du  double  vice  de  la  prohibition  et 
de  la  prévention.  Vous  avez  sur  nos  frontières  un  système  de  douanes 
pour  empêcher  l'introduction  et  le  débit  des  livres  étrangers  ,  le  timbre 
frappera  de  même  les  productions  de  la  presse  française. 

Vous  dites  qu'aucun  ouvrage  ne  sera  traduit  devant  les  tribunaux 
qu'après  la  publication.  Mais  ,  selon  vous ,  il  y  aura  publication  dès 
qu'un  seul  excm])laire  aura  paru ,  et  en  attendant  vous  cernez  la  maison 
<îe  l'Imprimeur  avec  vos  espions  ,  vous  établissez  une  espèce  de  guet-à- 
pens  pour  saisir  ce  premier  exemplaire  !  Quelle  moralité  dans  votre  loi  ! 
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Mais  telle  qu'elle  est,  plusieurs  orateurs  l'ont  jugée  trop  douce.  Ils 
vous  invitent  à  remplacer  le  i"  article  par  une  disposition  plus  efli- 
cace.  Ne  vous  laissez  pas  effrayer  par  cette  poussière  libérale  qui  s'élève 
autour  de  vous  ,  s'est  écrié  M.  de  Saint-Chamans  ;  Messieurs ,  nous 
vous  dirons  à  notre  tour  :  ne  vous  laissez  jias  aveugler  par  cette  famée 
féodale  (  bruyante  hilarité  ;  interruption  ) ,  par  cette  fumée  féodale  , 
reprend  l'orateur ,  qui  entoure  vos  manoirs.  (  Nouvelle  interruption.  ) 
N'adoptez  point  les  préjugés  d'une  dédaigneuse  aristocratie.  (  Légers 
murmures.)  Il  y  a  dans  toute  société  bien  ordonnée  trois  grandes  supé- 
riorités ,  ou  (si  cela  plaît  davantage  à  vos  oreilles  )  trois  aristocraties  : 
l'aristocratie  de  l'intelligence  ,  celle  de  la  fortune  ,  et  l'aristocratie  de 
la  naissan(;e. 

L'homme  qui  réunit  ces  trois  avantages  est  éminemment  propre  a  dé- 
fendre ,  à  discuter  ,  à  administrer  les  intérêts  de  la  société  ;  celui  qui , 
privé  de  l'intelligence ,  réunit  la  naissance  et  la  fortune  ,  est  propre  à 
devenir  un  élégant  chambellan  ;  mais  celui  qui  est  sans  intelligence  et 
sans  foi'tune  ,  et  n'a  que  le  mérite  de  la  naissance ,  s'il  est  simple  et  mo- 
deste, est  un  bon  citoyen  ;  s'il  est  vain  et  prétentieux,  il  n'est  que  ridicule. 

L'homme  qui  réunit  aux  vertus  publiques  et  privées  l'intelligence  et 
la  fortune  est  aussi  utile  à  sa  patrie  ;  dépouille  d'intelligence  avec  de  la 
fortune  ,  bienfaisant ,  il  sert  encore  son  pays  ;  fier  et  dur  ,  il  est  un 
véritable  Mondor. 

Mais  l'homme  qui ,  dépouillé  de  fortune  et  de  naissance  ,  est  riche 
de  son  intelligence ,  est  appelé  aux  plus  hautes  fonctions  de  la  société 
par  une  valeur  qui  liii  est  propre.  L'intelligence  a  toujours  gouverné  et 
elle  gouvernera  toujours  le  monde  ;  elle  est  à  l'abri  de  vos  coups  comme 
elle  est  à  l'abri  de  ceux  du  temps  ;  c'est  elle  que  vous  avez  voulu  bannir 
de  la  loi  du  jury  et  qui  vient  d'v  être  si  honorablement  replacée  par  la 
Chamlire  des  Pairs  ;  c'est  elle  que  vous  voulez  détruire  et  qui  vous  sur- 
vivra ;  Oui ,  malgré  vous  ,  malgré  vos  lois  ,  si  vous  les  décrétez  ,  elle 
subsistera ,  elle  publiera  ,  elle  sera  écoutée  :  son  caractère  est  d'être 
impérissable  et  de  se  fortifier  avec  le  temps  ;  celui  des  lois  que  la  raison 
repousse  et  que  la  société  désavoue  est  d'être  éphémère. 

(  L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'une  bruyante  agitation.) 

M.  de  Saint'Chamans  répond  qu'il  se  croit  dispensé  de  reproduire 
les  argumens  qu'il  a  déjà  avancés  ,  parce  qu'il  ne  juge  pas  qu'on  les  ait 
détruits.  L'honorable  membre  n'ose  penser  qu'un  homme  aussi  versé 
dans  la  connaissance  des  lois  que  M.  Pardessus  ,  se  soit  mépris  sur  l'es- 
prit de  la  loi  de  181 4  ,  et  ne  peut  concevoir  que  M.  de  Villèle  adopte 
l'article  sans  l'amendement.  Du  reste  ,  il  ne  jiartage  pas  entièrement 
l'av;s  de  l'orateur  qui  Ta  précédé  à  la  tiibune  sur  ce  qu'il  a  dit  de  la  fu- 
mée féodale  et  de  l'aristocratie  de  l'intelligence;  car  enfin,  ajoute-t-il, 
cette  aristocratie  n'est  pas  facile  à  constater;  chacun  a  pour  son  compte 
la  prétention  d'en  faire  partie.  L'aristocratie  territoriale  au  contraire 
existe  de  fait,  existe  partout;  elle  est  nécessaire  dans  tous  les  états; 
tant  qu'elle  a  dominé  ,  soit  à  Rome  ,  soit  ailleurs  ,  la  république  a  été 
florissante. 

Discours  de  M.  de  Peyeonnet. 

M.  de  Peytonnet  examine  successivement  la  forme  ,    l'esprit  et  1^ 
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aature  de  l'amendement.  Dans  la  forme ,  il  découvre  trois  choses  : 
lo  autorisation  donnée  au  ministère  public  de  faire  la  saisie  avant  la 
publication  ;  1°  obligation  de  citer  l'auteur  et  Timprimeur  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle;  3°  faculté,  laissée  au  tribunal  de 
condamner  ou  d'absoudre.  • 

Mais  dans  le  premier  cas,  dit  l'orateur,  jusqu'où  pourront  s'étendre 
i*î  droit  et  les  convenances  d'une  poursuite  ?  a»  si  le  ministère  public 
ne  poursuit  pas  dans  le  délai  de  cinq  jours ,  perdra-t-il ,  par  cela  seul , 
le  droit  de  poursuivre  dans  un  autre  temps  ?  En  troisième  lieu  ,  si  le 
ministère  public  use  de  la  faculté  qu'on  lui  accorde ,  et  que  le  tribunal 
prononce  l'absolution,  l'autorité  aura-t-elle  perdu  le  droit  d'accuser 
xiae  seconde  fois  l'écrivain  et  ses  complices?  L'auteur  de  l'amendement 
n'a  prévu  aucun  de  ces  cas  ;  ainsi ,  quand  bien  même  sa  proposition  se- 
rait de  nature  à  être  adoptée ,  vous  devriez  la  rejeter  parce  qu'elle  est 
incomplète. 

Disons  en  passant  que  le  consentement  ^u  roi  serait  nécessaire  pour 
sanctionner  l'adoption  de  cet  amendement  5  or,  le  roi  ne  s'est  point  en- 
core prononcé. 

En  quoi  consiste  l'esprit  de  l'amendement  ?  à  attribuer  au  ministère 
public  ou  aux  tribunaux  de  nouvelles  fonctions  ;  à  déterminer  une  peine 
très  grave ,  la  suppression  d'une  édition  entière  pour  un  délit  non  con- 
sommé !  Mais  tout  cela  tend  à  altérer  la  juridiction  des  tribunaux, 
tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

Examinons  la  nature  de  l'ariiendement  sans  nous  inquiéter  de  savoir 
s'il  est  (ifficace  ou  inefficace;  car  s'il  appartient  a  un  système  que  vous 
réprouvez ,  quelque  sûr  que  doive  être  son  effet ,  il  n'obtiendra  pas  votre 
suffrage.  Or,  sa  nature  c'est  d'être  préventif,  et  nous  ne  voulons  pas 
d'un  système  de  prévention. 

Ici  M.  le  garde  des  sceaux  entre  dans  de  longs  développemcns ,  pour 
prouver  que  le  fait  seul  du  dépôt  ne  constitue  pas  la  publication.  Il  ré- 
fute les  argumens  présentés  hier  par  M.  Dudon  ,  et  soutient  que  la  loi 
du  21  mai  1819  n'a  établi  en  faveur  de  l'imprimerie  une  prescription 
exceptionnelle  de  six  mois ,  au  lieu  de  la  prescription  ordinaire  ,  qui 
est  do  trois  années  pour  la  poursuite  des  autres  délits  ,  que  parce  que 
cette  prescription  exceptionnelle  date,  non  pas  du  jour  où  est  fait  le 
tlépôt ,  mais  du  jour  de  la  publication  ;  qu'ainsi  la  loi  n'a  pas  confondu 
la  publication  et  le  dépôt  ,  comme  on  le  prétend. 

Messieurs ,  dit  l'orateur  en  terminant ,  voulez-vous  un  système  de 
prévention  •*  adoptez  l'amendement;  voulez-vous  un  système  purement 
répressif?  n'hésitez  pas  à  le  rejeter. 

M.  Dudon  et  M.  Casimir  Périer  demandent  la  parole  presque  en 
même  tem}>s. 

M.  le  président  :  Je  ne  puis  accorder  la  parole  à  M.  Dudon,  qui  l'a 
obtenue  déjà  deux  fois  sur  la  même  question ,  sans  consulter  la 
(jh  ambre. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Dudon  ,  qui  avait  repris  sa  place  ,  monte  à  la  tribune. 
J'avais  raison  de  croire,  dit  l'iiouorable  membre,  que  ni  l'amende- 
ment ni  les  explications  que  nous  avons  données  n'ont  été  compris.  La 
réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux  achève  de  le  démontrer. 
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M.  le  garde  des  sceaux  accuse  Timprévoyance  de  l'auteur  de  Tamen- 
deraent ,  mais  tout  ce  qu'il  a  omis  se  trouve  dans  la  loi  générale.  Je 
croyais,  -d'ailleurs  ,  avoir  répondu  à  la  plupart  des  objections  qui  vien- 
nent d'être  reproduites.  Si  l'ouvrage  suspect  ne  contient  que  des  er- 
reurs, dites -nous  que  fera  le  ministère  public.  Il  ne  fera  point  de 
saisie ,  elle  ne  doit  être  permise  que  lorsque  l'ouvrage  renferme  un  ou- 
trage ou  un  crime  envers  la  société.  Si  c'est  là  de  la  censure,  une  telle 
censure  peut  être  avouée  ;  elle  est  juste ,  elle  ne  doit  pas  être  tempo- 
raire ,  mais  perpétuelle. 

L'orateur  se  plaint  de  ce  que  des  vices  de  forme  entravent  souvent 
la  marche  de  la  justice;  il  donne  une  définition  nouvelle  du  système 
préventif  et  du  système  répressif;  il  persiste  à  soutenir  que  le  dépôt  est 
une  véritable  publication  ,  et  cite  ,  à  l'appui  de  cette  opinion,  M.  Ben- 
jamin Constant,  qui  a  dit  que  le  dépôt  était  établi  uniquement  pour 
donner  une  date  précise  au  délai  de  la  prescription.  (  M.  Benjamin 
Constant  sort  dans  ce  moment  et  rentre  bientôt  avec  deux  ou  trois  vo- 
lumes qu'il  vient  de  prendre  à  la  bibliothèque.  ) 

Au  reste,  dit  M.  Dudon  en  terminant ,  nous  ne  refuserons  pas  d'ad- 
mettre une  nouvelle  rédaction  de  l'amendement ,  pourvu  que  le  prin- 
cipe qu'il  tend  à  établir  soit  consacré.  L'article  de  la  loi  est  insuffisant 
et  inutile,  il  ne  change  rien  à  la  législation  existante;  or,  puisque  l'on 
propose  de  la  changer,  il  faut  que  la  réforme  soit  moins  timide  et  qu'elle 
marche  le  front  levé. 

M.  Casimir  Pcrier  demande  la  parole.  L'attention  de  la  Chambre, 
que  paraissait  avoir  fatiguée  la  longue  improvisation  de  M.  Dudon , 
Â\t\e  Courrier  Français,  se  réveille  tout-à-coup;  un  profond  silence 
règne  dans  l'assemblée,  lorsque  l'honorable  membre  prend  la  parole  eu 
ces  termes  : 

Discolirs  de  M.  Casimir  PÉniER. 

Avant  d'examiner  l'amendement  présenté  par  M.  de  Saint-Chamans , 
je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  langage  anti- 
parlementaire dont  s'est  servi  hier  l'honprable  membre  ,  et  qu'il  a  re- 
produit aujourd'hui  même;  c'est  un  tort  très-grave  que  de  faire  sans 
cesse  intervenir  le  nom  du  roi  dans  nos  discussions  ;  c'est  s'écarter  de 
la  ligne  constitutionnelle.  (  Rumeurs  et  dénégations  au  centre.  )  Hier, 
reprend  l'orateur,  M.  de  Saint-Chamans  s'est  autorisé  du  préambule 
de  la  loi  de  i8i4)  en  le  présentant  comme  l'œuvre  personnelle  de  l'au- 
teur de  la  Charte ,  et  en  réponse  aux  observations  qu'a  provoquées 
cette  étrange  assertion  ,  il  a  dit  qu'alors  le  roi  parlait  encore  mi  peu  lui- 
même. 

M.  de  Saint-Chamans  ,  de  sa  place  ,  au  milieu  de  l'agitation  :  Il  était 
question  de  l'époque  où  la  Charte  nous  fut  donnée. 

Ce  langage  ,  reprend  M.  Casimir  Périer,  est ,  je  le  répète  ,  inconstitu- 
tionnel. La  Charte  porte  expressément  que  trois  pouvoirs  concourent 
à  la  confection  des  lois  ;  la  Charte  porte  que  la  royauté  ne  parle  et 
n'agit  que  par  l'organe  et  par  l'entremise  des  ministres  lesponsables. 
Dès-lors  les  préambules,  les  exposés  de  lois  comme  les  projets  de  lois 
eux-rpêmes  ne  doivent  être  considérés  que  comme  l'œuvre  et  la  parole 
des  ministres  ;  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  Chambres ,  pas  de  gou- 
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vernement  représent?.tif.    (Nouveaux  murmures.)  La  Charte,    à  cet 
égard,  est  positive. 

Tout  en  combattant  l'amendement  de  notre  honorable  collègue ,  je 
ne  l'en  remercie  pas  moins  d'avoir  placé  la  discussion  sur  un  terrain  où 
peuvent  se  faire  entendre  et  se  grouper  d'une  manière  distincte  les  trois 
opinions  qui  semblent  s'être  partagé  l'assemblée  entière.  Je  veux  par- 
ler de  celle  des  ministres  qui ,  par  une  voie  souterraine ,  marchent  à  la 
destruction  de  toute  liberté  de  la  presse ,  bien  qu'ostensiblement  ils 
professent  un  profond  respect  pour  cette  liberté  même ,  et  qu'ils  n'aient 
déclaré  la  guerre  qu'à  la  licence  et  àses  désastreux  effets.  Je  veux  parler 
ensuite  de  l'opinion  de  ceux  qui ,  comme  nous ,  défendent  la  liberté  de 
la  presse  et  combattent  le  projet  de  loi  comme  inconstitutionnel  ;  de 
ceux  qui  veulent  le  maintien  de  la  législation  actuelle ,  sauf  quelques 
modifications  relatives  au  système  des  éditeurs-responsables ,  et  à  la  dif- 
famation contre  les  particuliers.  Enfin  je  veux  parler  de  l'opinion  de 
l'auteur  et  des  défenseurs  de  l'amendement,  de  ceux  qui  ont  trouvé 
que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  ass^z  forte ,  qu'elle  est  insignifiante  ;  de 
ceux  qui  dénoncent  la  liberté  de  la  presSe  comme  un  fléau ,  comme  une 
baliste  qui  ne  lance  que  des  torches  enflammées  et  des  flèches  empoi- 
sonnées. (Mouvement  dans  l'assemblée  :  tous  les  regards  se  dirigent 
sur  M.  de  Sallaberry.  ) 

Je  dis  que  l'amendement  de  M.  de  Saint-Chamans  a  fait  distincte- 
ment ressortir  ces  opinions  diverses.  M.  Pardessus  est  monté  hier  à  la 
tribune  pour  le  combattre.  Qu'a-t-il  dit?  «Je  n'approuve  pas  cet  amen- 
»  dément,  mais  il  me  paraît  plus  rationnel  que  le  projet ,  parce  que  le 
»  projet  n'atteint  pas  son  but ,  parce  qu'il  est  insignifiant ,  parce  qu'il 
)i  n'arme  le  ministère  public  d'aucune  autorité  nouvelle.»  En  un  mot, 
l'honorable  membre  n'a  vu  dans  la  loi  qu'une  espèce  de  non-sens. 

M.  Dudon,  qui  est  ensuite  venu  soutenir  l'amendement,  ajwrté  du 
projet  de  loi  le  même  jugement  que  M.  Pardessus. 

M.  le  ministre  des  finances  a  paru  le  secbnd  sur  la  brèche  pour  at- 
taquer l'amendement ,  et  je  dois  l'avouer,  les  armes  dont  il  s'est  d'abord 
sei-vi  étaient  d'une  trempe  telle  que  nous  n'avons  garde  de  les  désa- 
vouer. 

Notre  étonncment  a  été  jusqu'à  l'illusion  ;  nous  avons  été  tentés  d^ 
voir  dans  M  le  président  du  conseil,  non  pas  seulement  un  adversaire 
de  l'amendement ,  mais  un  adversaire  du  projet  de  loi.  (On  rit.  ) 

Eh!  s'est  écrié  son  excellence ,  «  l'avez- vous  bien  compris;  c'est  la 
censure  qu'on  veut  établir  ;  il  ne  s'agit  de  lien  moins  que  de  mesures 
préventives  à  introduire  dans  la  loi  !  Est-ce  bien  à  nous  qu'on  vient 
demander  la  sanction  d'un  pareil  système?  Un  ministère  comme  nous, 
proposer  des  mesures  préventives!  (L'hilarité,  jusqu'alors  discrète  et 
sourde  ,  devient  tout-à-coup  expansive  et  bruyante.  )  Nous  ,  poursuit 
l'orateur  au  milieu  des  éclats  de  rire  ;  nous ,  les  défenseurs  nés  de  la 
constitution ,  nous  qui  avons  conçu  et  enfanté  une  loi  de  justice  et 
d'amour!  »  (  Ici  l'orateur  est  obligé  de  s'interrompre  pour  laisser  rire 
l'assemblée.  ) 

M.  le  président  du  conseil  oubliait,  reprend  l'honorable  membre, 
que  la  censure  existe  par  lui  et  pour  lui,  qu'elle  existe  dans  les  lois. 
'(  Quoi  !  a-t-il  ajouté  dans  son  entraînement,   on  veut  rendre  définitive 
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une  mesure  qui  ne  saurait  être  que  temporaire  !  Mais  ce  serait  là  fausser- 
pervertir,  renverser  un  gouvernement  qui  ne  peut  subsister  et  vivre 
qu'autant  qu'il  est  appuyé  sur  la  publicité  et  sur  l'opinion  publique.  » 
Oui ,  Messieurs,  voilà  ce  qu'a  dit  M.  le  président  du  conseil  (  on  rit  do 
nouveau  ) ,  et  je  le  demande  ,  était-il  possil^le  de  condamner  plus  sévère- 
ment ,  de  mieux  condamner  le  projet  de  loi  i  "Vous  aurez  eu  ,  comme 
moi ,  grande  peine  à  reconnaître,  dans  le  ministre  qui  tenait  ce  langage, 
ce  même  président  du  conseil  qui  naguère,  dans  les  bureaux  de  la 
Chambre,  défendait  avec  tant  d'ardeur  ce  projet  de  loi  dont  il  faisait 
liier  le  procès  :  que  lépondait-il  alors,  à  huis-clos ,  à  ceux  qui  lui  di- 
saient :  «  Mais  n'avez-vous  point  assez  des  lois  existantes ,  de  cet  arsena  1 
dans  lequel  vous  pouvez  prendre  à  souhait  tant  d'armes  répressives  et 
]>réventives?))  Ce  qu'il  répondait!  vous  vous  le  rappelez,  Messieurs. 
M.  le  président  du  conseil  disait  :  «  Non  ,  nous  n'avons  point  assez  de 
»  la  législation  existante.  Vous  trouvez  la  loi  nouvelle  trop  fort  ;  :  eh 
»  bien  !  nous  ne  vous  répondons  pas  que  l'année  prochaine  il  ne  nous 
»  en  faille  point  une  plus  forte  encore.  »  (  Mouvement  dans  l'assem- 
blée. ) 

Pour  cette  fois  ,  Messieuis  ,  j'en  conviens ,  l'amendement  me  paraît 
plus  rationnel;  il  demande  de  suite  ce  que  l'on  nous  demandera  proba- 
blement l'année  prochaine  ,  et  il  évite  au  ministère  une  contradiction 
de  plus.  (On  rit.) 

Je  reprends  !e  mémorable  discours  d'hier  :  «  Il  y  a  bien  d'autres  in- 
))  convenions  ,  bien  d'autres  dangers  dans  l'amendement ,  disait  S.  Exe. 
»  Songe-t-on  serieiisement  à  transporter  la  censure  dans  un  corps  ina- 
»  movible,  dans  vax  corps  dont  les  membres  ne  sont  pas  responsables? 
»  Ne  recule-t-on  pas  d'effroi  à  l'idée  d'introduire  la  politique  dans  un 
»  corps  qui,  déplacé  ainsi  de  sa  sphère,  mettrait  en  danger  toutes  nos 
»  institutions,  dérangerait  l'équilibre  constitutionnel!  » 

A  cela  je  réponds  ,  vous  n'êtes  donc  pas  de  ce  ministère  qui  nous  a 
proposé  la  loi  de  tendance  ,  et  qui  alors  nous  a  fait  consentir  à  trans- 
])ortei'  des  attributions  politiques  dans  les  mains  des  cours  royales  ? 
(  Vive  sensation  dans  diverses  parties  de  la  salle.  )  Rappelons-nous  , 
Messieurs ,  la  discussion  qui  s'engagea  dans  cette  assemblée ,  lorsque  le 
ministère  actuel. . .  (  11  est  là .  )  Je  le  vois ,  dit  l'orateur  en  s'interrompant 
et  en  montrant  du  geste  le  banc  des  ministres ,  sur  lequel  toute  l'assem- 
blée porte  en  riant  ses  regards  ;  lorsque  le  ministère  actuel  vint  nous 
présente*  cette  fameuse  loi  de  tendance  ,  qu'a  répondu  alors  M.  de  Vil- 
lèle  à  ceux  qui  lui  adressaient  les  objections  qu'il  faisait  valoir  hier,  avec 
tant  de  force ,  sur  le  danger  d'investir  les  tribunaux  d'attributions  poli- 
tiques? Il  a  répondu  que  ces  craintes  étaient  chimériques,  qu'on  se 
créait  à  plaisir  de  vains  fantômes  ,  c'est  son  expression.  «  De  telles  ap- 
»  préhensions,  disait-il,  ont-elles  l'ombre  d'un  motif  raisonnable, 
1)  alors  que  le  pouvoir  législatif  reste  dans  les  deux  Chambres,  alors 
»  qu'une  résolution  prise,  de  concert,  par  les  dépositaires  de  cette 
))  puissance ,  suffirait  pour  faire  rentrer  dans  ses  limites  le  corps  quel- 
))  conque  de  la  société  qui  pouirait  devenir  dangereux.  » 

Il  était  impossible  de  mieux  répondre  aux  objections  qu'on  lui  adres- 
sait alors  ,  et  cependant  M.  le  président  du  conseil  est  venu  hier  se  ré- 
futer lui-même  et  reproduire  le  langage  et  les  craintes  de  ceux  qu'il 
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combattait  naguère.  Lequel  croire ,  du  ministre  de  1822  ou  du  ministre 
d'hier  ?  (Nouvelle  hilarité.  ) 

La  loi  de  tendance  n'est-elle  donc  pas  assez  forte?  jiourqiioi  ne  pas 
vous  en  servir?  Serait-ce  que  les  cours  royales  menaceraient  de  débor- 
der les  autres  pouvoirs  ?  Mais  alors  pourquoi  ne  pas  rapporter  la  loi  qui 
les  investit  d'attributions  politiques  ?  Cette  puissance  législative  que  vous 
no»is  présentiez  naguère  comme  une  sauve-garde ,  a-t-elle  donc  été  dé- 
placée ,  ne  réside-t-elle  plus  dans  les  Chambres? 

D'où  vient  votre  répugnance  pour  les  corps  judiciaires  ?  car  il  y  a  de 
votre  part  répugnance  incontestable  et  avouée  :  je  ne  dis  pas  que  vous 
ayez  tort;  je  veux  seulement  expliquer  votre  conduite. 

Allons  au  fond  des  choses  :  Quelle  était  votre  intention  en  vous  ar- 
mant de  la  loi  de  tendance?  c'était  manifestement  d'écraser  la  publi- 
cité pe'riodique.  Cette  loi  était  nu  instrument  de  mort  préparé  contre 
les  journaux  :  le  gouvernement  comptait  sur  le  concours  ,  sur  la  com- 
plicité de  la  magistrature  pour  frapper  le  coup  décisif;  il  osait  attendre 
d'elle  ce  coupable  service,  mais  son  espoir  a  été  déçu  :  cette  magistra- 
ture qui  fut ,  non  votre  amie  (  mouvement  dans  l'assemblée  )  ,  mais 
votre  appui ,  quand  vous  demandiez  des  arrêts  au  nom  des  lois ,  vous  a 
repoussés  au  nom  de  la  justice,  lorsque  vous  lui  avez  demandé  des  ser- 
vices dans  l'intérêt  du  ministère.  Voilà  le  seci-et  de  votre  répugnance. 
(  Rumeurs  au  centre,  vive  approbation  dans  d'autres  parties  de  la  salle.) 
Voilà  pourquoi  vous  ne  voulez  plus  que  la  magistrature  intervienne  en 
ce  qui  concerne  la  presse ,  poursuit  l'orateur  avec  force. 

Vous  cherchez  un  moyen  simple  ,  et  c'est  là  qu'est  tout  l'artifice  de 
votre  loi.  Cette  action  des  tribunaux  ,  vous  la  faites  passer  tout  entière 
dans  l'arbitraire  de  votre  police  administrative ,  parce  que  ses  agens 
sont  destituablcs  ;  que  ce  n'est  pas  seulement  sur  des  services  de  leur 
part  que  vous  pouvez  comjiter,  mais  sur  leur  servilité ,  et  que  la  magis- 
trature n'entrerait  dans  votre  système  qu'autant  qu'il  serait  compatible 
avec  son  honneur  et  ses  devoirs. 

Votre  loi  n'est  qu'un  tissu  d'artifices  ;  vous  dites  que  vous  voulez  la 
liberté  delà  presse,  et  vous  détruisez  la  presse  elle-même!  Ce  dépôt, 
je  l'avoue ,  peut  être  insignifiant  sous  certains  rapports  ;  quand  on 
l'isole  du  reste  de  la  loi,   il  rend  immense  l'action  de  la  police. 

J'en  demande  pardon  à  la  Chambre  ;  mais  suivons  rexécution  méca- 
nique de  ce  dépôt.  Il  est  fait  ;  il  reste  cinq  jours  entre  vos  mains.  Dans 
cet  intervalle,  vous  ne  pouvez  pas  saisir,  parce  qu'il  n'y  a  pas  publica- 
tion; M.  le  garde  des  sceaux,  et  après  lui  M.  le  commissaire  du  roi , 
l'ont  formellement  déclaré  à  cette  tribune.  Nous  sommes  d'accord  avec 
eux  sur  ce  point  ;  mais  alors  quel  avantage  vous  promettez-vous  du 
dépôt,  puisque ,  quelle  que  soit  la  durée ,  qu'elle  soit  de  cinq  jours  ou 
de  vingt-quatre  heures,  il  ne  change  rien  au  fait  matériel  de  la  publi- 
cation, et  par  conséquent  à  la  possibilité  ni  aux  conditions  actuelles  de 
la  poursuite  judiciaire  ,  telles  que  les  a  très  bien  expliquées  M.  le  pro- 
cureui'-général. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  4  interdit  le  déplacement  pendant  le  délai 
du  dépôt,  et  tout  déplacement  avwit  l'expiration  de  ce  délai  serait  con- 
.sidéré  comme  tentative  de  publication  Mais  si  l'imprimeur  attend  que 
les  cinq  jours  soient  écoulés  pour  opérer  le  transport  de  l'édition,  par 
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suite,  il  n'y  aura  encore  ni  publication,  ni  tentative  de  publication. 
Dans  cette  situation,  vous  serez  donc  désarmés  comme  vous  l'êtes  main- 
tenant ,  et  vous  ne  pourrez  (  faites  attention  ,  je  vous  prie ,  Messieurs, 
à  cette  objection  qui  n'a  point  encore  été'  soulevée  ) ,  vous  ne  pourrez  , 
dis-je ,  ni  arrêter,  ni  saisir  l'édition ,  lorsque ,  pour  remplir  son  contrat , 
l'imprimeur  enverra  ses  ballots  chez  l'auteur  qui  les  lui  aura  payés.  Le 
corps  du  délit  aura  disparu  ;  vous  n'aurez  pu  prévenir  cette  dispari- 
tion, puisque  les  précédons  n'auront  pas  constitué  la  contravention  ;  et 
vous  ne  le  pourrez  pas  au  moment  précis  du  déplacement ,  puisqu'on 
matière  de  la  presse  il  n'y  a  pas  de  flagrant  délit.  L'action  des  tribu- 
naux ne  se  trouvera  donc  accrue  d'aucune  manière,  malgré  les  dispo- 
sitions nouvelles  introduites  par  le  projet. 

Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  le  dépôt  en  lui-même  qui  manifeste  votre 
véritable  pensée  ;  je  l'ai  déjà  dit,  ce  paragraphe  de  l'article  i«f  n'est 
rien  lorsqu'on  l'isole  du  i-este  de  l'article  et  de  l'ensemble  du  projet 
de  loi.  Considéré  dans  son  entier,  ce  projet  est  la  combinaison  la  plus 
machiavélique ,  la  plus  infernale  qui  se  puisse  concevoir.  (  Rires  et  mur- 
mures. )  Il  fait  tout  pour  l'arbitraire  de  la  police;  il  met  tout  à  la  merci 
d'agens  à  votre  discrétion.  Vous  vous  êtes  dit:  «  Taisons-nous  sur  le 
mot ,  pour  ne  pas  effrayer,  révolter  l'opinion  ;  nous  ne  nous  en  assure- 
rons que  mieux  les  avantages  de  la  chose.  Nulle  part ,  ni  dans  les  mo- 
tifs ,  ni  dans  le  projet ,  on  n'ose  parler  de  la  censure  ni  démesure  pré- 
ventive; mais  tout  cela  s'y  trouve  implicitement  renfermé,  préparé 
par  la  combinaison  des  articles  les  uns  avec  les  autres ,  par  la  multi- 
plicité de  contraventions  qu'il  sera  presque  impossible  d'éviter,  et  qui 
toutes  emportent  la  confiscation  ou  des  amendes  énormes  équivalant  à 
cette  peine. 

Il  s'ensuit  qu'en  entassant  les  dangers  et  les  chances  de  pertes  contre 
les  auteurs ,  les  imprimeurs ,  les  libraires  ,  vous  arriverez  à  la  fois  et  à 
arrêter  cette  activité  de  la  presse  qui  vous  déplaît  ou  vous  effraie ,  et  à 
les  ranger  tous  sous  l'empire  de  la  police ,  par  les  terreurs  dont  vous  les 
assiégez ,  et  qu'elle  fera  tourner  au  profit  de  son  despotisme  ;  en  uti 
mot,  vous  placerez  tous  ceux  qui  voudront  user  de  la  liberté  de  lapi-esse 
à  l'entrée  d'un  défilé  qui  reste  ouvert ,  il  e.st  vrai,  mais  que  vous  avez 
garni ,  en  quelque  sorte ,  de  vingt-deux  bâillons  ,  d'autant  de  batteries 
masquées  que  vous  avez  d'articles  dans  votre  projet  de  loi.  (  Hilarité  gé- 
nérale. ) 

Nous  ne  voulons  pas ,  direz-vous ,  vous  empêcher  de  passer  ;  mais  si 
ous  vous  engagez  dans  ce  défilé  sans  prendre  un  sauf-conduit  de  la 
fiolice ,  songez  que  vous  pourrez  entrer,  mais  que  vous  n'en  sortirez 
pas,  fussiez-vo us  rusés  comme  la  loi,  machiavéliques  comme  ses  au- 
teurs (murmures),  riches  comme  un  munitionnaire  général  auquel 
on  n'aurait  pas  fait  banqueroute.  (  Rire  général  ;  vive  approbation  à 
gauche.  )  Au  milieu  de  ces  mille  pièges ,  les  écrivains  trouveront  leur 
ruine ,  l'imprimerie  la  destruction,  le  génie  et  la  liberté  la  mort.  (Sen- 
sation.) 

Messieurs  ,  j'aime  mieux  ceux  qui  disent  franchement  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  qui  sont  allés  chercher  des  argu- 
niens  dans  des  temps  et  dans  des  pièces  dont  les  dates ,  dont  les  au- 
teurs sont  remarquables  ,  et  qu'on  n'a  pas  cites. 
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Ici  Torateur  lit  les  phrases  suivantes ,  citées  à  l'appui  de  Topinion  de 
M,  de  Sallabéry  (i)  : 

<(  La  plupart  des  gens  de  lettres  seront  pour  vous  des  ennemis  redou- 
tables ;  ils  feront  la  guerre  des  sophismes ,  et  multiplieront  autour  de 
vous  les  fléaux  de  l'imprimerie ,   seule  plaie  dont  Moïse  ait  oublié  de   -^ 
frapper  l'Egypte.  » 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  pourquoi  l'auteur  s'est  arrêté  en  si  beau 
chemin  ,  car  il  aurait  trouvé  au  paragraphe  qui  suit  immédiatement 
un  bien  meilleur  remède  contre  ce  fléau  de  l'imprimerie. 

«  Ne  vous  dissimulez  pas  ,  ajoute  son  auteur  (  M.  de  Galonné  ) ,  qu'il  -V  |- 
existe  une  lutte  terrible  entre  l'imprimerie  et  l'artillerie.  Quel  en  sera 
le  fruit  pour  le  triste  genre  humain?  La  Providence ,  qui  place  ces  deux 
inventions  à  la  même  époque  dans  la  marche  des  temps  et  des  éve'ne- 
mens,  a-t-elle  voulu  proportionner  le  remède  au  mal?  » 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  le  remède  que  l'on  proposait  alors  contre 
la  presse 5  celui-ci  est  rationnel.  (Rire  général  et  prolongé.)  Voilà  qui 
vaut  mieux  que  des  phrases ,  que  des  articles  de  lois  et  que  des  amen- 
demens!  Pourquoi,  dirais-je  à  l'orateur,  ne  pas  demander  franchement 
ce  qui ,  dans  sa  pensée ,  devait  atteindre  si  sûrement  cette  liberté  de  la 
presse  qui  lui  inspire  tant  de  craintes?  J'aime  mieux  connaître  mes  en- 
nemis et  leurs  armes  que  de  lutter  sans  cesse  contre  l'astuce  et  la  ruse  , 
contre  des  attaques  qui,  chaque  année,  se  renouvellent,  et  dans  les- 
quelles le  ministère  emploie ,  l'année  suivante ,  des  moyens  dont  il 
n'aurait  osé  se  servir  tout  d'abord.  Parlez-moi  de  ceux  qui  proposent 
des  amendemens,  qui  demandent  de  l'artillerie  contre  la  pensée  !  (Mou- 
vement très  marqué.  ) 

L'imprimerie  est  la  seule  plaie  dont  Moïse  ait  oublié  de  frapper  l'E- 
gypte !  Si  c'est  la  seule ,  c'est  qu'alors  il  ne  connaissait  pas  la  septen- 
nalité  ,  son  ministère  ,  ses  élections  et  ses  funestes  lois.  (Très  vive  sen- 
sation. ) 

Après  l'improvisation  de  M.  Casimir  Périer,  plusieurs  voix  deman- 
dent la  clôture.  Elle  est  mise  aux  voix.  La  première  et  la  seconde 
épreuves  étant  douteuses ,  la  discussion  continue. 

M.  de  Kergariou  a  la  parole  en  faveur  de  l'amendement ,  et  déclare 
qu'il  en  approuve  l'esprit  et  l'ensemble ,  précisément  parce  que  M.  Par- 
dessus a  dit  que  l'aiticle  i^r.  de  la  loi  ne  signifiait  rien. 

On  s'élève  contre  la  prévention  mise  à  la  place  de  la  répression , 
poursuit  l'honorable  membre;  il  serait  à  désirer  que  les  légistes  fussent 
consultés  sur  la  question  de  savoir  si  la  prévention  est  ou  n'est  pas  de 
droit  commun  ;  car,  dans  le  cas  de  l'affirmative ,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  accorder  à  la  presse  un  privilège  qui  la  placerait  en  dehors 
de  la  loi  commune. 

Personne  ne  veut  de  la  censure  :  je  n'en  veux  pas ,  moi  qui  crains  la 
liberté  de  la  presse.  (Quelques  voix  à  gauche  :  Ah  !  ah!  )  Je  veux  dire 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Je  ne  veux  pas  de  la  censure  telle  que 
nous  l'avons  eue  jusqu'à  présent ,  parce  qu'elle  ne  peut  s'exercer  qu'ar- 

(i)  Cette  citation  est  extraite  d'une  lettre  adressée  par  M.  de  Calonne 
à  la  noblesse  française,  au  moment  de  sa  rentrée  eu  France  s'çtiis  les 
ordres  du  duc  de  Brunswick. 
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bitrairemcnt;  mais  ici  c'est  aux  tribunaux  que  vous  la  commettez  ,  dès- 
lors  le  danger  de  l'arbitraire  s'évanouit.  En  vain  objecte-t-on  que  vous 
transférez  aux  tribunaux  un  pouvoir  politique  ;  le  pouvoir  qui  leur  se- 
rait attribué  est  dans  la  loi  ;  il  est  défini  et  limité  par  elle;  il  ne  saurait 
nous  porter  ombrage.  Je  conviens  que  lejui-y,  le  jitrj  même  ordinaire, 
serait  plus  rationnel  en  matière  de  liberté  de  la  presse;  mais  l'état  de 
notre  société  ne  comporte  pas  cette  juridiction ,  il  la  faut  par  consé- 
quent remplacer  par  un  autre  système  qui  mette  l'ordre  social  à  l'abri 
des  atteintes  d'une  licence  qui  devient  de  plus  en  plus  effrénée.  L'a- 
mendement proposé  me  paraît ,  du  moins  en  partie  ,  de  nature  à  at- 
teindre ce  but.  Je  demande  qu'il  soit  renvoj^é  à  la  commission  qui 
nous  le  représenterait  sous  la  forme  qu'elle  aurait  jugée  la  plus  conve- 
nable. 

M.  Jacquinot  de  Pampelune  réclame  la  parole  et  reproduit  contre 
l'amendement  les  considérations  déjà  développées  par  les  deux  minis- 
tres. M.  le  commissaire  du  roi  insiste  particulièrement  sur  ce  point, 
que  le  dépôt  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  publication.  Il  fait ,  en 
outre ,  observer  que  les  tribunaux  se  laisseraient  peut-être  aller  à  une 
sévérité  trop  rigoureuse  contre  l'ouvrage  ,  lorsque  l'auteur  se  trouverait 
hors  de  cause  et  à  l'abri  de  toute  condamnation.  Enfin  ,  dit  l'orateur, 
comment  admettre  un  système  de  juridiction  et  de  pénalité  qui  autori- 
seraient l'arbitraire  et  l'injustice?  Supposez  deux  écrivains  dont  les 
publications  simultanées  seraient  également  dangereuses  ;  que  le  minis- 
tère public ,  animé  d'une  partialité  coupable ,  veuille  épargner  l'un  des 
deux  auteurs  et  sévir  contre  l'autre  ,  que  fera-t-il  ?  Il  déférera  le  pre- 
mier ouvrage  aux  tribunaux  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ou  dix 
jours;  il  préservera  ainsi  l'auteur  de  toute  poursuite;  et ,  au  contraire, 
attendant ,  pour  poursuivre  le  second  ouvrage ,  que  ce  délai  soit  ex- 
piré, il  frappera  à  la  fois  et  le  livre  et  l'écrivain.  Je  le  demande  ,  Mes- 
sieurs ,  un  pouvoir  aussi  arbitraire  peut-il  être  placé  entre  les  mains 
d'un  magistrat  ?  Cette  seule  considération  ne  suflit-elle  pas  pour  déter- 
miner la  Chambre  à  rejeter  l'amendement  qui  lui  est  proposé  ? 

Aux  voix  !  aux  voix  !  la  clôture  ! 

La  clôture  est  cette  fois  adoptée  à  une  très  forte  majorité. 

M.  le  président  :  M.  de  Kergariou  fait-il  la  proposition  formelle  du 
renvoi  à  la  commission  ? 

D'après  la  réponse  aflirmative  de  M.  de  Kergariou ,  M.  le  président 
met  aux  voix  cette  proposition,  en  faveur  de  laquelle  se  lèvent  seule- 
ment les  8  ou  lo  membres  qui  l'avaient  appuyée.  (Elle  est  rejetée.) 

L'amendement  de  M.  de  Saint-Chamans  est  ensuite  mis  aux  voix  : 
trente  membres  environ  de  la  droite  se  lèvent  pour  ;  le  centre,  en  masse, 
se  lève  contre.  11  est  également  rejeté. 

M,  de  Kergariou  fait  une  seconde  proposition  tendant  à  étendre  à 
dix  Jours  le  temps  du  dépôt ,  ai'cc  la  faculté  de  saisir.  Elle  n'est  pas 
appuyée. 

M.  de  Bouteille  développe ,  dans  un  assez  long  discours  ,  les  motifs 
tl'un  amendement  qui  tend  à  substituer  aux  trois  premiers  paragraphes 
de  l'article  î«'  du  projet,  le  paragraphe  suivant  : 

«  Ui^  imprimeur  ne  pourra  mettre  en  trente  ou  publier  un  écrit,  de 
ijuei/ciue  manière  que  ce  soit  ,  avant  d'en  at'oir  déposé  un  exemplaire 
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aU  parquet  du  procureur  du  roi  du  tribunal ,  dans  le  ressort  duquel  est 
située  son  imprimerie  ,  sans  préjudice  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  1^  de 
la  loi  du  a  i  octobre  1 8 1 4  j  et  sous  les  mêmes  peines  prononcées  par 
l'art.  16  de  la  même  loi.» 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

Séances  des  21    et  22  Jet^rier. 

M.  de  Charencey  soutient  l'amendement  de  M.  de  Bou ville.  Il 
montre  que  toutes  les  combinaisons  du  projet  de  loi  du  gouvernement 
sont  préventives,  etqu'elles  équivalent  à  une  véritable  censure.  Toutes  les 
précautions  de  l'art.  i<^'"  ,  dit-il,  sont  destinées  à  détourner  les  vérités 
utiles  ,  à  provoquer  des  condamnations  sans  délit,  et  il  est  étonnant  que 
cette  observation  ait  échappé  à  l'attention  de  votre  commission.  Cette 
surprise  redouble  lorsqu'on  entend  M.  le  rapporteur  affirmer  ,  dans  sou 
rapport,  que  le  projet  de  loi  n'est  pas  préventif. 

M.  Bow/ief,  rapporteur  :  Messieurs,  la  discussion  avance  bien  len- 
tement. (  Rire  eçénéral  et  prolongé.  )  Je  crois  en  avoir  découvert  la 
raison  :  c'est  qu'au  lieu  de  discuter  ce  qui  est  en  discussion  ,  on  discute 
autre  chose ,  qui  viendra  ensuite  ou  qui  est  déjà  passé.  Nous  entendons 
des  discours  ,  très-beaux  d'ailleurs ,  mais  qui  se  rapportent  ou  à  la  dis- 
cussion générale ,  qui  a  été  fermée ,  ou  à  la  discussion  de  l'aiticle  i  '''■ , 
qui  n'est  pas  encore  arrivée.  Il  s'agit  uniquement  de  l'amendement  de 
M.  deBouville;  c'est  un  amendement  très-innocent  assurément  (nou- 
veaux éclats  de  rire  );  mais  ,  en  le  restreignant  au  dépôt  d'un  exem- 
plaire chez  le  procureur  du  roi ,  il  est  entièrement  inutile,  car,  jusqu'à 
présent,  M.  le  procureur  du  roi  ne  s'est  jamais  plaint  de  n'avoir  pas  un 
exemplaire  de  chaque  ouvrage  publié.  Un  bruit  continuel  règne  dans 
l'assemblée  5  plusieurs  députés  s'entretiennent  avec  M.  le  garde  des 
sceaux.  ) 

M.  le  président  invite,  pour  la  troisième  fois,  MM.  les  députés  à 
prendre  leurs  places.  Le  silence  commence  enfin  à  se  rétablir. 

M.  Bonnet  continue  :  Mais  l'auteur  de  l'amendement  fait  une  addi- 
tion. Il  propose  de  substituer  cette  disposition  aux  trois  premier;;  para- 
graphes de  l'article  i^f  ;  c'est,  en  d'autres  termes,  proposer  le  rejet 
de  l'article  ,  et  par  conséquent  il  faut  attendre ,  pour  cette  partie  de 
l'amendement,  que  i'art.  i<"'  soit  mis  en  discussion. 

M.  Ricard  {  du  Gard)  :  L'honorable  préopinant  trouve  que  la  dis- 
cussion avance  lentement.  Cette  lenteur  convient  à  des  débats  d'une  si 
haute  importance.  Piiisque  la  disposition  proposée  par  M.  de  Bouvillc 
doit  être  substituée  aux  trois  premier.s  paragraphes  de  l'article  i^r^  \\ 
est  évident  qu'on  ne  peut  montrer  son  utilité  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion de  ces  trois  paragraphes.  (  A  gauche  :  oui  !  oui  !  parlez  !  ) 

L'honorable  orateur,  rapprochant  l'article  i'^'  des  articles  4  et  5  et 
des  autres  dispositions  du  projet  de  loi ,  montre  que  :ia  pensée  a  été  de 
faire  précéder  la  publication  delà  saisie.  Il  soutient  ensuite  que  la  légis- 
lation actuelle  de  la  presse  non  périodique  est  complètement  suffi- 
sante.... (  Vifs  murmures  au  centre; interruption.  ) 

Une  foule  de  voix  ;  A  la  question    à  l'amendement! 

D'autres  voix  :  Parlez!  parlez  !  (  Bruit  prolongé.  ) 

Après  quelques  mots  pour  prouver  qu'il  est  parfaitement  dans  laques- 
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tion  ,  M.  liicurd  continue  ainsi  :  M.  le  président  du  conseil  a  cru  re'- 
pondre  à  tout  en  nous  faisant  un  tableau  de  la  prétendue  prospérité  de 
la  France....(Nouvelleinterruption au  centre  :  A  la  question!  à  la  ques- 
tion !  —  Plusieutv  i^oix  :  Silence  !  écoutez  !  ) 

M.  Sébastiani:  Il  faut  bien,  jusqu'à  un  certain  point ,  entrer  dans 
la  discussion  du  projet. 

M.  le  président,  agitant  la  sonnette  ,  fait  observer  que  la  discussion 
n'est  ouverte  que  sur  chaque  article  en  particulier. 

M.  Ricard:  Je  ne  puis  mieux  soutenir  Tamendement  qu'en  prouvant 
que  la  législation  actuelle  est  suffisante.  (  Nouveaux  murmures  au  centre.) 

Beaucoup  de  voix.  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Casimir  Pèrier ,  avec  chaleur  :  Ordonnez  donc  le  dépôt  de  nos 
discours  chez  les  ministres  ,  avant  de  les  prononcer  à  la  tribune.  (  Mou- 
vement prolongé.  ) 

La  voix  de  M.  Ricard  ne  cesse  d'être  couverte  par  le  bruit.  L'amende- 
ment est  de  nouveau  combattu  par  M.  Jacquinot  de  Pampelune  et  de 
nouveau  soutenu  par  M.  Jgier.  M.  Mèch  in  succède  à  ces  orateurs  ,  et 
propose  d'ajouter  à  l'amendement,  ces  mots  :  lequel  dépôt  sera  réduit  à 
quatre  exemplaires. 

Discours  de  M.  Méchik. 

Messieurs,  dit  l'honorable  membre,  le  sous-amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  se  renferme  en  bien  peu  de  mots.  Sa  briè- 
veté vous  annonce  que  je  n'abuserai  pas  de  votre  patience;  mais  quel- 
ques développemens  indispensables  vous  feront  connaître  ,  je  crois, 
Ju'il  n'est  pas  sans  une  importance  réelle.  Je  ne  nie  pas  la  nécessité 
u  dépôt  afin  d'assurer  la  propiiété  de  l'auteur,  d'avertir  le  gouver- 
nement des  publications  ,  et  d'établir  une  date  certaine  pour  le  cours 
de  la  prescription.  Voilà  son  utilité  ,  le  seul  but  qu'il  doit  atteindre ,  et 
les  bornes  rigoureuses  dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer.  Mais  si  j'exa- 
mine l'ordonnance  de  i8i4 ,  je  vois  que  le  dépôt  doit  être  de  5  exem- 
plaires :  l'un  pour  la  bibliothèque  du  roi ,  l'autre  pour  M.  le  chance- 
lier ,  le  troisième  pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  quatrième  pour 
M.  le  directeur  de  la  librairie  ,  le  cinquième  pour  M.  le  censeur.  Or  , 
comme  M.  le  censeur  n'est  plus  ,  et  d'après  l'horreur  que  les  ministres 
ont  hier  et  avant-hier  manifestée  pour  les  mesures  préventives ,  comme 
nous  n'avons  plus  à  craindre  sa  résurrection ,  voilà  un  exemplaire  sans 
application  depuis  l'avènement  du  roi  au  trône.  Quelle  destination  lui 
donne-t-on  et  à  qui  fait-on  ce  riche  cadeau?  (Murmures.)  Oui,  Mes- 
sieurs ,  ce  riche  cadeau  ,  et  vous  allez  voir  tout-à-l'heure  ce  qu'il  vaut. 

On  a  publié  en  1826,  8,273  ouvrages.  Pavmices  ouvrages,  il  en  est 
plusieurs  qui  composent  un  grand  nombre  de  volumes,  et  qui  sont  d'un 
prix  très-élevé.  Cherchons  un  terme  moyen ,  et  évaluons  à  quatre  le 
nombre  des  volumes  dont  chaque  ouvrage  se  compose  ,  et  n'estimons 
que  2  fr.  chaque  volume.  C'est  un  présent  de  66,184  fr.  que  la  librai- 
rie de  France  fait  chaque  année  «  chacun  des  personnages  que  je  viens 
de  citer.  Si  vous  y  joignez  les  tributs  de  la  gravure  ,  de  la  musique 
avec  paroles,  de  la  lithographie ,  de  l'imprimerie  en  taille-douce  ,  vous 
l'econnaîtrez  ,  Messieurs  ,  que  je  suis  modéré  en  portant  à  80  ou  100 
mille  francs  chaque  année  ce  lourde  bâton  dont  certaines  situations  met- 
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tent  en  possession  (  mouvement  )  ;  je  me  sers  d'un  mot  trivial ,  d'un 
mot  du  vieux  temps  ,  que  plusieurs  d'entre  vous  regrettent ,  et  vers  le»- 
quol  nous  rétrogradons.  Ce  langage  est  le  langa'^e  rétrograde. 

Rien  de  mieux  assurément  que  la  bibliotlièque  du  roi  reroive  un 
exemplaire  de  chaque  production  typographique  ;  mais  M.  le  chance- 
lier n'a  plus  la  librairie  dans  ses  attributions  :  c'est  donc  un  hommage 
gratuit  qui  lui  est  fait.  M.  le  ministre  de  l'iutérieur  a  la  librairie  dan.s 
ses  attributions  ,  et  M.  le  directeur  général  lui  est  subordonné  ;  il  me 
semble  qu'un  exemplaire  serait  suflisant  ;  car  ,  Messieurs  ,  il  faut  venjr 
au  secours  de  l'Imprimerie  et  de  la  librairie  ,  tant  surchargées  et  ago- 
nisantes sous  les  coups  que  leur  porte  la  loi  en  discussion.  (Murmures.) 
Oui  ,  Messieurs  ,  agonisantes.  Je  ne  vais  pas  tarder  à  le  prouver  à  ceux 
de  mes  collègues ,  en  petit  nombre  ,  je  l'espère  ,  qui  n'en  sont  pas  con- 
vaincus. Ne  parlons  plus  de  l'exemplaire  du  censeur  ,  et  attribuons-le 
à  M.  le  procureur  du  roi.  Il  est  en  effet  bien  bizarre  que  le  magistrat 
chargé  de  poursuivre  d'office ,  soit  le  seul  qui  n'ait  pas  entre  les  mains, 
par  un  moyen  légal  et  direct ,  celui  do  saisir  opportunément  les  ou- 
vrages dangereux,  et  que,  dans  l'impossibilité  ou  il  est  de  connaître 
par  lui-même  ce  qui  se  passe  dans  cette  partie  de  sa  surveillance  ,  il 
attende  pour  agir  l'impulsion  de  la  police  générale.  M.  le  procureur 
du  roi ,  notre  collègue  et  commissaire  de  S.  M. ,  vient  de  faire  preuve 
d'un  noble  désintéressement  en  s'opposant  à  l'adoption  de  l'amende-^ 
ment  de  M.  de  Bouville ,  qui  lui  eût  transféré  les  grands  avantages 
dont  je  vous  ai  fait  le  détail;  mais  la  délicatesse  de  l'honnête  homme 
a  fait  illusion  au  magistrat. 

L'amendement ,  a-t-ildit ,  e.st  parfaitement  innocent  :  il  ne  fait  ni 
bien  ni  mal.  L'amendement  est  utile  et  digne  d'un  ancien  magistrat 
au.s.si  distingué  que  M.  de  Bouville  ;  il  ne  méritait  pas  d'être  traité  avec 
cette  légèreté. 

Maintenant  je  suis  amené  à  examiner  l'article  i^»  que  l'amendement 
doit  remplacer.  Je  suis  surpris  que  cet  article  ait  paru  aussi  d'une  inno- 
cence candide  à  plusieurs  orateurs.  Messieurs  ,  cet  article  fait  partie 
d'une  loi  savamment  combinée  dans  ses  dispositions.  Il  est  l'ouvrage 
d'hommes  habiles ,  depuis  long-temps  occupés  du  grand  œuvre  qu'ils 
viennent  de  produire  ,  et  qui  soulève  tous  les  esprits.  Rapprochez  cet 
article  i^""  des  articles  3  ,  q  »  -*>  etia  ,  et  proclamez-le  encore  innocent. 
M.  Pardessus  ,  à  la  vérité  ,  dans  une  excellente  argumentation,  nous  a 
prouvé  que  cet  article  i'"^  n'ajoutait  rien  au  pouvoir  des  tribunaux.  Cela 
est  vrai  ;  mais  ce  n'est  p;is  le  pouvoir  des  tribunaux  qu'il  s'est  agi  d'ac- 
croître ,  c'est  celui  de  la  police  ;  la  police  va  régner  en  souveraine  sur 
les  débris  de  l'imprimerie.  Vous  aurez  moins  da  saisies  judiciaires,  et 
c'est  ce  que  l'on  veut. 

Avant  de  vous  présenter  m»,pi;Qpositiou  ,  arrêtons-nous  une  minute 
et  considérons  la  liberté  de  la  presse,  non-seulement  comme  l'exercice 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  naturel,  mais  encore  comme  vnie  institution 
politique  ,  indispensable  dans  notre  organisation  ,  qui  n'a  créé  nulle 
part  des  résistances  légales.  (Mouvement.)  Où  sont  ces  ré.sistances?  plus 
de  parlemens  avec  le  droit  d'enregistrement  et  de  remontrances  ;  plus 
de  privilèges  de  provUices  et  de  corporations.  La  loi  rendue  ,  l'ordon- 
nance publiée ,  ne  trouvent  plus  et  ne  doivent  plus  trouver  d'obstacles, 
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■La  presse  esl  le  seul  moyen  qui  nous  reste  de  poudération  ,  «l'iîquilibrf? 
^t  de  préservation.  Les  résistances  légales  sont-elles  dans  les  Chambres? 
(  Oui  !  oui  !  )  Je  le  dérie  :  les  majorités  actuelles  sont  sans  doute  pures, 
indépendantes,  pénétrées  de  leur  devoir  ;  mais  l'histoire  de  aios  voisins 
nous  apprend  que  les  majorités  peuvent  se  corrompre  ,  et  un  ministre 
portait  dans  sa  poche  et  déployait  dans  ses  orgies  nocturnes  le  tarif  des 
consciences  qu'il  avait  achetées. 

Le  seul  remède  au  mal  qui  existait ,  le  seul  moyen  de  s'en  garantir  , 
c'est  la  liberté  de  la  presse  ;  la  presse  est  donc  une  institution  politique 
d'une  nécessité  certaine  et  pleine  de  tant  d'avantages  ,  qu'on  ne  pour- 
rait y  toucher  sans  danger,  quand  même  on  n'aurait  pas  de  moyens  de 
punir  ses  excès. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passera,  l'article  une  fois  adopté  :  nous 
parlerons  plustard  des  imprimeurs  érigésencenseursuniverselsdespro- 
ductionsde  l'esprit.  L'écrit  est  imprimé;  c'est  un  écrit  tel  que  celui  de 
M.  de  Montlosier ,  tel  que  la  Reloue  t/e  1826  ,  etc.  L'autorité  est  avertie 
pendant  les  cinq  jours;  elle  s'occupe  à  étouffer  l'ouvrage,  à  acheter  l'édi- 
tion ou  à  intimider  l'imprimeur  ,  qui  certes  ne  voudra  pas  courir  les 
chances  d'un  procès.  La  perte  de  son  brevet  sera  la  conséquence  d'un 
jugement  pour  simple  contravention,  la  moiiïdre  amende  sera  de  3, 000 
francs  ;  l'édition  sera  supprimée.  Et  quel  crime  aura-t-il  commis  pour 
de  telles  peines  ?  L'écrit  serait  jugé  innocent ,  il  n'aura  pu  échapper  à 
une  contravention  du  fait  d'un  commis  ,  d'un  ouvrier,  d'un  agent  ca- 
ché ;  du  fait  du  satineur,  du  brocheur  ,  du  relieur,  dont  les  ateliers, 
selon  la  commission  ,  sont  réputés  ceux  de  l'imprimeur;  de  sorte  qu'il 
est  responsable  pour  des  chefs  d'établissemens  comme  lui ,  indépen- 
dans  de  lui ,  payant  patente ,  et  auxquels  il  a  des  commandes  à  faire  , 
mais  pas  d'ordres  à  donner. 

Comment  voulez-vous  que  la  presse  ,  instituée  surtout  pour  assu- 
rer la  censure  des  actes  de  l'autorité  ,  parvienne  à  son  but  ,  à  tra- 
vers cet  étroit  défilé  de  la  police ,  et  qu'un  imprimeur  ne  recule  pas 
d'effroi  à  la  première  menace  d'un  agent  du  gouvernement?  Je  lui 
conseillerais  ,  moi ,  de  suppi-imer  l'ouvrage  ,  quel  que  fût  son  droit 
et  sa  confiance  dans  l'innocence  de  l'ouvrage ,  puisqu'il  est  entouré  de 
contraventions  accidentelles  ,  qu'il  ne  saurait  que  rarement  éviter.  Je 
connais  un  habile  typographe  qui ,  s'il  reste  parmi  nous,  est  décidé  à 
réclamer  un  agent  de  police  sédentaire  dans  ses  bureaux  ,  aussitôt  que 
la  loi  sera  rendue.  (  Agitation.  ) 

J'allais  omettre  de  vous  parler  d'un  article  délicat ,  mais  sur  lequel 
on  a  cependant  passé  condamnation,  je  veux  dire  des  élections.  Nous 
pouvons  être  attaqués  par  le  ministère  et  ses  agenstrop  zélés,  comme 
l'a  dit  M.  de  Yillèle  :  ce  qui  s'est  fait  à  mon  égaid  ,  à  l'égard  de  beau- 
coup d'autres  ,  peut  se  renouveler.  Blessés  par  ses  intrigues  dans  notre 
léputation ,  compromis  ])eut-être  dans  notre  fortune ,  comment  ré- 
pondrons-nous,  si  ,  pendant  te  délai  de  cinq  jours,  qui  équivalent 
à  sept,  l'élection  se  trouve  terminée  à  son  expiration?  (  Mouvemens 
divers.) 

Vovez  ,  Messieurs,  si  cet  article  ler  est  d'une  innocence  si  rassu- 
rante. Certes  ,  la  substitution  de  l'amendement  de  M.  de  Bouvilleà  cet 
iwticle  insidieux  est  désirable  à  tous  les  titres  ;  et  cet  amendement  , 
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comme  on  vous  Vu  dit ,  est  véritablement  d'une  lirtute  importance. 
J'insiste  pour  son  adoption. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  ! 

M.  de  Cambon  ne  pense  pas  ,  comme  M.  le  rapporteur ,  qu'il  faille 
restreindre  la  discussion  à  l'amendement  de  M.  de  Bouville.  Il  soutient 
qu'elle  doit  porter  en  même  temps  sur  l'ensemble  de  l'article  i"' . 

L'honorable  membre  réfute  ensuite  brièvement  l'opinion  de  ceux  qui 
font  intervenir  le  nom  du  roi  dans  les  débats  parlementaires. 

M.  de  Eouuille  adopte  le  sous- amendement  de  M.  Mcchiii.  Sa  pro- 
position ,  ainsi  modifiée,  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Amendemens  proposés  par  la  commission. 

M.  le  garde  des  sceaux  annonce  que  les  ministres  sont  autorisés  par 
le  roi  à  donner  leur  assentiment  aux  deux  suppressions  indiquées  par  la 
commission  dans  la  teneur  de  l'article  !<=•■.(  Sensation.  ) 

La  première  de  ces  suppressions  porte  sur  le  de^ixième  paragraphe  de 
l'article  ainsi  conçu  :  «  Le  délai  sera  de  dix  jours  pour  les  écrits  au- 
dessus  de  fingt/euilles.  En  vain  combattue  par  M.  des  Rotours,  elle  est 
adoptée  à  une  grande  majorité ,  ainsi  que  la  disposition  par  laquelle  la 
covnm\ss\oaviî\)vonyG\A suppressiondeVéditionerx  cas  de  contravention. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'article  !«•"  ainsi  amendé.  M.  Hu- 
mann  combat  énergiquement  cet  article,  qui  contient,  dit-il,  toute  la 
pensée  et  l'esprit  de  la  loi.  Aucun  orateur  avant  M.  Humann  n'était 
entré  dans  cette  considération  morale ,  que  c'est  une  sorte  d'impiété  de 
vouloir  priver  l'homme  d'un  bien  qu'il  ne  tient  que  des  cieux. 

Discours  de  M.  Hdma.nn. 

Oui  ,  Mf-ssieurs  ,  dit  l'honorable  membre  ,  selon  moi ,  l'homme  n'est 
véritablement  homme  que  parce  qu'il  est  libre  ,  et  il  tient  la  liberté 
de  la  sagesse  éternelle ,  et  non  de  la  volonté  capricieuse  de  la  loi.  Oui , 
selon  moi  ,  la  moralité  de  l'homme  réside  tout  entière  dans  le  main- 
tien de  sa  propre  liberté  et  dans  le  respect  de  celle  d'autrui ,  et  ainsi 
tout  attentat  à  la  liberté  est  un  outrage  à  l'humanité.  (  Murmuies  au  "Z 
centre.  )  Et  s'il  est  vrai  que  Dieu  lui-même  n'a  pu  créer  l'homme  libre 
sans  lui  laisser  le  pouvoir  d'abuser ,  il  est  insensé  d'exiger  que  la  li- 
berté soit  sans  abus.  Mais  en  même  temps,  Messieurs ,  que  l'ordre  mo- 
ral veut  que  l'homme  reste  complètement  libre  ,  ce  même  ordre  mo- 
ral veut  aussi  qu'il  i-ecueille  les  conséquences  de  ses  œuvres  ,  que  les 
bonnes  lui  profitent ,  et  qu'il  soit  puni  des  mauvaises.  Or ,  cet  ordre, 
si  simple  et  si  parfait ,  la  Providence  nous  le  présente  comme  le  mo- 
dèle des  lois  humaines,  ayant  pour  objet  de  régler  l'usage  de  la  liberté. 
Respecter  la  liberté ,  pimir  l'abus ,  le  punir  plus  ou  moins  sévèrement,  t;; 
voilà  les  principes  tracés  par  la  sagesse  divinej  toutes  les  fois  qu'on  s'en 
écarte,  on  s'engage  dans  les  voies  de  l'oppression  et  de  la  tyrannie. 

Si  la  loi  en  discussion  nous  demandait  d'appliquer  ces  principes  ,  ne 
croyez  pas  ,  Messieurs,  qu'il  s'élèverait  dans  mon  âme  aucune  tentation 
d'indulgence.  Non  ,  ce  n'est  pas  de  l'indulgence  que  j'aurais  à  me  dé- 
fendre, s'il  s'agissait  de  retenir  par  la  crainte  de  châtimens  sévères  ceux 
qui  exploitent  la  malignité  publique  aux  dépens  de  la  réputation  des 
citoyens;  ceux  dont  les  écrits  blessent  la  pudeur  et  pervertissent  la  jeu- 
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nesse;  ceux  qui  sèment  dans  les  cœurs  de  désolairt(Vs  doctrines,  etébran^ 
lent  les  croyances  sur  lesquelles  reposent  les  espérances  du  genre  hu-. 
main.  Frappez  l'impiété  :  ce  n'est  pas  moi  qui  me  mettrai  entr'elle  et 
vous  ;  mais  gardez-vous  de  confondre  avec  l'impiété  une  loyale  discus- 
sion ,  et  protégez  l'indépendance  de  TEtatet  la  dignité  du  trône  contre 
les  progrès  croissansdece  sophisme  déplorable  ,  que  la  vérité  étant  une, 
la  liberté  religieuse  est ,  de  U  part  des  gouvernenjens,  une  concession 
criminelle  ;  n'oubliez  pas  combien  de  maux  sont  sortis  de  l'opinion  que. 
la  société  a  le  droitde  juger  etde  punir  l'eri-euren  matière  de  religion  ; 
c'est  cette  opinion  vraiment  sacrilège  qui  ,  au  temps  marqué  pour  la  ré- 
demption du  mon^e  ,  livra  à  la  mort  le  juste  des  justes  par  les  mains  dos 
Pharisiens  d'alors;  enfin  ,  n'oublions  pas  qup  le  fanatisme  est  aussi  une 
impiété,  puisqu'il  prête  à  Dieu  les  passions  misérables  de  l'Iiomme. 

Je  le  répète  ,  Messieurs  ,  si  les  auteurs  du  projet  de  loi  ne  voulaient 
qu'une  répression  forte  eteflicace  ,  en  atteignant  toujours  les  vrais  cou- 
pables, et  en  faisant  jasti ce  delà  responsabilité  illusoire  et  frauduleuse 
d'un  éditeur  à  gages  ,  mon  assei*^iment  leur  serait  acquis  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'ils  vous  proposent  ;  leur  projet  ne  tend  a  rieii  moins  qu'à 
réformer  les  conditions  de  la  nature  humaine  :  il  défend  à  l'homme  d'u- 
ser ,  de  peur  qu'il  n'abuse.  Défendez-hii  donc  aussi  de  marcher  ,  de 
peur  qu'il  ne  tombe.  Faites  mieux  ,  défendez-lui  d'être  ,  de  peur  qu'il 
ne  soit  mal  ;  car  l'existence  est  au  prix  de  bien  des  peines  ,  et  l'homme 
étant  ce  qu'il  est ,  l'abus  est  à  la  fois  l'effet  inévitable  et  le  seul  signe  de 
la  liberté  :  ce  n'est  ni  la  prétendue  perversité  de  notre  époque  ,  ni  l'in- 
suffisance de  la  législation  actuelle  qui  font  cela ,  c'est  la  nature  hu- 
maine ;  c'est  la  Providence 

Voilà  donc ,  poursuit  M.  Humann  ,  la  censure  reproduite  sous  une 
autre  forme  ;  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  la  combinaison  nouvelle  est 
plus  funeste  et  plus  odieuse  que  la  censure  publiquement  avouée  et  ré- 
gulièrement organisée.  Elle  est  plus  funeste  ;  et  en  effet ,  la  censure  ofli- 
cielle  est  un  mal  passager  que  l'on  n'impose  légalement  au  pays ,  qu'aux 
époques  périlleuses  où  le  salut  de  l'Etat  devient  la  loi  suprême;  la  crise 
passée  ,  la  société  rentre  dans  l'exercice  de  ses  droits  :  la  liberté  lui  est 
rendue.  Au  contraire ,  si  vous  adoptez  l'article  en  discussion,  vous  faites 
de  l'exception  la  règle  commune  ;  vous  placez  la  France  sous  un  régime 
extra-légal;  vous  la  condamnez  à  subir  incessamment  des  mesures  qui 
ne  peuvent  être  justi liées  que  par  les  plus  graves  circonstances,-  vous 
consacrez  une  oppi-ession  sans  terme. 

Prenez-y  garde  ,  Messieurs,  les  ministres  et  les  majorités  passent;  les 
■mauvaises  lois  leur  survivent.  Les  armes  que  vous  remettriez  impru- 
demment entre  les  mains  du  pouvoir  d'aujourd'hui  pourraient  demain 
lui  être  ravies  et  tourner  contre  vous-mêmes.  J'ai  dit  que  le  dépôt  pré- 
ventif est  une  mesure  plus  odieuse  que  la  censure  officielle,  vous  allez  en 
juger.  Celle-ci  étouffe  la  liberté  ,  mais  )ie  punit  point;  au  lieu  que  l'in- 
vention nouvelle  donnerait  la  faculté  d'exploiter  himultanémcnt  une  pré- 
vention officieuse  et  toute  la  pénalité.  Armé  de  ce  glaive  à  deux  tran- 
chans  ,  le  pouvoir  frappera,  quoi  ?  des  publications  qui  n'auront  pas  eu 
lieu  ,  que  la  police  aura  bien  su  empêcher;  en  un  mot ,  des  délits  ima- 
ginaires. ' 

Et  que  Voii  ne  <!ise  pas  tpàe  j'ekagèro  ,  que  je  raisonne  sur  une  sup- 
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position  hasardée.  Vous  admettez  apparemment  que  l'article  en  discus- 
sion est  destiné  à  atteindre  nn  résultat  ;  or  ,  il  vous  a  été  démontré  et 
il  est  palpable  que ,  dans  le  système  soutenu  par  le  ministère ,  et 
après  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  de  Saint-Chamans  ,  le  dépôt  ne 
peut  atteindreaucuniésuhat,  empêcher  la  ])ublication  d'aucun  ouvrage, 
la  vente  d'aucun  volume  ;  qu'il  fait  de  l'odieux  en  pure  perte.  Suppo- 
sercz-vous  que  l'on  ail  spéculé  sur  la  facilité  de  faire  dérober  ,  par  quel- 
qu'agent  de  la  police ,  un  volume  ou  deux  d'un  ouvrage  suspect ,  et  de 
faire  poursuivre  cette  prétendue  publication  ?  Non  ,  Messieurs  ,  il  est 
trop  absurde  de  croire  que  l'on  veuille  servir  la  moralité  publique  par 
des  moyens  que  ,  par  respect  pour  la  Chambre ,  je  m'interdis  de  quali- 
fier. Mais  quel  est  donc  le  but  que  Ton  se  propose  d'atteindre?  Ce  but, 
Messieurs,  est  d'amener  les  éditeurs  ,  non  pas  au  dépôt  seulement,  mais 
à  la  communication  confidentielle  des  manuscrits.  L'intention  de  la  loi, 
l'espoir  de  ceux  qui  l'ont  dictée  ,  est  d'établir  la  censure  infâme  de  la 
terreur.  C'est  dans  cette  intention  que  l'on  vous  demande  dos  armes  , 
non  pas  contre  la  publication ,  mais  contre  l'intention  de  publier  ;  et  il 
est  vrai ,  à  la  lettre  ,  que  ce  ne  sont  pas  les  écarts  de  la  pensée  .,  mais  la 
pensée  elle-même  que  l'on  poursuit  :  ce  n'est  pas  moi  qui  tire  cette  con- 
séquence ,  c'est  la  logique  la  plus  vulgalie. 

Ici  se  révèle  le  caractère  véritable  de  la  loi ,  caractère  déplorable  , 
mais  évident ,  qui  frappe  les  yeux  les  plus  prévenus,  contriste  tous  les 
bons  citoyens  ,  soulève  l'inquiétude  générale,  et  qui  a  arraché  à  la  fidé- 
lité courageuse  de  plusieurs  de  nos  collègues  ces  cris  de  détresse  qui  ont 
retenti  dans  toutes  les  âmes  dévouées  au  prince  et  à  la  patrie.  Mon  ho- 
norable ami ,  M.  Royer-Collard ,  vous  l'a  dit  :  la  loi  actuelle  n'est  pas 
l'ouvrage  du  gouvernement ,  mais  d'une  faction  cachée  derrière  le  trône 
et  le  sanctuaire.  (  Murmures  prolongés  à  droite  et  au  centre.  )  Le  mi- 
nistère s'est  hâté  de  revendiquer  pour  lui  l'honneur  d'avoir  enfanté  cette 
loi  ;  mais  je  me  permets  de  ne  pas  le  croire ,  et  de  le  défendre  ici  contre 
lui-même 

Je  vote  le  rejet  de  l'article  i<^' . 

M.  de  Berbîs ,  entendu  ensuite  en  faveur  de  l'article,  s'attache  à  jus- 
tifier les  intentions  de  la  commission  dont  il  faisait  partie.  Je  dois  eu 
t'^rminant,  dit  M.  deBerbis,  témoigner  ma  reconnaissance  pour  un 
journal  qui ,  le  premier,  a  eu  l'extrême  bienveillance  de  me  placer  sur 
une  certaine  liste  que  vous  vous  rappelez  saAs  doute  (i).  Si  la  recon- 
naissance est  un  devoir  ,  je  m'empresserai  de  la  faire  paraître  dans  cette 
discussion,  et  quand  nous  serons  à  l'article  i4  de  la  loi,  je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  empêcher  cet  honnête  journal  d'être  plus  ti/nire  qu'il 
ne  l'est.  (Rire  général.  —  Une  voix  :  Le  calembourg  est  joli.  ) 

MM.  Boulard  et  de  Vauhlanc  succèdent  à  M.  de  Berbis. 

Cette  discussion  ,  qui  se  prolonge  dans  la  séance  du  22,  fait  paraître 
successivement  à  la  tribune  une  foule  d'orateurs  pour  et  contre.  «  Qu'exi- 
teadez-vous  ,  demande  M.  Méchin,  par  ces  mots  du  dernier  para- 


(1)  L'orateur  fait  allusion  au  Journal  du  Commerce,  qui  l'a  porté 
.sur  la  liste  des  pairs  qui  devaient  être  nommes  pour  assurer  le  succès 
lU's  projets  minislériels.  (  Note  du  Constitutionnel.  ) 
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graphe  :  Ne  seront  comptées  pour  ht  Jormation  des  Jeuilles  que  les 
pages  dont  la  composition,  la  justification  et  les  caractèns  seront 
conformes  aux  règles  et  procèdes  ordinaires  de  VimprimeHe  ?  «  Quelles 
sont  ces  lèglos  ?  où  sont-elles  déterminées?  Nulle  part.  Vous  tuez  donc 
toutes  les  éditions  de  luxe.  Vous  nommerez  sans  doute  ,  pour  présider 
à  cette  partie,  un  officier  public,  que  vous  appellerez,  je  ne  sais  com- 
ment, une  espèce  de  jaugeur  bibliographique.  En  vérité  ,  tout  cela  est 
absurde,  injuste,  monstrueux.  Votre  article  i'^*  est  dangereux  quand 
il  est  inexécutable,  et  quand  il  est  exécutable ,,  il  est  perfide.  Je  le 
repousse. 

M.  Pa^/y  monte  à  la  tribune  ,  tenant  à  la  main  plusieurs  brochures 
de  différentes  formes.  Messieurs  ,  dit-il ,  en  élevant  en  l'air  une  de  ces 
brochures,  voici  un  in-i8  (rire  général  )  ,  voici  un  in-24  (on  rit  plus 
fort)  ,  voici  un  in-Sa  (  rires  redoublés  ). 

Au  milieu  de  cette  hilarité ,  M.  Pavy  propose  un  amendement  qui 
aurait  pour  but  de  déterminer  la  supei'ficie  pour  les  Jeuilles  d'impres- 
sion par  centimètres  et  décimètres  comme  pour  les  journaux.  Il  de^- 
mande  le  lenvoi  de  cette  proposition  à  la  commission. 

Pourquoi ,  dit  à  son  tour  M.  Deuaux ,  ce  précepte  de  se  conformer 
aux  règles  et  aux  procédés  ordinaires  de  l'imprimerie  ?  Où  sont  ces  rè- 
gles ?  Quel  livre  autorisé  par  la  loi  a  décrit  ces  procédés  ?  Vous  à  qui 
l'on  propose  de  les  sanctionner  par  des  peines ,  les  connaissez-vous  ?  Il 
y  aura  donc  dessaisies,  non  plus  seulement  à  cause  de  la  moralité  de 
l'ouvrage  ,  mais  pour  contraventions  à  des  règles  inconnues  de  la  magis- 
trature et  de  la  loi  ?  Une  ligne  ,  un  mot ,  une  inégalité  de  caractères  , 
feront  la  matière  des  saisies  et  des  condamnations  provoquées  par  la 
police... 

S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  du  péril  pour  la  royauté  là  où  il  y  a  du  danger 
pour  la  liberté  ,  la  fidélité  est  dans  l'opposition  d'un  système  destruc- 
teur de  la  liberté  ; 

S'il  est  vrai  qu'un  des  plus  beaux  titres  héréditaires  du  prince  soit 
celui  de  père  des  lettres  que  lui  transmit  François  !'='■,  la  fidélité  est  en- 
core dans  l'opposition  à  une  loi  qui  compromet  l'existence  de  la  France 
littéraire. 

Je  vote  contre  l'article  le»-,  comme  le  premier  élément  du  double 
système  d'hostilité  contre  la  monarchie  constitutionnelle  et  contre  la 
gloire  personnelle  du  prince. 

L'article  est  de  nouveau  défendu  parTl/.  de  la  Boessière  ,  qui,  consi- 
dérant le  projet  de  loi  comme  un  appel  que  fait  la  royauté  ,  déclare 
qu'il  ne  lui  fera  point  défection ,  et  qu'il  votera  tout  ce  qu'elle  lui  de- 
mandera. 

M.  de  Pressac  :  Messieurs  ,  le  projet  de  loi  contenait  un  problème 
que  vous  étiez  chargés  de  résoudre  :  il  fallait  trouver  le  moyen  de  don- 
ner aux  ministres  les  j^rofits  de  la  censure  et  les  honneurs  de  la  liberté. 
Cette  lâche  était  si  difficile  à  remplir  que  personne  ne  l'a  tentée  ;  et  la 
discussion  ne  nous  a  offert  qu'une  lutte  brillante  et  toujours  soutenue 
entre  les  partisans  de  la  censure  et  ceux  de  la  lilierté  :  tant  il  est  vrai  que 
le  projet  de  loi  n'a  pas  fait  une  dupe  ! 

L'honorable  membre,  après  avoir  démontré  que  l'article  i<""  ne 
contient  pas  seulement  des  mesures  répressives ,  mais  qu'il  renferme 
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ane  mesure  préventive  ,  qui  donne  au  pouvoir  le  moyen  de  suspendre 
pendant  des  mois  entiers  la  publication  d'un  ouvrage ,  alors  même  qu'it 
ne  contient  rien  de  condamnable  ,  termine  en  ces  termes  : 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  excès  de  la  licence  soient  de  nature  à  effrayer 
les  véritables  amis  delà  presse,  du  moins  fallait-il  nous  apporter  les 
pièces  du  procès  que  nous  sommes  appelés  à  juger.  Il  ne  suffit  pas  de 
nous  dire  que  la  France  est  inondée  d'écrits  qui  attaquent  lajoi  reli- 
gieuse, qui  offensent  la  pudeur  publique .  Où  sont  ces  écrits?  (excla- 
mation au  centre ,  interruption  )  ;  qui  les  a  faits  ?  qu'on  nous  les 
montre.  Nous  aurons  alors  à  examiner  si  c'est  avec  profusion  qu'ils  ont 
été  répandus,  si  leurs  auteurs  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux, 
s  ils  ont  été  condamnés ,  si  beaucoup  de  condamnations  pour  récidive 
ont  été  prononcées  ;  enfin ,  ce  n'est  que  lorsque  nous  serons  nantis  de 
toutes  ces  informations  ,' que  nous  pourrons  porter  notre  jugement  j 
là,  Messieurs,  nous  sommes  juges,  et  du  plus  grand  procès  qui  ait  été 
agité  devant  les  Chambres  législatives  depuis  la  restauration.  (Vive 
sensation.  ) 

Vous  voyez-vous,  Messieurs  ,  arrivant  dans  votre  province,  entou- 
rés de  vos  parens  ,  de  vos  amis,  qui  vous  diraient  :  Vous  nous  avez  im- 
posé un  bien  douloureux  sacrifice.  Que  contenaient  donc  ces  livres  à  la 
répression  desquels  il  a  fallu  sacrifier  la  plus  précieuse  de  nos  libertés  ? 
Il  faudrait  répondre  en  rougissant  (très- vifs  murmures  au  centre): 
Nous  ne  les  avons  pas  lus  ;  mais  M.  le  garde  des  sceaux  nous  en  a  fait 
un  tableau  si  effrayant ,  que  nous  avons  cédé.  Et  M.  le  garde  des  j 
sceaux  lui-même  les  a-t-il  lus  ?  (  On  rit.  )  Je  le  crois  ;  mais  il  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  nous  les  faire  connaître. 

Voilà  pourtant ,  Messieurs ,  jusqu'où  l'on  veut  nous  entraîner.  Hâtez- 
vous  donc  de  repousser  cette  loi  qui ,  je  le  dis  à  regret,  mais  je  le  di.'î 
pourtant  parce  que  c'est  le  cri  de  la  conscience ,  fait  courir  à  la  monar- 
chie de  véritables  dangers ,  pour  éviter  des  dangers  imaginaires.  Je 
vote  contre  l'article  ler. 

M.  de  Pressac  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'une  agitation  géné- 
rale. Il  est  vivement  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses  honorables 
collègues. 

M.  Bacotde  Romans  demande  la  suppression  du  dernier  paragraphe 
de  l'article,  parce  qu'il  est  inexécutable.  Remarquez  de  plus,  dit-il, 
qu'il  pourrait  résulter  des  dispositions  de  ce  paragraphe ,  qu'un  livie 
qui  n'aurait  rien  de  répréhensible  en  lui-même  ,  mais  pour  l'impression 
duquel  on  ne  se  serait  pas  conformé  à  ce  qu'elles  exigent ,  pourrait  par 
cela  seul  donner  lieu  aux  mêmes  poursuites  qu'un  ouvrage  condam- 
nable 

M.  Casimir Perierpeint  la  situation  dans  laquelle  les  imprimeurs  vont 
être  placés.  En  i8i4,  dit-il,  il  est  vrai,  celte  faculté  existait;  mais  du 
moins  les  contraventions  n'étaient  pas  multipliées  à  l'infini,  comme  elles 
vont  l'être  désormais.  Aujourd'hui ,  avec  les  intentions  d'un  ministère 
quia  proposé,  pour  une  simple  contravention,  la  destruction  de  l'édi- 
tion tout  entière  ,  il  est  évident  que  le  droit  de  supprimer  les  brevets 
.sera  sévèrement  exercé  ;  et  pourtant  les  imprimeurs  ne  seront  que  trop 
sujets  à  être  abusés  ,  peut-être  par  la  malveillance  et  par  cette  caisse 
mystérieuse  qui  achetait  les  journaux.  Ces  journaux  ,  fi-t-on  dit;  n'ont 
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pas  étéachetés  par  le  ministère  des  finances;  ils  l'ont  donc  été  par  la 
police ,  et  à  Taide  de  fonds  secrets.  Il  est  impossible  que  le  ministère  ne 
s'explique  point  à  cet  égai-d  autrement  que  ne  l'a  fait  M.  de  Villèle; 
sans  cela ,  la  loi  aura  tout  l'air  d'avoir  été  combinée  avec  le  chef  de 
cette  caisse  de  coiTiiption.  Il  y  a  tel  journal  à  qui  l'on  a  offert  i  million 
200,000  francs;  il  n'en  faudra  pas  tant  pour  acheter  ces  in-Sa  que 
M.  Pavy  nous  montrait  tout-à-l'heure  avec  tant  de  complaisance  ;  et 
comme  la  contraveiition  résulterait  du  fait  d'un  seul  exemplaire  dé- 
])lacé  ,  les  imprimeurs  vont  se  trouver  à  la  merci  de  cette  caisse,  qui 
descendra  jusque  dans  leuis  ateliers,  pour  tenter  de  corrompre  leurs 
ouvriers. 

Voilà  la  situation  ou  la  loi  place  les  choses.  On  a  cité  la  sévérité  de 
la  législation  anglaise;  mais  en  Angleterre  il  n'y  a  pas  d'imprimeur 
breveté  ,  il  n'y  a  pas  de  privilège  ,  et  si  l'on  y  paie  des  droits  considé- 
rables pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  jiresse ,  la  pénalité  n'emporte 
pas  du  moins  la  suppression  du  brevet.  On  a  cité  encore  des  analogies 
tirées  d'autres  professions  que  celle  d'imprimeur  ;  mais  est-ce  qu'en  cas 
de  contre!  •  mde  les  négocians  assez  malheureux  pour  se  livrer  à  ce  genre 
de  fraudes  sont  privés  de  leurs  patentes?  Vous  soumettez  la  presse , 
dites-vous ,  à  un  régime  d'exception  :  soit  ;  mais  n'outrez  pas  ces  ri- 
gueurs, et  surtout ,  si  la  su})pression  du  brevet  subsiste,  confiez-la,  non 
à  la  police,  mais  à  la  loi  ;  au  lieu  de  la  justice  des  tribunaux  ,  n'em- 
ployez pas  l'arbitraire  de  vos  agens. 

La  tactique  ministérielle  consiste  toujours  à  dire  :  De  quoi  vous 
plaignez-vous?  Vous  payez  comme  les  Anglais,  comme  dans  les 
gouvernemens  libi-es,  et  vous  avez  l'avantage  d'être  libres  comme 
on  l'est  sous  les  gouvernemens  absolus ,  comme  dans  ces  pays  où 
le  roi  parle  seul ,  ainsi  que  vous  le  disait  dernièrement  l'un  des  parti- 
sans du  projet. 

Je  demande  que  l'amende  soit  réduite  ,  et  qu'elle  varie  depuis  200  fr. 
jusqu'à  2QOO  francs. 

Une  partie  de  la  Chambre,  après  avoir  encore  entendu  M.  Pardessus 
et  M.  de  Castelbajac ,  crie  :  la  clôture  ! 

M.  Hydede  Neuville,  de  sa  place  et  au  milieu  du  bruit  :  Je  demande 
si  les  réimpressions  sontcomprises  dans  ce  qui  concerne  les  impressions? 

M.  le  garde  des  sceaux  ,  se  levant  avec  vivacité  :  Je  croyais  inutile 
d'apprendre  à  personne  que  réimprimer  c'est  imprimer.  (  Le  tumulte 
redouble.  ) 

M.  Hfde  de  Neu^>ille  :  On  peut  bien ,  je  pense ,  demander  des  expli- 
cations dans  une  matière  de  cette  importance.  11  y  a  des  publications  qui 
atteignent  en  totalité  le  nombre  de  1 5o  feuilles  et  plus  ,  mais  qui  se  font 
par  livraison  de  deux  ou  trois  feuilles.  Ces  livraisons  seront-elles  sou- 
mises au  dépôt  ?  (  La  clôture  !  la  clôture  !  ) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  ordonnée  à  une  forte  majorité. 

M,  le  rapporteur  :  On  a  trop  répété  que  les  conclusions  de  la  com- 
mission établissaientla  censure  :  avec  delà  réflexion  et  de  la  bonne  foi,  il 
est  impossible  de  voir  la  censure  dans  l'article  l'^^.La  soumission  forcée 
à  une  commission  arbitraire,  voilà,  si  je  m'y  connais ,  ce  que  c'est  que 
la  censure;  or,  qu'est-ce  que  le  dépôt  et  le  délai  ont  de  commun  avec  cela  ? 
.     Qu'ont-ils    surtout  de   dommageable?  L'éditeur  est  maître  de  pu- 
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biier,  au  bowl  des  cinqjours ,  l'ouvrage  tel  qu'il  l'a  déposé.  Voulez-vous 
dire  que  l'intention  de  l'article  est  de  donner  au  ministère  public  le 
temps  de  l'examiner  ?  oui;  voulez-vous  dire  qu'elle  est  d'empêcher, 
non  la  publication  ,  mais  la  suite  de  la  publication?  oui.  Mais  est-ce 
qu'il  y  a  censure  à  voidoir  prendre  connaissance  du  mal  et  à  en  empê- 
cher ensuite  la  propagation  ?  Enfin ,  ne  sont-ce  pas  les  tribunaux  qui 
décideront  s'il  y  a  lieu  à  ce  que  la  saisie  soit  maintenue  ? 

Je  dirai,  en  terminant,  que  l'amende  devient  plus  nécessaire  par  la 
restriction  du  dépôt  aux  seuls  ouvrages  au-dessous  de  vingt  feuilles, 
parce  que  c'est  à  cette  classe  qu'appartiennent  les  écrits  qu'il  peut  être 
important  deréprimer.  On  a  dit  que  cette  limite  de  vingt  feuilles  pourra 
être  éludée  par  l'emploi  de  caractères  énormes  ,  etc. ,  etc ,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  règle  fixe  pour  l'exécution  matérielle  de  l'impression.  La  com- 
mission a  pris  des  rcnseignemens  ,  et  en  effet  il  n'y  a  pas  de  règle, 
mais  il  y  a  des  usages  assez  constans  pour  que  les  juges  puissent  recon- 
naître tout  ce  qui  serait  une  innovation  frauduleuse. 

L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  est  rejeté  à  une  très-grande 
majorité,  ainsi  que  la  proposition  de  M.  Bacotde  Romans. 

L'article  i«r  est  mis  aux  voix;  une  soixantaine  de  membres,  tout  au 
plus,  se  lèvent  contre  dans  les  diverses  parties  de  la  salle,  et  notamment 
au  côté  et  au  centre  gauches. 

L'article  est  adopté. 

amendement  proposé  par  M.  Benjamin  Constant. 

L'honorable  membre  propose  un  article  additionnel  portant:  «  Qu'en 
cas  de  contrefaçon  d'un  cuivrage  dont  le  dépôt  aura  eu  lieu  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  ce  dépôt ,  le  directeur  général  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  sera  passible  de  dommages-intérêts'  envers  l'éditeur,  dans 
une  proportion  double  desj'rais  de  l'impression.  »  (  Vifs  murmures  au 
centre.  ) 

Discours  de  M.  Benjamin  Constant. 

Messieurs  ,  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir  attribuer  ces  murmures,  non 
pas  au  dédain  de  la  Chambre  pour  une  mesure  dont  je  lui  démontrerai 
la  nécessité  absolue,  mais  à  l'ignorance  où  elle  est  de  ce  qui,  dès  à 
présent,  arrive  toujours  et  arrivera  bien  plus  encore  après  le  déplorable 
article  qu'elle  a  adopté  provisoirement.  C'est  avec  une  extrême  répu- 
gnance que  je  propose  un  amendement  à  une  telle  loi;  mais  j'ai  été 
sollicité  de  le  faire  par  des  imprimeurs  de  Paris  ;  et  d'ailleurs,  quand 
bien  même  vous  remédieriez  à  l'inconvénient  que  je  projwse  de  pré- 
venir, je  n'en  voterai  pas  moins  contre  une  loi  dont  un  orateur  nous  a 
si  généreusement  rappelé  le  véritable  nom ,  en  répétant  celui  de  la  loi 
vandale.  (  Murmures  au  centre,  ) 

La  loi  de  1 822  avait  simplement  déterminé  le  moment  où  les  imprimeurs 
pourraient  mettre  en  vente  leurs  éditions.  Il  est  vrai ,  grâce  aux  ruses 
de  votre  police,  et  par  suite  de  la  timidité  des  imprimeurs,  sur  qui  vous 
avez  tenu  l'épée  de  Damoclès  sans  cesse  suspendue,  il  s'établissait  des 
délais  plus  ou  moins  longs  ;  mais  ils  étaient  illégaux  ,  et  la  preuve ,  c'est 
qu'un  huissier  aurait  pu  en  faire  justice. 

Maintenant  le  délai  sera  légalement  de  cinq  jours.  Or,  savez-vous. 
Messieurs,  ce  que  fait  <iôs  aujourd'hui  la  police  ?  Il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
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simuler ,  l'imprimerie  française  a  dans  une  contrée  voisine  une  rivate 
redoutable,  et  qui  va  ledevenir  plus  encore.  Ehbien  !  sur  les  cinq  exem- 
plaires déposés,  il  y  en  a  un  ou  deux  ,  toujours  un  ,  qui  dans  les  vingt- 
quatre  heures  est  envoyé  à  l'étranger  pour  servir  à  une  contrefaçon. 
C'est  contre  une  telle  manœuvrequej'aiprésentémon  article  additionnel. 

L'on  dira  peut-être ,  et  je  conviens  que  l'objection  est  admissible, 
l'on  dira  que  la  mauvaise  foi  pourrait  s'emparer  de  cette  disposition 
pour  spéculer  sur  des  contrefaçons  aux  dépens  de  M.  le  directeur  gé- 
néral de  l'imprimerie.  Soit  ;  mais  pourquoi  les  ministres  nous  placent- 
ils  dans  une  situation  qui  exige,  en  faveur  de  la  légitime  propriété, 
des  précautions  dont  peut  abuser  la  mauvaise  foi?  C'est  une  condam- 
nation de  plus  contre  eux  et  contre  leur  projet. 

Après  avoir  demandé  à  MM.  les  ministres  pourquoi  ils  dénaturent  le 
dépôt ,  pourquoi  ils  veulent  en  faire  un  examen  préalable  en  accumulant 
les  sophismes,  je  leur  demanderai  ce  qu'ils  entendent  par  le  moment  de 
la  publication ,  et  je  m'engage^  prouver  que,  s'ils  ne  veulent  saisir 
qu'après  les  cinq  jours,  ils  ne  saisiront  rien.  En  effet,  ils  ne  peuvent 
saisir  dans  les  cinq  jours  sans,être  en  contradiction  avec  tout  ce  qu'ils 
ont  dit;  et,  dans  la  supposition  contraire,  comment  atteindra -t-on  l'é- 
dition qu'on  voudra  saisir ,  si  l'auteur  qui  l'aura  fait  enlever  immédia- 
tement après  l'expiration  du  dépôt  répond  qu'elle  est  placée  ?  Ferez-vous 
des  visites  domiciliaires?  Je  ne  sais  pas  trop  si  vous  en  avez  le  droit; 
mais  si  elles  ne  produisent  aucun  résultat,  votre  article  ne  sert  à  rien,  à 
moins  que  vous  ne  vous  réserviez  ,  précisément  parce  que  votre  article 
est  inexécutable,  la  faculté  de  rendre  quelque  ordonnance  pour  lui  don- 
ner quelque  efficacité ,  et  que  vous  n'ordonniez  par  exemple  que  l'im- 
primeur sera  obligé ,  pour  mettre  son  édition  en  vente  ou  la  délivrer 
à  l'auteur,  d'obtenir  devons  un  passavant  ou  je  ne  sais  quoi.  Je  le  de- 
mande formellement  à  MM.  les  ministres  ;  aura-t-on ,  oui  ou  non  ,  le 
droit  de  mettre  une  édition  en  vente  immédiatement  après  les  cinq  jours? 
(  Silence  au  banc  des  ministres.  ) 

Si  vous  ne  me  répondez  pas  ,  reprend  avec  force  l'honorable  membre , 
.  c'est  que  vous  voulez  tendre  un  piège  aux  imprimeurs  ;  que  vous  voulez 
Rendre  une  ordonnance  qui  multipliera  les  vexations.  Je  le  répète  ,.ma 
question  estbiensimple ,  et  je  ne  crois  pas  que  jamais  les  ministres  aient 
insulté  à  la  dignité  de  la  Chambre,  comme  ils  le  feraient ,  s'ils  refusaient 
de  répondre  positivement  à  cette  question.  (  MM.  les  ministres  gardent 
de  nouveau  le  silence.  )  Si  vous  vous  taisez ,  dit  M.  Benjamin  Constant, 
après  avoir  attendu  quelques  momens ,  c'est  que  vous  voulez  nous  traî- 
ner, nous  et  la  librairie  française,  de  piège  en  piège  et  d'embûche  en 
«rnbûche.  (  Murmures  au  centre.  —  Plusieurs  membres  voisins  des 
bancs  ministériels  :  Aux  voix  !  ) 

M.  Benjamin  Constant  :  Messieurs  ,  je  n'ai  pas  fini  ;  j'en  suis  fâché 
pour  vous.  (  Marques  prononcées  d'impatience  au  centre.  )  M.  le  garde 
des  sceaux,  continue  l'honorable  orateur,  vient  de  nous  dire  que  les 
réimpressions  seraient  considérées  comme  des  impressions ,  parce  que 
quand  on  réimprime  il  y  a  impression.  Ce  fait  est  incontestable  ;  mais 
il  fortifie  mon  argument;  car,  si  la  crainte  d'être  poursuivi  empécîie  dr 
réimprimer  les  anciens  ouvrages  ,  vous  livrez  à  l'étranger  notre  librairie 
comme  vous  lui  avez  livré  nos  titres  de  gloire. 
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M.  Casimir  Pèner,  vivement  :  Si  l'on  veut  poursuivre  les  réim- 
pressions ,  il  faut  au  moins  faire  des  index.  (Rumeur  au  centre.  —  Plu- 
sieurs voix  :  Taisez-vous  !  ) 

On  nous  cite  tantôt  l'exemple  de  TAngleteri-e ,  poursuit  M.  Benjamin 
Constant ,  tantôt  celui  des  anciennes  républiques ,  tantôt  celui  de  Ge- 
nève. Il  est  surprenant  qu'on  ne  nous  présente  l'Angleterre  pour  modèle 
que  quand  il  est  question  de  ce  qu'elle  a  pu  conserver  d'esclavage  malgré 
la  liberté ,  et  qu'on  nous  cite  surtout  avec  emphase  des  lois  exécutées 
avec  rigueur  à  une  époque  mémorable  que  nous  connaissons  tous  ;  et 
que ,  quand  nous  demandons  à  être  gouvernés  selon  la  Charte,  on  vienne 
nous  répondre  :  On  n'est  pas  libre  comme  cela  en  Angleterre.  Quel- 
quefois ,  au  lieu  des  théories  anglaises  ,  on  voudrait  nous  donner  celles 
d'un  peuple  non  moins  voisin  de  nous  ;  on  oublie  que  nous  avons 
encore  deux  Chambres  ,  et  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au 
but  vers  lequel  nous  marcherions  bien  plus  vite  si  le  ministère  n'était  pas 
arrêté  par  un  pouvoir  législatif  contre  lequel  il  ne  peut  s'empêcher  d« 
témoigner  sa  mauvaise  humeur;  s'il  n'était  forcé  de  respecter  quelquefois 
ropinion  qu'il  s'efforce  d'étouffer. 

L'exemple  des  républiques  anciennes  ne  prouve  rien  ;  l'état  social 
actuel  n'a  rien  de  commun  avec  l'état  social  d'autrefois  ;  les  anciens  ne 
connaissaient  pas  la  pi-esse ,  dont  la  liberté  est  nécessaire  aux  grands 
empires.  Il  est  singulier  que  ce  soit  par  la  liberté  ancienne  qu'on  veuille 
ramener  la  Fraiice  à  la  servitude. 

Quand  on  a  proposé  de  poursuivre  avant  la  publication ,  on  s'est 
appuyé  de  l'exemple  de  Genève.  Mais  comment  comparer  à  la  France 
un  petit  état ,  qui  peut-être  ,  pour  conserver  sa  liberté  qu'il  chérit ,  a 
reçu  d'ici  l'injonction  de  rendre  la  loi  dont  on  cherche  à  se  préva- 
loir? (  Sensation.  ) 

'V^ous  avez  adopté  un  article  qui  est  une  entrave  immense  pour  la  librai- 
rie; c'est  pour  en  diminuer  les  inconvéniens  que  je  propose  mon  amende- 
ment. Je  ne  citerai  personne  à  cette  tribune;  mais  je  répète  et  j'affirme, 
parce  que  j'en  suis  sîir ,  que  les  ouvrages  déposés  ne  parviennent  jamais 
ou  n'arrivent  que  très-rarement  à  leur  destination.  A  cet  égard ,  je  prierai 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  demandeV  à  M.  Van  Praot ,  conservateur 
de  la  Bibliothèque  royale,  si  tous  les  exemplaires  déposés  à  la  police  pour 
la  Bibliotlièque  royale  y  sont  envoyés-  Je  lui  fais  confidentiellement 
cette  demande ,  puisqu'il  paraît  que  M.  le  ministre  ne  viendra  pas  à  celte 
tribune  répondre  à  ma  question. 

M.  le  président  :  L'amendement  proposé  par  M.  Benjamin  Constant 
est-il  appuyé?  (  Voix  confuses  ;  non  !  non!  oui  !  aux  voix  !  ) 

M.  Casimir  Périer  :  Je  demande  la  parole  pour  l'appuyer. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Périer:  Je  la  demaiide  après. 

M.  de  Corbière  :  Le  discours  que  vous  venez  d'entendre  a  embrassé 
un  grand  nombre  d'objets  ;  on  vous  a  d'abord  occupé  de  quelques  ques- 
tions qui  rentrent  dans  la  discussion  générale  ,  je  n'y  lépondrai  pas, 
pour  ne  pas  rentrer  dans  une  discussion  que  vous  avez  fermée.  (  A 
gauche.  :  Répondez  toujours.  ) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  ne  répondrai  pas ,  parce  que  ce  serait 
«ibuser  desmomens  de  la  Chambre,  et  manquer  de  respect  pour  les  dé- 
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cions  qu'elle  a  prises  ;  j'ai  le  droit  de  m'y  refuser  ,  et  je  fais  en  cela  mort 

devoir.  (  On  rit  à  gauche;  bravos  au  centre.) 

Une  autre  partie  du  discours  du  préopinant  a  été  employée  à  dis- 
cuter la  question  de  savoir  si  Tarticle  est  utile,  ou  comment  on  le 
rendra  utile. 

On  dit  que  parce  qu'il  sera  utile ,  si  on  l'exécute  loyalement ,  on  ren- 
dra une  ordonnance,  et  que  l'article  n'est  qu'un  prétexte  pour  ce  qui  doit 
se  faire  un  jour.  Maft  ,  Messieurs,  a-t-onle  droit  de  nous  accuser  de  ce 
que  nous  n'avons  pas  encore  fait ,  et  pour  condamner  ces  choses,  ne  doit- 
on  pas  attendre  qu'elles  existent?  (  Adhésion  unanime  au  centre.) 
M.  Casimir  Périer  est  inquiet  de  ce  que  feront  ces  ministres  qu'on  ac- 
cuse tous  les  jours.  Il  est  bien  facile  de  le  rassurer  complètement ,  car 
enfin  ,  pour  exécuter  cette  ordoimance ,  qui  donnerait  un  eft'et  si  ter- 
rible à  l'article  i  «'  ,  il  faudrait  aller  devant  les  tribunaux ,  qui  refuseraient 
de  l'appliquer.  Vous  avez  donc  une  garantie  contre  le  mal  qu'on  vous 
fait  craindre. 

On  nous  dit  :  Qu'entendez-vous  par  publication?  Nous  répondons  :  Ce  ' 
que  vous  avei  entendu  en  adoptant  l'article  qui  n'est  plus  en  fliscussion  ; 
c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  permis  de  mettre  en  vente  aucun  exemplaire 
avant  l'expiration  du  délai.  Voilà  notre  icponseà  la  singulière  question 
<£ui  nous  est  faite. 

On  a  beaucoup  parlé  des  imprimeurs  auxquels  on  a  enlevé  leur  état , 
non  j) as  par  un  acte  arbitraire,  mais  en  veitu  d'une  loi  bien  dure  et 
'1  bien  rigide.  Cela  est  vrai  ;  mais  n'est-il  pas  naturel  que  celui  qui  abuse 
_  de  son  état  en  soit  puni?  Au  surplus  ,  on  a  beaucoup  exagéré  le  nombre 
des  mesures  de  sévérité.  Depuis  i8i4  jusqu'au  28  septembre  1826, 
vingt-quatre  imprimeurs  ont  été  condamnés;  il  n'y  en  a  que  trois  qui  aient 
perdu  leur  brevet  (  Mouvement  d'hilarité  au  centre.  ) 

M.  Casimir  Perier-.Oiù  ,  et  trois  académiciens  privés  de  leurs  places. 

M.  Corbière  reprenant  :  A  propos  de  l'amendement ,  on  nous  a  dit 
d'aller  demander  à  M.  Van  Praet  s'il  reçoit  exactement  les  exemplaires 
destinés  à  la  Bibliothèque  royale.  Cette  accusation  n'est  autre  chose 
qu'une  accusation  odieuse  de  spoliation  dirigée  contre  un  fonctionnaire 
public  qui  ne  doit  pas  y  être  exposé.  M.  Van  Praet  s'en  est  il  plaint? 
a-t-il  autorisé  par  ses  réclamations  une  accusation  qu'on  ne  peut  prou- 
ver? J'ai  l'honneur  de  connaître  M.  Van  Praet,  j'ai  avec  lui  des  rela- 
tions fréquentes;  il  est  incapable  de  concevoir  l'odieux  soupçon  qu'on 
lui  prête  ;  par  conséquent  il  serait  ridicule  d'aller  lui  demander  si  un  vol 
n'a  pas  été  commis.  (  Bravos  au  centre.  ) 

Il  ne  faudrait,  pour  repousser  l'amendement,  que  cette  seule  consi- 
dération :  comme  tout  le  monde  peut  faire  des  contrefaçons,  il  serait 
injuste  d'en  rendre  responsable  le  directeur  de  la  police,  et  surtout  d'é- 
tendre cette  responsabilité  au  cas  jjossible  où  l'auteur  ferait  lui-même 
une  contrefaçon  de  son  ouvrage,  et  irait,  cette  contrefaçon  à  la  main,  ré- 
clamer le  double  du  prix  de  l'édition  originale.  (Rires  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Benjamin  Constant  déclare  que  M.  Van  Praet,  qu'il  n'a  pas 
riionneur  de  connaître  ,  ne  lui  arien  fait  dire  ,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  invité  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  vérifier  ce  fait  près  de  lui. 

Quant  au  fait  relatif  aux  imprimeurs  et  aux  contrefaçons  ,  ajoute-il , 
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c'est  autre  chose.  Je  les  tiens  d'imprimnurs  qui  ont  été  victimes  do  cet 
abus  ,  et  j'oftVe  à  M.  le  ministre  de  les  lui  nommera  cette  tribune ,  s'il 
veut  bien  faire  révoquer  la  disposition  draconienne  qui  met  les  impri- 
meurs à  la  merci  de  l'arbitraire.  Tant  que  cette  disposition  subsistera , 
je  n'irai  certainement  pas  compromettre  leur  état  en  révélant  leur  nom. 
M-  Casimir  Perier  justifie  la  crainte  d'une  ordonnance  pour  rendre 
eflicace  l'article  i»"",  par  la  manière  dont  les  ministres  ont ,  dit-il ,  sou- 
vent exécuté  les  lois,  manière  qui  prouve  que  les  députes  auraient  bieit 
fait ,  avant  de  les  voter  ,  de  leur  adresser  de  semblables  questions.  Il 
revient  à  l'amendement  et  insiste  pour  savoir  comment  on  exécutera 
l'article  le"".  Cette  question,  dit-il,  que  M.  le  ministre  trouve  singu- 
lière ,  je  la  fais  de  très-bonne  foi.  On  a  demandé  si  le  transjiort,  après 
les  cinq  jours  de  dépôt,  équivaudrait  à  la  publication  ;  ou  demande  : 
Saisirez-i'ous  pendant  le  transport ,  ou  le  regarderez-vous  comme  une 
publication  ,  comme  un  flagrant  délit?  Voilà  la  question  à  laquelle  n'a 
pas  répondu  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'orateur  en  aborde  une  autre ,  que  n'a  point ,  dit-il ,  nettement  ré- 
solue M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  n'entre  point ,  reprend-il ,  dans  la  pen- 
sée d'aucun  de  nous  de  nier  qu'il  n'y  ait  pas  impression  dans  la  réira- 
])ression  d'ouvrages  anciens  ;  mais  ce  n'est  point  là  la  question ,  la  voici  : 
Considérez-i'ous  comme  poui'ant  être  poursuivis  les  ouvrages  anciens 
■qui ,  depuis  que  leurs  auteurs  les  ont  J'ait  paraître  ,  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  poursuite  ?  c'est-à-dire ,  poursuivrez-vous  Voltaire,  Rousseau  , 
et  les  autres  écrivains  du  dix-huitième  siècle  ?  poursuîurez-vous   les 
ouvrages  qui  oni  été  déposés  conjormément  à  la  loi  de  1814,  ceux 
mêmes  qui  ont  été  réimprimés  depuis  la  loi  de  1819?  (Violens  mouve- 
raens  au  centre.  Plusieiu's  voix  :  Il  n'est  pas  question  de  cela.)  L'orateur 
proteste  que  la  question  est  tout  entière  sur  le  terrain  où  il  la  place.  Il 
considère  que  si  la  poursuite  peut  avoir  lieu  contre  les  anciens  auteurs , 
comme  il  n'y  a  pas  de  censure  préventive  possible  pour  les  ouvrages  qui 
ont  déjà  paru  ,  il  est  du  devoir ,  de  l'honneur  des  ministres  ,  de  dresser 
une  liste  des  ouvrages  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'on  réimprime  :  sans  cela, 
dit-il ,  vous  tendez  un  piège  indigne  aux  éditeurs  de  ces  ouvrages  :  éta- 
blissez un  index  comme  à  Rome.  (  Rumeur  prolongée  au  centre.)  Qu'un 
imprimeur  ait  consacré  une  partie  de  sa  fortune,  peut-être  100,000  fr., 
à  la  réimpression  d'un  ouvrage ,  il  aura  toujours  à  craindre  que  vous  ne 
le  saisissiez.    (  Voix  au  centre  :  Il  ne  s'agit  que  dos  ouvrages  de  vingt 
feuilles;  ce  n'est  pas  là  la  question.  M.  le  garde  des  sceaux  s'agite  à  sa 
place.)  Cette  question  importante,  qui  intéresse  la  fortune  et  l'existence; 
de  tout  ce  qui  tient  à  l'imprimerie  et  à  la  librauie ,  sollicite  des  explica- 
tions précises  de  MM.  les  ministi-es,  et  s'ils  refusent  de  les  donner,  nous 
avons  droit  de  nous  étoimer  du  silence  qu'ils  gardent,  et  du  mépris  qu'ils 
montrent  pour  la  Chambre  quand  ils  s'obstinent  à  ne  pas  répondre  ,   à 
ne  pas  nous  dire  quels  sont  les  pièges  que  nous  n'avons  pas  devinés  ,  et 
qui  sont  encoie  contenus  dans  le  projet  de  loi. 

M.  Casimir  Périer ,  descendu  de  la  tiibune  et  de  retour  à  sa  place  , 
s'écrie  :  Oui ,  tout  n'est  que  pièges  dans  votre  loi  ! 

M.  Pardessus  :  Je  viens  répondre  aux  erreurs  graves  contenues  dans 
le  discours  du  préopinant.  On  vous  demande  si  les  mauvais  livres  pour- 
ront être  poursuivis.... 
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M.  Casimir  Perier  de  sa  place  :  Je  demande  si  l'on  poursuivra  Vol- 
taire et  Rousseau. 

M.  Pardessus  :  Je  vais  répondre  ïur  Voltaire.  Je  soutiens  que  les 
mauvais  livres ,  quels  qu'ils  soient ,  pourront  être  poursuivis.  On  vous 
cite  Voltaire.  Eh  quoi ,  Messieurs  !  cet  abominable  ouvrage ,  dans  le- 
quel, aussi  mauvais  citoyen  que  calomniateur  infâme  (bravos  au  centre 
et  à  droite  ) ,  il  a  dénaturé  impunément  un  des  plus  beaux  faits  de  notre 
histoire,  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  ( approbation  au  centre )  !  On 
vous  rappelle  sans  cesse  les  arrêts  qui  ont  chassé  les  jésuites  ;  mais  n'y 
a-t-il  que  ceux-là  qui  soient  respectables?  Rcgarderez-vous  comme  non 
avenus  les  arrêts  du  parlement  qui  ont  condamné  à  être  briilés  plusieurs 
ouvrages  de  Voltaire?  (Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

On  a  jusqu'à  présent  toléré  que  dans  les  œuvres  complètes  onpîit  in- 
sérer des  ouvrages  justement  condamnés.  Quant  à  moi,  je  ne  transi- 
gerais pas  avec  ma  conscience ,  et  si  j'étais  procureur  général ,  je  ne 
me  gênerais  pas  pour  poursuivre ,  parce  qu'à  mes  yeux  celui  qui ,  dans 
cent  barriques  de  vin  en  vend  une  empoisomiée  ,  est  aussi-bien  empoi- 
sonneur que  celui  qui.  la  vend  isolément.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  qui  ne  condamnât  un  pareil  ouvrage  s'il  était  publié  seul. 

M.  Casimir  Périer  :  Poursuivrcz-vous  la  réimpression  des  ouvrages 
non  condamnes  qui  ont  déjà  paru  ?  (Bruit  au  centre.)  —  Plusieurs  uoix  : 
Oui  !  —  D'autres  :  non  ! 

La  décision  de  Ja  Chambi'e  met  fin  à  cette  discussion  ;  l'amendement 
de  M.  Benjamin  Constant  est  rejeté. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'art.  2  ,  et  de  l'amendement  de  la 
commission,  auquel  déclare  consentir  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  Lab- 
hey  de  Pompières  propose  un  nouvel  amendement ,  qu'il  retir*  aussi- 
tôt. Celui  de  la  commission  est  adopté. 

Séances  des  aS  ,   24  ,   26  ei  o.'j  février. 

Deux  amendemens  sont  proposés  par  MM.  dOunous  et  Clausel  de 
Coussergues  ,  dans  le  but  d'exempter  du  dépôt ,  outre  les  mande  mens  , 
les  lettres  pastorales  et  les  publications  consistoriales  ,  les  mandemens 
et  les  livres  d'instruction  religieuse  ,  publiés  par  les  éuéques  et  les  con- 
sistoires. M.  Turkeim  appuie  l'amendement  de  M.  d'Ounous  dans  un 
discours  où  il  établit  qu'un  projet  de  loi  destiné  à  réprimer  des  écrits 
diffamatoires  ,  ne  peut  s'appliquer  aux  écrits  religieux  des  cultes  recon- 
nus par  la  Charte.  M.  Macjuillé  s'oppose  aux  deux  amendemens  ,  qui 
après  quelques  débats  sont  rejetés.  L'amendement  de  la  commission  , 
consenti  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  est  adopté  à  ime  giande  majorité. 

Le  quatrième  paragraphe  donne  lieu  à  quelque  discussion  sur  ces 
mots  :  inscrit  au  tableau ,  auxquels  la  commission  propose  d'ajouter  : 
ou  ayant  Jait  deux  années  de  stage.  M.  Ricard  redire  cet  amendement 
de  la  manière  suivante  :  ou  par  un  avocat ,  ou  par  un  avoué ,  autorisé 
à  plaider  et  à  écrire.  Cette  rédaction  est  adoptée,  ainsi  qu'une  autre 
exception  proposée  par  la  commission ,  relativement  aux  ouvrages  dra- 
matiques après  leur  représentation  ,  quand  l'écrit  publié  ne  contiendra 
que  1^  pièce  même. 

L'amendement  de  la  commission ,  qui  excepte  du  dépôt  les  publica- 
tions ivlatives  aux  pmjets  de  loi  présentés  par  le  gouuemement ,  lors  ■ 
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fjii^elles  paraîtront  dans  V intervalle  entre  leur  présentaLîon  et  la  déli- 

hèrulion  définitive  des  deux  Chambres ,  est  adopté.   Le  projet  de  loi 

restreignait  l'exception  à  l'époque  de  l'ouverture  même  de  la  discussion. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  en  voilà  un  enfin  ! 

AI.  Sjrieys  de  Meyrinhac  fait  substituer  le  mot  calendriers  au  mot 
alinanachs  ,  dans  la  disposition  relative  aux  affiches  et  avis  autorisés  par 
l'administration,  et  à  laquelle  la  commission  a  proposé  d'ajouter  :  aux 
prospectus  et  catalogues  non  raisonnes  d'ouvj-ages  de  librairie  et  aux 
iilmanachs.  M.  Bonnet  fait  retrancher  le  mot  pj-ospectus. 

M.  le  général  Sébastiani  développe  une  exception  de  dépôt  applica- 
ble aux  écrits  relatifs  aux  élections  de  la  Chambre  des  Députés  publiés 
dans  le  cas  d'une  ordonnance  de  dissolution  ,  ou  dans  celui  de  l'expira- 
tion légale  de  ses  fonctions ,  depuis  cette  ordonnance  ou  depuis  cette 
expiration  légale  jusqu'à  la  clôture  des  collèges  électoraux ,  et,  en  cas 
d'élection  partielle ,  depuis  l'ordonnance  de  convocation  du  collège 
électoral  jusqu'à  sa  clôture.  Cette  exception,  qui  lui  semble  d'une 
haute  importance  pour  empêcher  que  l'opinion  publique  soit  abusée  au 
moment  des  élections ,  est  défendue  par  M.  Benjamin  Constant ,  re- 
poussée par  MM.  de  Vaublanc  et  Dudon ,  et  rejetée  par  le  centre  et  par 
une  grande  partie  du  côté  droit.  M.  le  garde  des  sceaux  a  toutefois  ré- 
pliqué de  sa  place  à  une  question  de  M.  Rouillé  de  Fontaine  ,  qu'il  n'y 
a  pas  de  doute  que  si  un  candidat  est  calomnié  ,  sa  réponse  rentre  dans 
l'exception. 

L'article  2  est  adopté  avec  les  amendeAens  que  nous  avons  fait  re- 
marquer. 

La  séance  du  24  offre  la  discussion  de  l'article  3  ,  relatif  aux  peines 
portées  contre  tout  imprimeur  qui  imprimerait  un  plus  grand  nombre 
de  feuille?  que  le  nombre  énoncé  dans  sa  déclaration.  La  commission  a 
proposé  de  changer  le  mot  imprime?'a  en  celui  tirera;  celui  Ae  feuilles 
en  ceux  d'exemplaires  ou  parties'^ quelconques  d'exemplaîtvs  ;  nombre 
énoncé  en  ceux  qu'il  aura  énoncé  ;  qu'il  aura  faite  en  ceux  qu'il  aura 
dû  faire  ;  et  au  second  paragraphe ,  les  feuilles  en  ceux  les  exemplaires 
eu.partie  des  exemplaires,  en  supprimant  les  mots  ce  nombre. 

Par  deux  amendemens ,  M.  Pardessus  -çropose  d'ajouter  au  premier 
paiagraphe  les  mots  :  sans  préjudice  de  l'excédant  de  tirage  connu  dans 
l'imprunene  sous  les  noms  de  mains  de  passe  et  défaits  ,  et  de  suppri- 
mer le  second  paragraphe.  Cet  amendement  de  M.  Pardessus,  qui  cor- 
rigerait ,  dit-il ,  le-vice  général  de  la  proposition  du  gouvernement ,  est 
appuyé  par  M.  Benjamin  Constant.  Il  est  adopté  après  quelque  opposi- 
tion de  la  part  de  M.  Dudon ,  ainsi  que  les  changemens  de  rédaction 
demandés  par  la  commission.  La  suppression  de  ce  dernier  paragraphe 
est  aussi  adoptée. 

Trois  amendemens  sont  proposés  pour  l'article  4  ,  relatif  au  dépla- 
cement ou  transport  d'une  partie  quelconque  de  l'édition.  La  commis- 
sion a  proposé  d'intercaler  luie  disposition  ainsi  conçue  :  «  Sont  com- 
pris sous  la  désignation  d'atelier  de  l'imprimeur,  les  ateliers  extérieurs 
où  les  feuilles  d'impression  sont  séchées ,  satinées  ,  pliées  et  brochées, i> 
Un  amendement  de  M.  de  Frenilly  est  ainsi  conçu  :  Toutefois  la  dis- 
tribution ne  pourra  étrefai{e  qu'après  que  les  feuilles  auront  été  rap- 
portées dans  les  ateliers  de  l'imprimerie  ,  et  leur  nombre  vérifié  par  un 
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agent  de  V autorité.  Un  aniendemeJit  de  M.  Duhamel  porte  :  le  dépla- 
cement par  l'auteur,  de  tout  ou  partie  de  l'édition ,  pour  corrigei-  les 
épreuves ,  ne  sera  pas  considéré  comme  tentative  de  publication  , 
pourvu  que  le  déplacement  de  fouilles  n'excède  pas  un  exemplaire  de 
l'ouvrage.  Un  troisième  enfin,  de  la  commission,  établirait  ainsi  le 
troisième  alinéa  de  l'article  :  Dans  ce  cas ,  la  tentative  de  publication 
sera  punie  de  la  peine  poitée  en  l'article  i"""  de  la  présente  loi. 

M.  Agier  voudrait  que  les  mots  de  soustraction  volontaire  fussent 
introduits  dans  l'article.  M.  Méchin  projjose  d'ajouter  :  toutefois  la 
contravention  appartiendra  de  di^oit  aux  chefi  d'atelier  patentés  chez 
lesquels  cette  contravention  aurait  eu  lieu.  Cette  proposition  n'a  pas  de 
suite.  L'amendement  de  la  commission  est  adopte.  M,  Agier  demande 
qu'après  les  mots  déplacement  ou  transport ,  on  ajoute  le  mot  foraudu- 
leux.  Sa  demande  est  repousscc  par  M.  le  garde  des  sceaux  etM.Du- 
don ,  défendue  par  M.  Mestadier,  de  nouveau  combattue  par  M.  Du- 
don  ;  jugée  indispensable  par  M.  de  Cambon,  et  trouvée  inutile  par 
M.  de  Filiale.  D'après  le  Code,  dit  M.  Ricard,  nous  connaissons 
des  tentatives  de  crime ,  des  tentatives  de  délit  ;  mais  nous  n'avons  pas 
de  tentatives  de  contravention.  Aussi,  répond  M.  de  Peyronnet ,  dans 
la  rédaction  primitive  du  projet ,  on  lit  tentative  du  délit  de  publica- 
tion. M.  Ricard  n'en  appuie  pas  moins  l'amendement.  M.  Bourdeau 
.succède  dans  le  même  sens  à  M.  Pardessus  qui  s'y  est  opposé.  L'a- 
mendement est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  tres-faible  majorité.  Celui 
de  M.  de  Frenilly  n'est  pas  mis  en  délibération  ;  celui  de  M.  Duhamel 
est  retiré.  M.  de  la  Bourdonnaye  demande  que  l'amendement  de  la 
commission  soit  détruit ,  comme  n'ayant  pas  été  discuté  par  cette  com- 
mission. M.  Mestadier  propose  un  sous-amendement  qui  estaiusi  conçu  : 
La  tentative  du  délit  de  publication  sera  ,  dans  ce  cas ,  poursuivie  et 
punie  de  la  manière  portée  en  l'article  i'^'".  Ce  sous-amendement  est 
rejeté.  M.  de  PeyiX>nnet^voi^ose  la  rédaction  suivante,  qui  est  adoptée  : 
Dans  ce  cas ,  le  délit  de  tentative  de  publication  sera  poursuivi  et  puni 
de  la  manière  prévue  par  l'article  1'='  de  la  présente  loi. 

M.  Mestadier  :  Ce  n'était  pas  la  peine  de  rejeter  mon  amendement  ; 
vous  adoptez  la  même  chose.  (On  rit  beaucoup.  ) 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  que  nous  avons  indiqués. 

L'article  5  est  relatif  au  timbre.  Personne  n'ignorant  que  l'augmen- 
tation énorme  proposée  par  le  projet  a  été  rejetée  ,  et  la  matière  étant 
comme  épuisée  sur  ce  sujet,  nous  nous  y  arrêterons  peu. 

Un  amendement  de  M.  Foibin  des Issarls  et  un  sous-amendement 
de  M.  Maquillé  engagent  la  discussion.  Le  premier  devant  être  divisé 
en  deux  parties  ,  dont  la  seconde  se  rapportera  aux  exceptions  indi- 
quées dans  l'article  ,  est  aiiisi  conçu  : 

Tout  écrit  de  cinq  feuilles  et  au-dessous  sera  soumis  à  un  timbre 
fixe  de  5o  centimes  ;  en  cas  de  contraventions  ,  les  imprimeurs  ,  édi- 
teurs et  distributeurs  serontpunis  d'une  amende  de  3ooo forancs. 

Le  sous-amendement  de  M.  Maquillé  présente  les  dispositions 
suivantes  : 

Tout  écrit  de  cinq  feuilles  et  au-dessous ,  qui  traitera  de  matières 
politiques  et  religieuses ,  sera  assujéti  à  un  timbre  fixe  de  5o  c.  par 
chaque  exemplaire. 
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jp«  cas  de  contravention  ,  les  imprimeurs  ,  éditeurs  et  distributeurs 
seront  punis  d'une  amende  de  3,ooo  Jr.  ;  l'édition  sera  en  outre  sup- 
primée et  détruite. 

Seront  toutefois  exceptés  de  cette  disposition  les  discours  et  opinions 
des  membivs  des  deux  Chambres  pendant  la  durée  des  sessions  ;  les  ca- 
téchismes et  livres  de  prières  et  instructions  religieuses  approuvées  par 
les  évéques  diocésains  ou  les  consistoires  des  différentes  communions 
chrétiennes  ;  les  journaux ,  avis  et  affiches  (jui  sont  déjà  soumis  par 
les  lois  au  timbre  jixe. 

L''honorable  membre  motive  ce  sous -amendement  ,  destiné,  dit-il  « 
à  simplifier  la  pi'oposition  de  M.  Forbin  des  Issarts  ,  en  la  restreignant 
aux  écrits  vraiment  dangereux,  aux  pamphlets  politiques  et  religieux  , 
sur  lesquels  doit  s'exercer  une  surveillance  plus  active.  L'orateur  ajoute, 
à  l'appui  de  sa  proposition  ,  quelques  considérations  générales  sur  l'état 
actuel  de  la  société  ,  troublée  par  la  licence  de  la  presse. 
Discours  de  M.  de  Beaumont. 
L'honorable  membre  déclare  qu'il  regarde  la  proposition  ministé- 
rielle comme  étant  la  destruction  de  la  presse  libre  -,  la  violation  directe 
de  la  Charte.  Qu'est-ce  en  effet,  poursuit-il,  que  la  liberté  de  la  presse? 
C'est ,  nous  dit  la  Charte ,  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses 
opinions.  De  quelles  opinions  la  Charte  a-t-elle  entendu  parler  ?  Ce  n'est 
pas  ,  sans  doute ,  des  opinions  sur  la  musique  ,  sur  l'agriculture  ,  sur 
l'astronomie  5  ce  droit ,  depuis  le  temps  de  Galilée ,  n'a  été  conteste 
par  aucun  gouvernement  despotique  5  il  n'était  pas  besoin  d'une  Charte 
pour  cela.  Quelles  sont  donc  ces  opinions  qui  constituent  ce  qu'on  ap- 
pelle la  liberté  de  la  presse  ?  Ce  ne  peut  être  que  les  opinions  politi- 
ques ,  les  opinions  suV  la  marche  du  gouvernement.  Or ,  quelle,-,  sont 
les  publications  dans  lesquelles  on  a  coutume  de  manifester  ces  opi- 
nions ?  Ce  sont  jjresque  toujours  des  feuilles  périodiques ,  des  brochures 
légères  ,  des  écrits  de  cinq  feuilles  et  au-dessous  ;  mais  si  vous  frappez 
ces  brochures  légères  d'un  droi*  exorbitant ,  d'un  droit  tel  qu'il  soit 
l'équivalent  d'une  prohibition  ,  je  vous  demande  si  vous  n'allez  pas 
directement  contre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Chartfe  ? 

Je  vois  d'ici  les  défenseurs  du  projet  de  loi  qui  ont  bien  envie  de  me 
dire  :  Mais  lisez  donc  le  reste  de  l'article  dont  vous  n'avez  rapporté 
que  la  moitié  ;  vous  y  verrez  que  des  lois  doivent  réprimer  les  abus  de 
la  liberté  de  la  presse.  J'avoue  ,  Messieurs,  que  parmi  les  abus  que  je 
m'étais  figuré  qu'on  pouvait  faire  de  la  presse,,  celui  de  renfermer  ses 
idées  dans  un  petit  nombre  de  pages  ne  m'était  pas  venu  à  l'esprit. 
Je  n'ai  jamais  entendu  accuser  un  orateur  d'avoir  abusé  de  la  parole 
pour  n'être  resté  que  dix  minutes  à  la  tribune ,  quand  il  aurait  pu  l'oc-  "^ 
cuper  pendant  une  heure.  (  On  rit.  )  . 

Ainsi ,  pour  réprimer  l'abus  de  donner  au  public  un  avis  utile  ,  de 
lui  faire  part  d'une  découverte  précieuse,  de  donner  au  prince  de  sa- 
lutaires avertissemens  sur  les  dangers  que  les  fautes  de  ses  ministres 
peuvent  attirer  sur  lui  ou  sur  l'Etat,  il  faudra  ajouter  aux  60  fr.  que 
coûte  une  feuille  d'impression  tirée  à  mille  exemplaires,  1,000  fr.  de 
droit  pour  le  fisc ,  ou  5oo  fr.  ,  suivant  M.  Forbin  des  Issarts  ,  qui  ne 
voit  pas  que  le  public  sera  privé  de  l'avis  utile  ,  de  la  découverte  pré- 
cieuse ,  et  le  prince  de  l'averlissement  salutaire. 
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Le  libraire  dirait  à  l'anteur  d'une  brochure  de  moins  de  cinq  feuitlos: 
Je  ne  pourrais  vendre  votre  écrit  moins  de  3  fr.  Fabriquez-moi  en* 
core  quelques  pages  de  scandale  pour  que  je  puisse  le  vendre  5o  sous  ; 
ou  bien  il  joindra  quelques  feuilles  du  TaHuJe ,  aimant-mieux  faire  ga- 
gner une  centaine  de  francs  à  l'imprimeur  que  i  ,000  fr.  au  fisc.  (  Nou- 
veau rire  d'approbation.  ) 

L'amendement  de  la  commission  vaut  mieux  que  le  projet  du  gou- 
vernement. Je  lé  choisirais  si  nous  étions  obligés  de  choisir  :  heureu- 
sement telle  n'est  pas  notre  position. 

M.  de  Beaumont  proteste  qu'il  n'aime  pas  jilus  la  licence  que  la  ré- 
volution ,  mais  il  considère  que  toutes  ces  productions  impies ,  que  le 
génie  du  mal  fit  couler  à  pleins  bords  vers  le  milieu  du  siècle  dernier, 
avaient  alors  le  mérite  de  la  nouveauté ,  et  qu'elles  n'inspirent  aujour- 
d'hui que  le  dégoût.  Certes  ,  poursuit  l'honorable  membre  ,  elles  oiit 
pu  circuler  en  toute  liberté  pendant  la  révolution  ,  et  cependant  qu'a- 
vons-nous trouvé  (je  jiarle  à  mes  camarades  d'émigration  ,  à  ceux  sur- 
tout qui  sont  rentrés  en  i8i4  )  ;  qu'avons-nous  trouvé  à  notre  retour 
dans  notre  patrie  ,  que  nous  avions  laissée  en  proie  à  la  plus  profonde 
immoralité  ?  Une  jeunesse  studieuse,  décente,  appliquée  à  ses  devoirs, 
religieuse  même,  et  j'ose  invoquer  ici  le  témoignage  de  l'illustre  pré- 
lat dont  la  voix  éloquente  et  persuasive  enchaînait  à  la  chaire  de  vérité 
celte  jeunesse  avide  d'instruction.  Jetez  les  yeux  ,  Messieurs,  dans  l'in- 
térieur de  vos  maisons  ;  voyez  ces  jeunes  gens  devenus  pères  de  famille, 
et  dites-moi  si  vous  regrettez  les  mœurs  de  l'ancien  temps.  (Bravos  à 
gauche  ;  rumeurs  diverses  au  centre.  ) 

Je  sais ,  Messieurs ,  que  notre  situation  sous  ce  rapport,  comme  sous 
plusieurs  autres  ,  est  loin  de  s'être  améliorée  depuis  quelques  années- 
Mon  projet  n'est  pas  d'en  rechercher  ici  les  causes,  car  je  n'apporte 
aucun  sentiment  d'aigreur  à  cette  tribune.  Mais  ce  dont  je  suis  bien 
convaincu  ,  c'est  que  le  remède  au  mal  qui  nous  travaille  n'est  pas  dans 
un  retour  à  l'ignorance  et  à  la  barbarie 

Non  ,  je  ne  veux  pas  la  licence  ;  qu'on  m'apporte  un  projet  de  loi  qui 
protège  en  effet  la  religion  ,  les  mœurs  ,  les  réputations  5  qui  arme  les 
tribunaux  d'un  pouvoir  efficace  pour  réprimer  les  efforts  de  la  malveil- 
lance ,  et  mon  vote  lui  est  acquis.  Mais  je  repousse  une  loi  qui,  aveugle 
dans  sa  colère  ,  enveloppe  dans  la  même  proscription  les  bonnes  et  les 
mauvaises  doctrines  ,  les  productions  impies  et  licencieuses  ,  et  l'écrit 
religieux  destiné  à  éclairer  le  peuple  sur  ses  devoirs ,  et  l'avis  utile  à 
l'humanité  ;  qui ,  pour  étouffer  les  semences  de  quelques  plantes  véné- 
neuses ,  ne  trouve  d'autre  moyen  que  de  dépouiller  le  sol  classique  de 
toute  végétation  ;  qui ,  sous  le  prétexte  de  protéger  l'honneur  des  fa- 
milles ,  le  livre  à  la  discrétion  du  dernier  officier  du  parquet. 

Non  ,  je  ne  veux  point  la  révolution ,  Messieurs  ;  j'ai  tout  perdu  à 
la  révolution  ,  et  je  n'ai  rien  gagné  à  la  restauration.  Si  je  voulais  la 
révolution  ,je  tâcherais  de  persuader  aux  ministres  que  la  France  ré- 
side dans  la  coterie  qui  les  entoure ,  et  que  quand  cette  coterie  est  satis- 
faite, tout  le  inonde  doit  être  content.  J'élèverais  autour  d'eux  un 
iiuage  d'encens  tellement  épais  ,  qu'il  les  empêcherait  d'apercevoir  les 
résistances  qui  se  formeraient  en-dehors  de  ce  cercle  étioit ,  et  lors- 
qu'ils ne  pourraient  plus  se  les  dissimuler  ,  je  leur  dirais  qa'il  faut  les 
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briser  et  gouverner  par  des  coups  d'état.'  Je  les  conduirais  ainsi  par  une 
pente  douce  et  facile,  jusque  sur  le  bord  de  l'abîme,  où  toutes  ces  illu- 
sions trompeuses  feraient  place  enfin  à  une  terrible  réalité.  Voilà,  Mes- 
sieurs, ce  que  je  feraissijevoulais  la  révolution,  mais  je  veux  l'affermisse- 
ment  et  la  stabilité  du  trône  légitime  ;  je  veux  la  monarchie  avec  les 
institutions  que  la  Charte  nous  assure  ;  je  veux  que  le  trône  soit  ap- 
puyé sur  des  bases  inébranlables  ;  l'amour  des  peuples  d'un  côté  ,  la 
fidélité  aux  engagcmens  de  l'autre.  (  Vive  approbation  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle.  )  Je  vote  le  rejet  de  l'amendement  et  de  l'article. 

M.  de  Saint-  Géry  présente  quelques  observations  à  l'appui  de  l'a- 
mendement. 

Discours  de  M.  le  général  Sébastiaki. 

L'orateur ,  après  avoir  déclaré  qu'il  vient  combattre  l'amendement, 
le  sous-amendement  et  le  projet  de  loi  ,  se  livre  à  diverses  considéra- 
tions tendantes  à  prouver  que  la  mesure  du  timbre  est  préventive  et 
même  prohibitive.  Passant  ensuite  à  une  autre  question ,  il  annonce 
qu'il  va  répondre  aux  orateurs  qui  motivent  la  proposition  sur  l'état 
alarmant  de  la  société  ,  et  qui  l'attribuent  à  la  licence  de  la  presse  ;  il 
continue  en  ces  termes  : 

Et  moi  aussi ,  Messieurs  ,  j'aperçois  des  dangers  pour  la  religion  , 
pour  le  trône  ,  pour  la  société  !  Je  les  vois ,  et  j'aurai  le  courage  dé 
le  dire ,  non  dans  l'insuffisance  prétendue  de  nos  lois  sur  la  presse  , 
mais  dans  notre   situation  religieuse  ,  dans  la  marche  actuelle  d'une 

partie  du  clergé  français 

Ou  je  me  trompe  ,  ou  il  existe  un  projet  d'attaque  contre  la  Charte , 
organisé  dans  les  ténèbres,  suivi  avec  persévérance,  et  destiné  à  écloré 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  (Rumeur  croissante  au  centre.) 
On  opposera ,  je  le  sais  ,  à  ces  prévisions  trop  fondées  le  moyen  facile 
des  dénégations  ,  sauf  à  venir  aux  sr»îsions  prochaines  occuper  la  tri- 
bune de  révélations  tardives  ,«et  appeler  peut-être  sur  ces  projets  sub- 
versifs la  tolérance  de  la  Chambre.  Les  hommes  les  plus  modérés 
et  les  plus  sages  observaient  avec  inquiétude  cette  marche  du  sacer- 
doce ;  ils  sont  aujourd'hui  dans  un  véritable  état  d'alarme  et  d'effroi. 

La  congrégation (  Exclamations  soudaines  au  centre  ;  nouvelle 

interruption  :  A  la  question  !  à  l'amendement  !  ) 

M.  Sébastiani ,  continuant  :  La  congrégation  acquiert  de  jour  en 
jour  de  nouvelles  forces  ;  elle  se  propage  par  l'enseignement  des  deux 
sexes;  elle  s'empare  de  l'enfance' pour  la  séduire  et  en  arracher  des 
sermens  dont  l'autorité  paternelle  ne  peut  percer  le  mystère  (rumeurs 
continuelles  au  centre)  ;  elle  se  crée  des  ressources  pécuniaires;  elle 
lève  des  impôts  dont  elle  se  réserve  l'administration  et  dont  elle  dirige 
l'emploi  secret.  (A  gauche:  Ecoutez!  écoutez  !  )  Déjà  dans  Paris  s'é- 
lèvent 200  couvens  dont  la  dépense  ,  pour  les  frais  d'établissement  , 
monte  à  plus  de  loo  millions.  (Eclats  de  rire  au  centre^  longue  in- 
terruption. ) 

M.  Sébastiani ,  se  tournant  vers  les  interrupteurs  :  J'attendrai  avec 
patience  la  fin  d'une  hilarité  que  je  ne  peux  pas  croire  sincère  ,  pour 
reprendre  la  suite  de  mon  discours.  (  Le  silence  se  rétablit.  )  Déjà  il  en 
existe  un  nombre  plus  que  décuple  dans  les  provinces  ,  continuel' ora- 
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leur  ;  elle  accorde  les  faveurs,  dispense  les  grâces  ,  récompense  ou 
punit ,  nomme  ou  destitue,  et  atteint,  par  la  vigueur  de  son  organisa- 
tion ,  toutes  les  classes  de  la  société  et  toutes  les  affaires  publkpies. 

Mais  cette  société  et  la  congrégation  .  .  .  .  (  Nouvelle  et  plus  forte 
explosion  au  centre  :  A  la  question  !  à  l'ameudemcnt!  ) 

M.  Sébastiani  aux  interrupteurs:  Si  vous  avez  pris  le  parti  de  m'em- 
pêcher  de  répondre  ,  je  serai  obligé  de  me  taire  ;  mais  je  suis  parfaite- 
ment dans  la  question.  Qu'ont  fait  les  orateurs  que  je  combats?  Ils  ont 
essayé  d'établir  que  l'état  de  la  société ,  par  suite  de  la  licence  de  la 
presse  ,  était  tel  que  la  religion  et  le  trône  en  sont  menacés.  Moi ,  je 
dis  qu'il  existe  en  effet  des  dangers  pour  le  trône  et  pour  la  religion  , 
et  je  les  montre  ailleurs  que  dans  la  licence  de  la  presse.  Je  reponds  à 
ces  orateurs  ,  je  suis  donc  dans  la  question.  (Plusieurs  voix  :  Parlez  ! 
parlez  !  —  Le  silence  se  rétablit  un  instant.  ) 

M.  Sébastiani  ,  reprenant  son  manuscrit  :  Cette  nombreuse  portion 
du  clergé  ,  ennemie  de  nos  libertés  ,  n'a  pris  une  attitude  menaçante 
,  que  depuis  que  les  fonctions  de  ministre  des  cultes  et  de  chef  de  l'ins- 
truction publique  ont  été  confiées  à  un  évêque.  (  Rumeur  au  centre. 
M.  de  Frayssinous  est  absent.  )  Je  rends  comme  vous  ,  Messieurs , 
hommage  aux  vertus  et  aux  talens  de  M.  d'Hermopolis  ;  comme  vous  , 
je  le  crois  animé  d'un  zèle  sincère  pour  nos  institutions  ,  et  disposé  à 
en  embrasser  la  défense  ;  cependant  ce  n'est  pas  sans  crainte  que  je  le 
vois  diriger  l'enseignement ,  et  entrer  dans  les  conseils  du  souverain. 
(  Les  rumeurs  continuent.  ) 

La  plus  forte ,  la  plus  vivante  de  toutes  les  organisations  est  celle  de 
l'église  :  toutes  les  parties  de  ce  vaste  corps  s'enchaînent  entr'elles  par 
les  liens  d'une  autorité  hiérarchique  et  graduée  ;  et  toutes  ces  autorités 
vont  également  déposer  leur  obéissance  aux  pieds  du  père  commun  des 
X-  fidèles.  Le  prêtre  fonctionnaire  est  piètre  avant  toutj  il  nepcutrésis- 
'  ter  à  l'influence  du  clergé.  (Explosion  de  murmures  au  centre  et  cris  : 
à  la  question  !  —  A  gauche  :  écoutez  !   écoutez  !  ) 

M.  le  président ,  se  levant  :  Après  avoir ,  en  particulier  ,  averti 
M.  le  général  Sébastiani  qu'il  s'écartait  de  la  question,  je  me  vois  obli- 
gé de  le  lui  déclarer  publiquement.  Sans  doute,  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale  ,  on  a  présenté  des  considérations  sur  l'état  de  la 
société  et  sur  les  résultats  de  la  licence  de  la  presse  ;  mais  la  discussion 
générale  est  fermée ,  et  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  article  relatif  au 
timbre  à  imposer  sur  des  brochures,  revenir  à  la  généralité  de  ces  con- 
sidérations ,  c'est  évidemment,  dazis  mon  opinion  ,  s'écarter  de  la  ques- 
tion. (Au centre:  oui!  oui!) 

M.  Sébastiani  :  Me  permettez-vous  de  répondre  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  président?  (Silence.)  Sa  mémoire  le  sert  bien  mal  en  cette 
circonstance.  Si  M.  le  président  avait  écouté  avec  attention  les  dis- 
cours prononcés  par  MM.  Forbin  des  Issarts  et  Maquillé  ,  il  aurait  en- 
tendu ces  orateurs  motiver  l'amendement  et  le  sous-amendement  que 
nous  discutons ,  sur  les  dangers  que  courent  le  trône  et  la  religion  ,  par 
suite  de  la  licence  de  la  presse.  Que  puis-je  faire  pour  les  combattre? 
J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  l'assemblée  ;  puis-je  faire  autre  chose 
.^ue  de  signaler  une  autre  cause  à  ces  dangers  ?  Si  c'est  là  s'écarter  de 
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\a  qviestion  ,  toute  discussion  n'est-elle  pas  impossible  ?  (Plusieurs  voix  : 
C'est  évident  !  )  Je  demande  à  continuer...  (Au  centre  :  non  !  non  !) 

M.  Petou  ,  avec  force  :  Oui  ! 

A  gauche  :   Parlez  !  parlez  ! 

Au  centre  :    Non  ,  non  ! 

M.  Petou ,  avec  chaleur ,  et  d^une  voix  qui  domine  toutes  les  autres  : 
Oui ,  continuez  ! 

Le  silence  se  re'tablit  enfin  pour  quelques  instans  ,  et  M.  Sèbastiani 
reprend  ainsi  : 

Il  ne  peut  re'sister  à  l'influence  du  clergé  qui  Tenvironne  ,  à  celle  du 
chef  de  la  chrétienté.  Ce  que  ,  ministre  ,  il  voudrait  réprimer  ,  prê- 
tre ,  il  l'avoue  ,  l'appuie  ,  ou  du  moins  le  tolère.  La  haute  magistra- 
ture a  beau  déclarer  que  l'existence  en  France  de  telle  association  re- 
ligieuse, est  incompatible  avec  les  lois  ,  les  membres  de  cette  associa- 
tion marchent  en  France  le  front  levé  ;  quelques  préfets  ,  amis  de  la 
paix  ,  voudraient  en  vain  éloigner  les  missions  de  leurs  départemens  , 
les  missionnaixes  accourent  malgré  les  préfets.  (Les  rumeurs  recom- 
mencent au  centre.)  M.  d'Hermopolis  demande  aux  conseils  généraux 
tel  acte  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  leur  défend.  Ainsi  ,  les  cir- 
culaires se  choquent ,  les  ordres  s'entre-détruisent ,  les  hostilités  s'éta- 
blissent ,  et  la  société  succombe  dans  cette  lutte  des  pouvoirs  destinés 
à  la  conserver. 

Messieurs  ,  le  ferment  des  discordes  allait  cesser  ;  la  gloire  nouvelle 
et  l'ancienne  j^loirc  s'étaient  réconciliées ,  en  marchant  sous  le  même 
drapeau  ,  à  la  voix  de  l'héritier  du  trône  ;  on  s'accoutumait  à  nos  ins- 
titutions ,  ou  se  pénétrait  par  degrés  de  leur  esprit ,  et  l'aristocratie  et 
l'émigration  reconnaissaient  enfin  que  l'entrée  à  la  Chamlire  des  Pairs 
leur  offrait  une  nouvelle  source  d'illustration  plus  pure,  plus  nationale 
que  l'existence  de  cour  de  l'ancien  régime  (  Exclamations  au  centre  :  A 
la  question  !  à  la  question.)  Il  n'y  a  plus  en  France  d'autres,  semences 
de  troubles  et  de  divisions  que  celles  qu'excitent  les  prétentions  exorbi- 
tantes du  clergé.  (Continuels  murmures;  l'agitation  redouble.)  La  mar- 
che qu'il  suit  nous  ramène  à  l'impiété  et  au  philosophisme  intolérant 
qui  précéda  la  révolution  (au  centre;  assez  !  assez  !  à  la  question)  ; 
elle  fait  déserter  les  autels  ,  et  abandonner  une  religion  que  l'on  sup- 
pose à  tort  inconciliable  avec  les  libertés  publiques.  Déjà  ,  vous  le  sa- 
vez ,  les  abjurations  deviennent  fréquentes  ,  déjà  plus  de  trois  mille 
individus  des  environs  de  Lyon  ont  embrassé  la  comnmnion  protes- 
tante. (  Le  tumulte  est  au  comble  et  couvre  entièrement  la  voix  de  l'o- 
rateur. ) 

M,  Sèbastiani ,  s'adressant  aux  interrupteurs:  Je  veux  savoir  si  j'au- 
rai ou  non  la  liberté  de  suivre  les  orateurs  auxquels  je  réponds  ,  sur  le 
terrain  où  ils  m'ont  entraîné  ;  car  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  établi  cette 
discussion.  (A  gauche  :  c'est  vrai  !  parlez  !  ) 

M.  le  président  :  Je  ne  veux  pas  rappeler  à  l'orateur  une  seconde  fois 
qu'il  s'écarte  de  la  question ,  car  alors  je  serais  obligé  de  consulter  la 
Chambre  ;  mais  je  lui  ferai  observer  que  j'écoute  avec  attention  tous  les 
orateurs  ,  et  que  j'ai  fort  bien  entendu  les  discours  de  MM.  Forbin  des 
Issarts  et  Maquillé.  Mais  jf  ne  ]>pnse  pas  qu'à  l'occasion  d'une  phiase, 
qui  rentrerait  dans  des  considérations  générales,   im  orateur  puisse', 
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pour  y  répondre ,  prononcer  un  discours  tout  entier  sur  l'état  de  la 
société. 

M.  Sébastiani  :  M.  le  président  ne  voulant  pas  me  laisser  continuer 
la  discussion,  je  l'abandonne  ;  je  me  bornerai  à  dire  que  la  mesure  du 
timbre  (au  centre  :  à  la  bonne  heure!  )  est  une  euperfétation  qu'on  n'a 
produite  que  dans  un  intérêt  bien  connu  ,  celui  du  repos  des  ministres. 
Ils  ne  voudraient  pas  que  leurs  aptes  fussent  censurés  ,  que  leur  marche 
fût  connue  de  la  nation  ;  mais  ils  ne  parviendront  pas  à  étouffer  le  cri 
de  la  conscience  publique.  Assez  de  voix  s'élèveront  pour  troubler  en- 
core leur  sommeil  et  éclairer  la  France.  Toutes  les  plumes  ne  seront  pas 
brisées  par  leur  projet  de  loi,  et  aussi  long- temps  qu'il  exister^  dans 
cette  Chambre  une  opinion  indépendante,  elle  retentira  à  cette  tribune 
pour  déclarer  que  la  majorité  use  et  abuse  de  son  nombre. . .  (  Explosion 
subite  au  centre.) 

Une  foule  de  voix  :   A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  président ,  se  levant  :  Je  suis  obligé  de  déclarer  à  l'orateur  que 
les  paroles  qu'il  vient  de  prononcer ,  si  elKs  ne  lui  avaient  pas  échappé 
dans  la  chaleur  de  l'improvisation ,  s'écarteraient  de  l'ordre.  Dire  que 
la  majorité  de  la  Chambre  use  et  abuse  de  son  nombre  ,  c'est  évidem- 
.meut  accuser  ses  intentions.  (Profond  silence.) 

31.  Sébastiani  :  Je  n'accuse  pas  les  intentions  de  la  Chambre.  (  Ru- 
meurs négatives  au  centre.)  Je  descends  de  cette  tribune  5  mais  aupara- 
vant j'éprouve  encore  le  besoin  de  déclarer  que  le  projet  de  loi ,  dans 
.sa  marche  perfide  et  tortueuse  ,  est  dirigé  contre  l'intelUgence  humai- 
ne ,  contre  nos  institutions ,  et  que  c'est  de  là  que  naissent  les  vérita- 
bles dangers  qui  menacent  le  trône  et  le  pays. 

M.  de  la  Boessière  succède  à  M.  Sébastiani ,  et  s'étend  de  nouveau 
sur  les  abus  de  la  presse.  M.  Parriessus  combat  après  lui  le  sous-amen- 
dement de  M.  Maquillé.  M.  le  ministr-e  des  Jînances,  signalant  l'insuf- 
fisance des  mesures  prises  contre  les  petits  écrits ,  fait  observer  que 
dans  la  seule  ville  de  Paris,  en  1826,  il  a  paru  5,328  écrits  de  cinq 
feuilles  et  au-dessous,  et  2,658  seulement  au-dessus  de<cinq  feuilles. 
On  nous  dit ,  ajoute  M.  de  Villèle ,  que  les  mauvais  ouvrages  seront 
j)unis  et  réprimée  ;  mais  c'est  ce  que  nous  demandons  ,  c'est  précisé- 
ment une  précaution. . . 

M.  Casimir  Périer  :  Dites  la  prévention. 

M.  de  Villèle  :  Une  précaution  contre  ces  publications  nuisibles  en 
elles-mêmes,  mais  qui  pourtant  ne  présentent  pas  des  caractères 
tellement  prononcés ,  que  les  juges  puissent  établir  leur  condamna- 
tion sur  une  conviction  pleine  et  entière.  (  Mouvemens  en  sens 
divers.) 

C'est  ainsi  que  des  écrits  ,  sans  être  coupables  ,  sont  mis  à  la  portée 
de  la  jeunesse  et  de  la  classe  peu  éclairée,  accompagnés  d'additions  qui 
les  rendent  dangereux.  Par  exemple,  le  Tartufe  (on  rit  à  gauche); 
c'est  une  des  belles  choses  qu'il  y  ait  à  la  scène  ;  chacun  peut  en  faire 
son  profit;  mais  en  y  joignant  une  petite  préface  adressée  aux  éco- 
liers ,  une  note  conçue  dans  un  sens  perfide  ,  en  répandant  l'ouvrage 
dans  les   campagnes ,   l'écolier   verra  un  Tartufe  dans  son  maître , 
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et  le  paysan  verra  son  curé  dans  le  Taitu/è  (i), (Interruption;  lon- 
gues'rumeurs.) 

Ici ,  M.  de  VilKle  cite  un  bill  du  parlement  anglais ,  en  1819 ,  qui  a 
soumis  au  droit  de  timbre  ,  aux  restrictions  et  formalités  applicables 
aux  papiers-nouvelles,  tout  écrit  au-dessous  de  deux  feuilles,  se  ven- 
dant 12  sous  1/2  de  France,  qui  traiterait  de  matières  politiques  ou 
religieuses. 

Une  voix  :  C'était  une  loi  de  circonstance. 

Le  timbre ,  reprend  M.  de  Villèle  ,  n'est  ici  qu'un  moyen  de  ré- 
pression ,  et  point  du  tout  une  mesure  fiscale.  L'opinion ,  dites-vous , 

(i)  L'assertion  de  IVT.  de  Villèle  a  fait  écrive  la  lettre  suivante  à 
M.  le  rédacteur  du  Constitutionnel j  elle  est  insérée  dans  le  numéro 
jlu  28. 

Monsieur,  il  paraît  que  la  Jîn  que  se  propose  M.  le  président  des 
ministres  est  si  louable,  qu'elle  justifie  à  ses  yeux  des  moyens  peu 
digues  d'éloges.  Hier  à  la  tribune,  son  excellence,  a  l'occasion  de 
tune  des  plus  belles  comédies  qu'il  y  ait  à  la  scène  ,  a  dit  la  chose  qui 
n'est  pas.  M.  de  Villèle  affirme  que  la  petite  préface  qui  est  en  tète  du 
Tartufe  in-32  s'adresse  aux  écoliers.  Les  honorables  membres  de  la 
Gliauanre ,  admirateurs  aussi  de  l'un  des  chefs-d'œuvie  de  Molière, 
après  avoir  entendu  l'assertion  de  M.  de  ViUèle,  n'aui  ont-ils  pas  été 
convaincus  que  la  petite  préface  s'adresse  en,  efi'et  spécialement  aux. 
écoliers  î 

Eh  bien,  Monsieur,  non-seulement  ce  mot  préliminaire  n'est  pas 
plus  écrit  pour  eux  que  ne  le  sont  tous  les  avis  au  lecteur,  mais  ils 
s'y  trouvent  implicitement  exceptés.  Est-ce  h.  des  écoliers  que  va  cette 
recommandation,  la  seule  qui  sorte  des  généralités  :  «  Que  les  femmes 
»  deviennent  autant  d'Elmire,  les  jeunes  gens  autant  de  Damis ,  les 
))  hommes  sages  et  religieux  autant  de  Cléante,  et  bientôt  Jes  Orgon 
»  et  les  Pernelle  ouvriront  eux-mêmes  les  yeux.  »  Il  f;iudrait  avoir 
riiabilude  d'élargir  singulièrement  le  cercle  des  catégories ,  pour  trans- 
former en  Damis  les  habitans  de  nos  collèges,  qui  ne  font  encore  la 
cour  qu'aux  muses.  Plus  loin,  en  parlant  du  pauvre  homme  qui  fait 
sonner  bien  haut  son  indigence ,  son  désintéressement ,  ses  aumônes , 
est-ce  pour  les  écoliers  que  l'auteur  de  la  petite  préface  ajoute  :  a  Le 
»  voilà ,  prenez  garde  à  vos  femmes ,  à  vos  filles ,  et  surtout  à  vos  cas- 
M  settes  !  » 

M.  de  Villèle  prétend  encore  que ,  d'après  ma  note,  le  paysan  verra 
son  curé  dans  Tartufe.  De  quelle  note  parle  M.  le  comte?  est-ce  de 
celle  qui  nomme  Maingrat  et  le  frère  Chardon?  Cela  prouve  seule-. 
ment  (jti'il  y  a  de  détestables  hypocrites ,  comme  le  discours  du  curé 
Marcel,  dont  j'ai  publié  une  édition,  prouve  qu'il  y  a  d'excellens  pas- 
teurs ,  et  que  je  ne  les  confonds  pas  avec  les  émules  de  Tartufe.  Quant 
aux  paysans,  le  ministère,  en  les  privant  du  secours  de  l'enseigne- 


M.  fie  Villèle  dirige  son  intention  comme  bon  lui  semblera,  mais 
qu'il  ne  dirige  pas  la  mienne ,  car  la  revanche  serait  facile  à  prendre , 
et  je  pourrais  dire  à  mon  tour  que,  sous  le  prétexte  de  la  note,  c'est 
le  texte  qu'on  veut  proscrire  ;  que,  par  de  continuelles,  soi  lies  colitrc: 
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le  repousse  Eh!  Messieurs ,  nous  ne  demanderons  pas  mieux  que  de 
l'offrir  en  holocauste  à  la  Chambre,  ou,  si  l'on  veut,  à  l'opinion; 
mais  alors  ,  qu'on  nous  indique  un  autre  moyen. 

Est-ce  la  quotité  du  droit  qu'on  trouve  inadmissible?  A  cet  égard  , 
nous  accéderons  à  ce  qu'on  pouiTa  demander  ;  et  la  preuve ,  c'est  que 
nous  sommes  autorisés  à  dire  que  la  quotité  indiquée  dans  l'amendement 
de  M.  Forbin  des  Issarts  sera  celle  qu'adoptera  le  gouvernement. 

M.  Mechin  :  C'est  5oo  fr.  par  mille  exemplaires. 

M.  Casimir  Perier  :  Ce  ne  sont  pas  là  des  concessions. 

M.  le  président  :  Ces  interruptions  nuisent  à  la  discussion. 

M.  Casimir  Perier  :  Si  l'on  n'arrêtait  pas  la  discussion  par  la  clô- 
ture ,  après  qu'un  ministre  a  pris  la  parole,  si  on  nous  laissait  répon- 
dre ,  nous  n'i.nterrom prions  pas. 

Un  mal  est  signalé  par  tous  vos  conseils  généraux,  dit  le  ministre 
en  terminant  (dénégations  à  gauche)  ;  ce  mal,  ressenti  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre ,  ne  trouve  aucun  remède  dans  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi  :  ou  vous  adopterez  celui  qui  vous  est  offert ,  ou  vous 
présenterez  un  moyen  de  garantir  la  société  de  ce  mal,  et  ce  moyen  , 
quel  qu'il  soit ,  nous  nous  y  réunirons  s'il  est  efficace  ;  mais  je  dois  dé- 
clarer que  jusqu'à  ce  moment  on  n'a  rien  proposé  qui  atteigne  le  but. 

Si  le  timbre ,  tel  que  vous  le  propose  le  gouvernement ,  vous  semble 
trop  préventif,  modifiez-le  ,  mais  de  manière  à  ne  pas  permettre  qu'on 
puisse  donner  à  vil  prix  les  petits  ouvrages  que  nous  vous  avons  si- 
gnalés. Quant  à  nous  ,  nous  continuerons  toujours  à  lutter  contre  les 
ouvrages  condamnables  ;  mais  songez.  Messieurs,  que  nous  ne  pou- 
vons le  faire  qu'avec  les  armes  que  vous  mettrez  à  la  disjjosition  du 
gouvernement.  (  Longue  agitation.  ) 

M.  Méchin  :  Vous  modifiez  le  projet  de  loi  qui  n'était  pas,  selou 
vous  ,  susceptible  d'amendemens.  (Rumeur  au  centre.  ) 

M.  de  Berbis  fait  observer  que  la  commission  a  agi  ,  non  sous  l'in- 
fluence de  l'opinion  extérieure ,  mais  sous  celle  de  la  majorité  dès  bu- 
reaux, où  le  timbre  fut  repoussé.  Il  rejette  les  amendcmens  de  MM.  de 
Maquillé  et  de  Forbin ,  comme  n'étant  qu'une  deuxième  ou  une  troi- 
sième édition  du  projet  du  gouvernement. 

Il  faut  considérer  d'ailleurs,  dit-il,  que  le  timbre  n'affranchit  pas  les 
ouvrages  de  toute  pénalité.  Le  dépôt  de  cinq  jours  laisse  au  ministère 

les  livres  et  contre  les  abus  de  la  littérature,  on  insinue  aux  écoliers 
•que  l'étude  est  une  chose  fâcheuse  et  méprisable  ;  que,  par  de  cer- 
taines circulaires  que  tout  Je  monde  connaît,,  on  donne  des  leçons 
publiques  propres  à  former  des  élèves  d'une  conscience  peu  sévère,  et 
à  faire  voir  dans  chaque  ministre  un  professenr  de  morale  relâchée 
et  un  dispensateur  de  récompenses  méritées  par  des  actions  rjue  l'au- 
teur du  Tartufe  aurait  fort  plaisamment  mises  sur  le  théâtre. 

Au  reste,  la  meilleure  réponse  aux  insinuations  perfides,  c'est  celle 
qui  argumente  de  leurs  propres  actes  contre  ceux  qui  accusent  nos 
écrits,  et  j'ai  d'avance  répliqué  à  M.  de  ViUèle  ,  sous  le  couvert  de 
M.  de  Peyronnet,  dans  \t%Lettres  histor.qnes  que  j'adresse  aujour- 
d'hui même  à  sa  grandeur. 

Agréez,  etc.  Caochois-Lemairi:. 
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public  le  soin  de  les  examiner  et  de  poursuivre  ceux  qu'il  croira  cou- 
pables. Re'fléchissez ,  Messieurs  ,  ajoute  l'orateur,  aux  inconvénieiis 
qu'aurait  le  timbre  appliqué  à  des  écrits  d'intérêt  privé.  Quoi!  un 
nomme  sera  attaqué  dans  son  honneur,  il  aura  besoin  de  répondre, 
et  U  ne  pourra  le  faire  qu'en  commençant  par  débourser  5oo  francs  d'a- 
près M.  de  Forbin,  et  looo  fr.  d'après  le  gouvernement!  Une  pièce 
de  circonstance  pour  une  fête ,  peut-être  pour  celle  du  roi ,  ne  pourra 
paraître  que  moyennant  une  dépense  préalable  de  5oo  francs!  et  la 
même  loi  pèserait  sur  les  petits  écrits  qui  peuvent  contenir  des  choses 
utiles;  elle  atteindrait  jusqu'aux  prospectus. 

M.  de  Maquillé  :  Mon  amendement  ne  concerne  pas  les  prospectus. 
M.  de  Berbis  :  Et  quand  cela  serait!  vous  parlez  dans  les  excep- 
tions des  livres  de  piété  ,  des  instructions  religieuses.  Mais  n'y  ^-t-il 
pas  des  livres  de  morale  qui  certainement  sont  bons  à  mettre  dans 
les  mains  delà  jeunesse?  Combien  d'écrits  semblables  vous  allez  tuer  ! 
Par  l'adoption  de  Tamendement  et  de  l'article,  vous  vous  trouveriez 
en  conti-adiction  avec  vous-mêmes ,  puisque  par  l'article  a  vous  avez 
exempté  du  dépôt  les  ouvrages  relatifs  aux  projets  de  loi  présentés  aux 
Chambres  ;  vous  avez  voulu  laisser  à  ces  écrits  toute  liberté  ;  eh  bien  ! 
vous  allez  les  soumettre  au  timbre  ;  il  aurait  bien  mieux  valu  les  assu- 
jétlrau  dépôt  et  les  exempter  du  timbre.  (Marques  nombreuses  d'ad- 
hésion. )  Je  vote  contre  les  amendemens  de  MM.  de  Forbin  et  Ma- 
quillé ,  me  réservant  d'appuyer  celui  de  la  commission  ou  de  M.  de 
Roncherolles. 

M.  le  garde  des  sceaux  développe  avec  détail  tous  les  avantages 
qu'il  trouve  dans  la  proposition  de  M.  de  Maquillé.  Les  expressions  en 
sont  claires  et  précises,  dit  S.  G.;  il  n'empêche  pas  un  homme 
attaqué  de  se  défendre ,  puisqu'il  ne  comprend  que  les  matières  poli- 
tiques ou  religieuses.  Cet  amendement  a  des  inconvéniens  ;  mais  de  ce 
que  les  lois  peuvent  être  éludées  ,  s'en  suit-il  qu'on  ne  doive  pas  faire 
de  lois?  N'est-ce  rien  que  d'avoir  diminué  la  facilité  de  la  fraude  et 
l'étendue  du  mal  ?  et  les  peines  auxquelles  sont  exposés  les  fraudeurs 
sont  de  nature  à  dégoûter  promptement  ceux  qui  voudraient  les  imi- 
ter. L'inconvénient  de  frapper  les  Ijonnes  et  les  mauvaises  publica- 
tions était  très-grave  dans  l'état  primitif  du  projet.  Il  est  considéra- 
blement diminué  dans  l'amendement  de  M.  Maquillé,  et  il  permet 
l'application  d'un  principe  dont  la  Chambre  a  reconnu  l'utilité. 

M.  Berlin  de  f^bux  ,  vivement  :  Nous  n'avons  pas  reconnu  la 
nécessité  du  timbre  ;  la  Chambre  n'a  pas  été  consultée  sur  cet  objet. 
(Murmures  au  centre.) 

M.  PeyroniKt  :  Je  pensais  que  M.  Bertin  de  Vaux  était  assez  fami- 
liarisé avec  les  formes  du  langage  et  du  stjle  pour  ne  pas  se  mépren- 
dre sur  une  figure  que  j'ai  employée.  (  Le  calme  se  rétablit.  )  J'ai  dit 
que  l'utilité  du  principe  était  reconnue,  et  je  ne  pouvais  pas  l'entendre 
en  ce  sens  que  vous  y  aviez  accordé  positivement  vos  suffrages. 

Prenez  garde  ,  ajoute  l'orateur;  prenez  garde  ,  vous  dirai-je  avec 
M.  le  ministre  des  finances ,  et  répéterai-je  avec  conviction  ;  si  vous 
rejetez  l'amendement  et  l'article  ,  vous  aurez  déclaré  deux  choses  :  la 
première  ,  qu'il  existe  un  mal  grave ,  dangereux  ,  et  qu'il  est  désirable 
qu'on  prévienne;  la  seconde,  que  les  inconvéniens  de  détail  vous  pa- 
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paissent  assez  grands  pour  croire  qu'il  ^ut  abandonner  la  société  aU) 
danger  imminent  qui  la  menace  plutôt  que  d'y  appliquer  un  remède 
efficace. 

M.  de  Bouville  est  appelé  à  la  tribune,  mais  on  demande  la  conti- 
nuation au  jour  suivant. 

Le  27,  M.  de  Bouville,  dont  la  voix  est  faible,  parle  quelque  temps 
au  milieu  du  bruit  des  conversations  particulières  ;  il  combat  le  sous- 
amendement  ,  et  se  plaint  de  ne  pas  être  écouté. 

M.  de  Saint-Chamam  ,  après  avoir  annoncé  qu'il  avait  eu  l'honneur 
de  présenter  un  amendement  sur  l'article  5  ,  mais  qu'il  le  retire  et 
s'en  réfère  à  celui  deM.  de  Maquillé ,  qui  remplit  son  but,  affame  que 
l'article  5  est  d'une  importance  immense  ;  car  jje  vous  le  demande  , 
dit-il ,  comment  le  peuple  le  plus  doux  est-il  devenu  le  plus  féroce?... 
(  Exclamations  soudaines  dans  plusieurs  parties  de  l'assemblée.  ) 
M.  de  Cambon  ,  avec  chaleur  :  Vous  insultez  à  la  nation. 
M.  Alexis  de  Nouilles  :  Vous  calomniez  la  France. 
M.  le  président  agite  la  sonnette  pour  calmer  ce  mouvement  géné- 
ral d'improbation  ,   qui  se  prolonge  long-temps. 

'M'  de  Saint-Chamans  :  Je  parlais  de  1798 (  Nouveaux  raur- 

mvires.) 

Plusieurs  voix  :  Allons  donc  ! 

M.  de  Saint-Chamans ,  continuant  :  Il  a  suffi  pour  cela  des  feuilles 
de  Marat  et  du  Père  Duchesne.  (  Rumeurs  toujours  croissantes  d'im- 
probation. )  On  disait  alors  aux  hommes  du  peuple  :  On  va  vous  faire 
périr^  il  faut  tuer  les  autres  pour  vous  sauver.  Maintenant  on  leur  dit  : 
On  vous  opprime.  On  ne  leur  dit  pas  ouvertement  :   Révoltez -vous  ; 
mais  on  les  dispose  à  la  révolte.  (  Une  foule  de  voix  :  A  la  question  ! 
à  la  question  !  ) 

M.  de  Saint-Chamans  ,  au  milieu  du  bruit  :  Placeriez-vous  auprès 
des  enfans  des  poisons  mêlés  d'alimens  sains  ,  avec  la  certitude  qu'ils 
sauront  distinguer  les  uns  des  autres  ?  (  Les  rumeurs  continuent.  )  Re- 
jetez loin  du  j^euple  ces  alimens  gâtés  et  malsains  .  .  .  .  (  Bruit  con- 
tinuel. ) 

L'orateur  cite  alors  l'exemple  de  l'Angleterre  à  l'appui  de  l'amen- 
dement. On  prétend  ,  dit-il ,  que  le  projet  de  loi  empêchera  tout  à  la 
fois  les  bons  et  les  mauvais  livres  ,    les  bonnes  et  les  mauvaises  doc- 
trines. Tant  mieux,  Messieurs.  .  .  (  Nouvelle  explosion ,  mêlée  cette 
.,  fois  d'éclats  de  i-ire  5  longue  interruption. 

/     M.  de  Saint-Chamans  ,    répétant  avec  force  :  Tant  mieux  ,  Mes- 
sieurs. (  N  ouveaux  éclats  de  rire  dans  diverses  parties  de  l'assemblée. 
M.  le  président  agite  encore  la  sonnette. 

M.  de  Saint-Chamans  ,  une  troisième  fois  ,  au  milieu  de  l'hilarité  : 
Oui  ,  Messieurs  ,  tant  mieux  !  tant  mieux  !   (  Les  éclats  de  rire  re- 
doublent. ) 

Ce  qu'il  faut  éviter  avant  tout ,  ajoute  l'orateur  ,  est  la  discussion 

portée  dans  les  basses  et  dernières  classes  du  peuple.  Les  bonnes  doc- 

y  trines  mêmes  nuiraient  à  ces  classes  ,  parce  qu'elles  sont  iucapal.'.es  de 

"^  les  comprendre.  Toux  ceux  qui  croient  en  politique  comme  en  religion 

^   doivent  croire  sur  la  parole  seule  de  l'autorité  légitime  ......(  Le  ' 

'tumulte  est  au  comble.)  L'orateur  déclare,  au  milieu  du  bruit,  que 
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l'article  5  est  le  plus  important  de  toute  la  loi ,  et  le  seul  qui  remédie     ; 
efficacement  à  la  licence  de  la  presse.  Cependant  il  ajoute ,  en  termi- 
nant ,  qu'il  voterait  volontiers  pom-  l'amendement  de  la  commission ,  si 
on  rétendait  à  tous  les  formats. 

M.  Alexis  de  Nouilles,  avec  chaleur  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  président  :  Il  n'a  été  nullement  question  de  vous  dans  le  dis- 
cours du  préopinant. 

M.  Agier  :  M.  le  président  ne  peut  pas  s'établir  juge  de  ce  fait. 
M.  le  président  :  Lorsqu'un  orateur  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel ,  et  qu'il  n'a  pas  été  question  de  lui  dans  le  discours 
qui  vient  d'être  prononcé ,  le  président  ne  peut  pas  lui  accorder  la 
parole ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  priver  celui  auquel  elle  ap- 
partient, ni  d'interrompre  la  discussion.  M.  Bacot  de  Romans  a  la  pa- 
role. 

M.  Alexis  de  Noailles  monte  à  la  tribune ,  où  il  rencontre  M.  Bacot 
de  Romans ,  et  persiste  à  demander  la  parole.  ' 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 
M.  le  président  :  Je  ne  puis  pas  vous  l'accorder. 
M.  Alexis  de  Noailles,  après  avoir  adressé  quelques  nîots  à  M.  Bacot 
de  Romans ,  descend  de  la  tribune  et  se  dirige  vers  M.  de  Saint-Cha- 
mans ,  auquel  il  parle  avec  chaleur. 

M.  Bacot  de  Romans:  Les  paroles  du  préopinant  ont  été  sans  doute 
mal  interprétées.  Je  ne  puis  croire  qu'il  ait  voulu  diriger  de  pareilles 
imputations  contre  un  peuple  si  remarquable  par  l'aménité  de  ses 
mœurs  et  par  sa  civilisation. 

L'orateur,  après  avoir  établi  une  distinction  entre  les  législations  an- 
glaise et  française ,  soutient  que  l'amendement  serait  prohibitif ,  et  par 
conséquent  contraire  à  l'article  8  de  la  Charte.  Il  prouve  d'ailleurs 
qu'il  serait  impraticable  dans  son  application. 

M.  Descordes  soutient  l'amendement,  et  s'attache  à  réfuter  les  di- 
verses objections  dont  il  a  été  l'objet. 

On  a  prétendu,  dit  l'honorable  membre  ,  que  les  bons  ouvrages  se- 
raient atteinfe  comme  les  mauvais  par  la  mesure  du  timbre.  Après  tout , 
la  taxe  ne  fera  qu'en  augmenter  un  peu  les  prix ,  mais  elle  n'empêchera 
pas  de  les  acheter.  (  On  rit  à  gauche.) 

M.  Turckeim  combat  l'amendement.  (On  demande  la  clôture.) 
M.  Casimir Périer  :  Est-ce  sur  le  sous-amendement  de  M.  de  Maquillé  ? 
Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  très-grande  majorité  ; 
le  sous-amendement,  l'amendement  et  l'article  du  projet  sont  également 
mis  aux  voix  et  rejetés.  (Marques  de  satisfaction  à  gauche.) 

M.  le  président  expose  alors  un  amendement  de  M.  de  Roncherolles 
ainsi  conçu  : 

Les  amende^  et  autivs  peines  correctionnelles  auxquelles  des  écrits 
auront  donné  lieu ,  ne  pourront  être  moindres  du  double  du  minimum , 
si  cet  écrit  est  dans  un  format  au-dessous  de  l'in-i8,  ou  s^il  contient 
moins  de  cinq  Jeuilles ,  dans  quelque  format  qu'il  soit.  » 

M.  le  président  ajoute  que ,  lors  même  que  l'amendement  de  Iw.  de 
Roncherolles  serait  considéré  comme  un  sous-amendcment  à  celui  de  la 
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commission ,  sa  place  ne  serait  pas  après  l'article  4  ;  ïnais  que ,  comme 
ce  sous -amendement  a  déjà  été  en  partie  discuté,  pour  abréger  la 
discussion ,  il  vaut  peut-être  mieux  délibérer  de  suite  sur  cette  propo- 
sition. 

Une  contestation  oblige  de  cousulter  la  Chambre ,  et  celle  -  ci  de'- 
cide  que  la  proposition  de  M.  de  RoncheroUes  n'est  pas  un  sous- 
amendement.  M.  le  président  déclare  que  la  discussion  est  ouverte  sur 
l'amendement  de  la  commission.  M.  Clauselde  Coussergues  propose  un 
sous-amendement  qui  étend  la  nécessité  de  Tautoiisation  à  tous  les  for- 
mats au-dessous  de  Z'm-12,  et  qui  est  adopté  aune  faible  majorité.  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix'1'araendement  de  la  com^ 
mission  avec  cette  modification.  M.  jégier  veut  prendre  la  parole; 
M.  Casimir  Périer  demande  au  milieu  du  tumulte  le  renvoi  à  la  com- 
mission. (Murmures  au  centre.)  M.  Hyde  de  Neuville  appuie  le  préo- 
pinant. M.  Miron  de  VEpinay,  membre  de  la  commission ,  propose  de 
rentrer  dans  de  justes  bornes ,  et  demande  que  l'amendement  ainsi  mo- 
difié ne  s'applique  quaux  écrits  au-dessous  de  cmqjeuilles  et  non  de 
vingt.  La  rumeur  est  toujours  croissante  au  centre  ;  on  ne  cesse  de  crier  ; 
aux  voix  !  MM.  Benjamin  Constant ,  de  Canibon  et  Casimir  Périer  de- 
mandent la  parole.  Plusieurs  personnes ,  dit  M.  de  Camhon,  paraissent 
croire  que  l'amendement  de  la  commission  est  voté  par  l'adoption  de 
la  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues;  c'est  une  erreur;  on  n'a 
adopté  qu'une  modification ,  et  il  ne  peut  être  question  de  renvoyer  à 
la  commission  que  son  amendement,  et^non  celui  de  M.  de  RoncheroUes, 
dont  nous  ne  nous  occuperons  que  plus  tard. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  M.  Casimir  Périer  lui-même 
demande  le  renvoi,  sur  cette  observation  qu'au  moment  où  l'on  a  voté 
sur  l'amendement  de  M.  Clausel  de  Coussergues,  «n  grand  nombre  de 
membres  étaient  dans  la  salle  des  conférences.  (Rumeur  soudaine  au 
centre.  )  Dans  cet  état  de  choses  ,  ajoute  M.  Casimir  Périer  ,  je  dirai  à 
M.  Je  ministre  des  finances  que  l'amendement  de  la  commission  était 
préventif,  et  que  celui  de  M.  Clausel  de  Coussergues  augmentant  la 
prévention,  il  y  aurait  eu  plus  de  loyauté  de  la  part  du  ministère  à 
s'expliquer  franchement  sur  cet  amendement  qu'à  nous*  parler  à  voix 
basse  sur  son  banc.  (  Interruption  bruyante  au  centre.  ) 

M.  le  président  agite  long-temps  la  sonnette  sans  pouvoir  rétablir 
le  calme;  enfin  il  parvient  à  mettre  aux  voix  le  renvoi  à  la  commission. 
La  Chambre  le  piononce  à  une  faible  majorité  ;  cette  décision  est  ac- 
cueillie au  centre  par  des  murmures. 

Séances  des  aSJëvrier,  i«f,  2  et  3  mars. 

M.  Miron  de  l'Epinay  ayant  proposé  un  sous-amendement ,  qui  tend  à 
réduire  l'étendue  de  vingt  feuilles  à  cinq  feuilles  pour  les  écrits  qui 
seront  soumis  à  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  ce  dernier  sous- 
amendement  ayant  été  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission,  M.  Bonnet 
a  la  parole.  Deu.i  autres  amendemens,  relatifs  à  l'art.  5,  ont  été  proposés 
par  !MM.  Hyde  de  Neuville  et  de  Burosse.  Ils  ont  été  distribués  ce  matin, 
dit  M.  le  président,  mais  une  faute  d'impression  ,  que  je  ne  puis  expli- 
que^, s'est  glissée  dans  l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville.  Au  lieu 
de  ces  mots  :  «  Nul  ne  pourra  distribuer,  colporter,  vendre  des  livres, 
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)>  s"il  n'a  préalablement  justifié ,   etc.  ,  »  on  a   imprimé  :    Des  Iwres 
saints.  (  Rire  général.  ) 

M,  Bonnet  ,  rapporteur ,  après  avoir  exposé  Tétat  actuel  de  la  déli- 
bération ,  annonce  c[ue  la  commission  a  délibéré  d'abord  sur  son  adop- 
tion ou  son  rejet,  et  que  la  majorité  a  été  d'avLs  de  l'adopter  (mouve-* 
mens  divers  )  ;  mais  je  dois  expliquer  dans  quel  sens  elle  vote  cette  adop- 
tion. (Ecoutez  !  écoutez  !  ) 

C'est,  bien  entendu,  dans  l'hypothèse  où  la  Chambre  adopterait  la 
proposition  principale ,  c'est-à-dire ,  celle  de  la  commission  ,  amendée 
par  M.  Clausel  de  Coussergues.  Mais  il  ne  faut  pas  en  induire  que  la 
commission  soit  d'avis  de  cette  adoption.  (  Sensation.  Ecoutez  ! 
écoutez  !  ) 

Plusieurs  voix  :  La  commission  retire  donc  sa  proposition? 

D  ^autres  uoix  :  "Non  !  non  ! 

M.  Clausel  de  Coussergues  demande  la  parole  et  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  députés  s'entretiennent  avec  M.  Bonnet ,  et  paraissent  Im 
expliquer  que  ses  conclusions  ont  été  diversement  interprétées. 

M.  Bonnet  monte  de  nouveau  à  la  tribune  :  Messieurs ,  dit  l'hono- 
rable rapporteur ,  il  paraît  qu'on  n'a  pas  parfaitement  saisi  mes  pa- 
roles. Je  déclare  donc  d'une  manière  précise  et  formelle  ^  i"  que  la 
commission  est  d'avis  d'adopter  le  sous-amendenient  de  M  Miron  de 
l'Epinay  ,  seulement  dans  l'hypothèse  où  la  Chambre  adopterait  la  pro- 
position de  la  commission  ,  sous-amendée  par  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues ;  2"  que  relativement  à  cette  proposition  principale ,  la  commis- 
sion conclut  à  la  non-adoption.  (  Sensation  très-vive  dans  toutes  les 
parties  de  l'assemblée.  ) 

M>  le  président  :  Vous  avez  maintenant  à  délibérer  sur  le  sous- 
amendement  de  M-  Miron  de  l'Epinay  ;  et  ensuite ,  que  cet  amende- 
ment soit  adopté  ou  lejeté  ,  vous  aurez  à  délibérer  sur  la  proposition 
de  la  commission,  sous-amendée  par  M.  Clausel  de  Coussergues. 
{  Quelques  réclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  t^oîx  :  Cette  proposition  n'existe  plus. 

M.  le  président  :  La  commission  a  exprimé  une  simple  opinion  • 
mais  elle  n'a  pas  formellement  retiré  sa  proposition.  M.  Bonnet  fait 
un  signe  d'adhésion.  —  Voix  diverses  :  Oui  !  non  !  (  Bruit  général.  ) 

M.  le  président  :  Je  prie  la  Chambre  de  garder  le  silence.  Cette 
discussion  est  déjà  assez  embarrassée  dans  ses  détails  pour  ne  pas  y 
ajouter  le  tiouble  des  conversations  particulières.  (Le  silence  se  réta- 
blit. ) 

M,  Clausel  de  Coussergues  combat  le  sous-amendement  de  M.  Miron 
de  l'Epinay ,  comme  rendant  illusoire  et  inutile  l'amendement  de  la 
commission,  dont  il  appuie  l'adoption. 

M.  Pardessus  :  L'explication  que  nous  a  donnée  M,  le  rapporteur 
tranquillise  nos  consciences  et  trace  l'ordre  de  notre  délibératicm.  Il  est 
bien  entendu  qu'alors  même  que  le  sous-amendement  de  M.  de  l'Epi- 
nay serait  adopté,  on  pourrait  rejeter  l'article  total ,  et  telle  serait  mon 
opinion.  Cet  article,  en  effet,  présente  une  généralité  effrayante j  il 
a.ssujétirait  à  l'autorisation  de  la  police  les  catéchismes  ,  l'Imitation  de 
Jésus-Christ ,  l'Evangile  même  ;  car  rien  de  tout  cela  n'est  excepté. 

Vous  allez  détruire  le  privilège  accordé  par  nos  rois  aux  évêques,  de 
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ne  pas  passer  par  les  mains  «les  censeurs  pour  les  livres  de  prières , 
privilège  dont  ils  ont  joui  même  sous  le  gouvernement  impérial ,  qui 
ne  peut  pas  être  suspect  d'un  excès  d'attachement  à  la  religion  catho- 
lique ;  et  c'est  par  un  amendement  improvisé  dans  la  chaleur  de  la  dis- 
cussion ,  que  vous  allez  rendre  nos  évêques  tributaires  des  bureaux  de 
la  police.  Il  n'y  a  là  ni  convenance  ni  raison» 

D'un  autre  côté ,  vous  allez  embarrasser  les  spéculations  les  plus 
louables  et  les  plus  utiles  ;  vous  allez  arrêter  les  reproductions  des 
classiques  ,  des  ouvrages  vraiment  instructifs  et  salutaires.  Je  vote 
pour  le  sous-amendement,  en  me  réservant  de  voter  contre  la  propo- 
sition principale. 

M.  Clausel  de  Coussergues  demande  de  nouveau  la  parole. 
j4u centre  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Coussergues  :  Je  respecte  les  motifs  de  M.  Pardessus  ;  mais  je 
répondrai  que  nous  n'avons  pas  à  craindre  que  la  police  empêche  la 
publication  des  livres  de  prières  et  des  ouvrages  utiles  ,  tant  que  nous 
vivrons  sous  le  gouvernement  des  descendans  d'Henri  IV.  On  ne  peut 
pas  supposer  une  chose  absurde.  (  Murmures  d'impatience.  ) 
Une  Joule  de  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

Le  sous-amendement  de  M.  Miron  de  l'Epinay  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  à  une  grande  majorité.  (  Vif  mouvement  d'anxiété.) 

M.  le  président  :  Reste  l'article  de  la  commission ,  aux  termes  où  il 
en  était  hier,  c'est-à-dire ,  sous-amendépar  M.  Clausel  de  Coussergues. 
(  Aux  voix  !  aux  voix  !  )  M.  Boin  a  la  parole  contre. 
M.  Boin  y  renonce.  (Le plus  profond  silence  s'établit.  ) 
L'article  5  est  mis  aux  voix  ;  quinze  ou  vingt  membres  seulement  s« 
lèvent  pour.  Il  est  rejeté  (i).  (  Sensation  très-vive  et  prolongée.  )  (Au 
milieu  de  ces  mouvemens  et  des  chuchottemens  de  l'assemblée ,  dit 
le  Constitutionnel,  l'immobilité  des  quatre  ministres  présens  est  re- 
marquable. )  ^ 

M.  le  président,  agitant  la  sonnette  :  La  Chambre  a  maintenant  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de  honchevrolles. 

M.  de  Peyronnet  se  lève.  (  Mouvement  d'attention  très-marqué.  )  Je 
renouvelle,  dit  le  ministre,  une  proposition  que  j'ai  déjà  faite.  La 
place  naturelle  de  cet  amendement  est  dans  le  dernier  titre  du  projet 
de  loi ,  relatif  aux  peines.  Il  ne  peut  pas  prendre  place  dans  le  cha- 
pitre I'"',  relatif  seulement  à  la  faculté  de  publier. 

M.  le  président  :  M.  de  Roncherolles  persiste  à  croire  que  son  amen- 
dement est  relatif  à  l'article  5.  Je  ne  puis  pas  lui  refuser  ia  parole. 
M.  de  Roncherolles  présente  quelques  observations  dans  ce  sens. 
M.  le  président  :  Une  proposition  a  été  faite,  celle  de  renvoyer  l'a- 
mendement au  titre  des  peines;  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

M.  Casimir Périer:  Je  demande  la  parole  contre.  La  Chanrbre  rie 
peut  pas  permettre  que  les  ministres  viennent  ainsi  intervertir  l'ordre 
de  ses  délibérations  ;  sans  cela  ,  avec  des  questions  préjudicielles ,  ils 
pourraient  empêcher  toute  discussion.  Avant  qu'un  député  ait  déve- 

(i)  Ainsi ,  article  5  du  projet  de  loi  du  gouvernement,  amendement 
de  la  commissiou,  sous-amendement  de  M.  Clausel  de  Coussergues  et 
sous-amendement  de  M.  Miron  de  l'Epiuay,  tout  est  rejeté.  {Conslit.) 
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loppé  sa  proposition ,  il  est  impossible  de  s'opposer  à  ce  développe- 
ment ,  en  prétendant  qu'elle  ne  vient  pas  en  temps  utile.  Je  demande 
que  M.  de  RoncheroUes  soit  entendu.  (  Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  Benjamin  Constant  :  Le  raisouuementde  M.  le  garde  des  sceaux 
n'est  nullement  fondé;  car  dans  l'article  6  il  est  dit  :  «  Les  peines 
portées  par  les  articles  i^r  et  5  de  la  présente  loi ,  etc.  »  Il  y  a  donc 
des  peines  établies  dans  le  chapitre  i^"".  (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

La  Chambre  ,  consultée ,  décide  que  l'amendement  sera  renvoyé  au 
titre  des  amendes. 

Cette  discussion  est  suivie  de  plusieurs  amendemens  et  sous-amen- 
demens  relatifs  à  la  faculté  de  distribuer ,  colporter  et  vendre  des 
livres.  Ces  diverses  propositions ,  dans  lesquelles  sont  entendus  MM. 
Hjrde  de  Neuville ,  le  commissaire  du  roi,  Mestadier,  Pardessus ,  Ca- 
simir Périer,  Agier,  Benjamin  Constant  et  de  Berthier,  sont  ren- 
voyées à  la  commission. 

Les  articles  6  et  ^  sont  adoptés  sans  réclamation. 

L'article  8  porte  :  «  Aucun  Journal  ou  écrit  périodique  quelconque 
ne  pourra  être  publié,  s^il  n'a  été  fuit  préalablement  une  déclaration 
indiquant  le  nom  des  propriétaires  ,  leur  demeure  et  V imprimerie  dans 
laquelle  le  journal  ou  écrit  périodique  deifra  être  imprimé.  Cette  décla- 
ration sera  faite  par  les  propriétaires  du  journal  ou  écrit  périodique , 
et  non  autrement. 

»  Elle  sera  reçue  à  Paris ,  à  la  direction  de  la  librairie ,  et  dans 
les  départemens  ,  au  secrétariat-général  de  la  préfecture. 

»  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les  tribunaux  ,  le  journal 
ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître.  » 

La  commission  pro2iose  que  les  noms  de  tous  les  propriétaires  d'un 
journal  soient  imprimés  en  tête  de  chaque  exemplaire. 

Un  autre  amendement  de  la  commission  tend  à  ajouter  après  ces 
mots  :  et  leur  demeure ,  ceux-ci  :  la  part  de  chacun  d'eux  dans  l'en- 
treprise. 

Un  amendement  de  M.  de  Sallabéry  demande  en  outre  l'indication  des 
inteivalles  ou  des  jours  auxquels  paraîtra  chaque  numéro  du  journal  ou 
écrit  périodique. 

Enfin,  M.  Mestadier  propose  de  remplacer  les  articles  8,  J  et  i5 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Nul  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  pourra ,  sous  les 
peines  portées  par  V article  6  de  la  loi  du  i^  juin  1819,  être  publié  que 
par  un  Français  âgé  de  trente  ans  ,  jouissant  des  droits  cii>ils  et  poli- 
tiques ,  payant  depuis  plus  d'un  an  1,000  fr.  de  contribution  foncièr-e , 
et  trente  jours  après  le  dépôt  par  lui  fait  à  la  direction  de  la  librairie 
ou  au  secrétariat  de  la  préfecture  ,  i»  d'une  quittance  constatant  le  ver- 
sement en  numéraire  du  cautionnement  exigé  par  l'article  i'"^  de  la  loi 
du  9  juin  18 19  5  20  d'une  affection  d'immeubles  libres  ,  imposés  à 
1,000  fr.  de  contribution  foncière , 

»  L'auteur  de  la  déclaration  restera  seul  directeur  et  éditeur-respon^ 
sable.  Il  ne  pourra  contracter  de  société ,  relativement  à  la  propriété 
de  son  écrit  périodique  ou  journal ,  que  pour  les  deux  tiers ,  à  peine 
de  nullité.  » 

M.  le  président  fait  observer  que  la  Chambre  doit  décider  la  question 
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de  priorité  entre  l'amendement  de  M.  Mestadier  et  ceux  de  la  Commis- 
sion. La  Chambre  ,  consulte'e ,  accorde  la  priorité  aux  amendemens  de 
la  commission.  Les  deux  amendemens  sont  successivement  adoptés  sans 
discussion,  M.  deSallabéry  a  la  2)àrole  pour  soutenir  son  amendement. 

M.  de  Sallabéry  entre  dans  une  explicatioh  sur  l'une  de  ses  asser- 
tions précédentes.  (Une  foule  de  voix  :  A  la  question!  )  J'ai  dit ,  con- 
tinue M.  de  Sallabéry,  en  parlant  des  écrivains  rédacteurs  de  journaux 
ou  écrits  périodiques ,  qu'on  ne  sait  de  quelle  religion  ils  sont ,  car  il 
ne  leur  est  pas  même  nécessaire  de  croire  en  Dieu.  (Nouveaux  mur- 
mures. )  Les  cris  :  à  la  question  !  parlez  sur  l'amendement  !  se  succè- 
dent sans  interruption.  L'orateur  choisit  et  met  de  côté  un  assez  grand 
nombre  de  feuillets.  (On  lit.) 

Ces  écrivains ,   ajoute  l'orateur  ,  ont  deux  bannières  sur  l'une  des- 

I    quelles  est  écrit  :  Protestantisme  !  sur  l'autre  :  Haine  de  la  légitimité, 

som'eraineté  du  peuple.  Depuis  1817  que  les  hérésies  politiques  sont 

professées  à  cette  tribune...  (Mouvement  général.   On  prie  de  toutes 

parts  l'orateur  de  revenir  à  la  question.) 

M.  de  Sallabéry ,  recueillant  les  derniers  feuillets  de  son  discours  , 
et  les  remettant  dans  sa  poche  :  J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur 
mon  amendement,  (On rit.)  L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  marques  d'une  hilarité  et  d'une  satisfaction  générale.  Il  se  dirige 
vers  M.  Benjamin  Constant,  et  lui  adresse  quelques  mots  que  l'hono- 
rable député  écoute  avec  indifférence.) 

M.  Bacot  de  Romans  combat  l'amendement  de  M.  de  Sallabéry.  Cet 
amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  président  donne  lecture  de  ïarticle  8  ,  modifié  par  les  deux 
amendemens  de  la  commission ,  et  annonce  que  M.  Royer  Qollard  a  la 
parole  contre  cet  article.  (  Mouvement  général  d'intérêt ,  suivi  bientôt 
d'un  profond  silence.) 

M.  Royer  Collard,  avec  cette  force  et  cette  clai-té  de  raisonnement 

'  qui  caractérisent  tous  ses  discours ,  examine  la  question  de  la  propriété 

des  journaux,  et  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  un  genre  de  propriété  tout 

particulier. 

I      Les  journaux,  dit-il,  sont  une  industrie;   les  industries  peuvent 

I  être  soumises  à  des  réglemens  de  police  ,  une  industrie  politique  plus 

i  que  toute  autre.  Ces  réglemens  gênent  et  restreignent ,    mais  ils  ne 

■  frappent  jamais  la  propriété.  Si  l'industrie  vient  à  être  prohibée ,  ce 

sera  le  cas  d'une  force  majeure,    comme  l'incendie  qui  consume  une 

maison  ,  un  tremblement  de  terre  qui  engloutit  un  champ  ;  la  propriété 

périt  pour  tous  à  la  fois  ;  mais  tant  qu'elle  subsiste  ,  elle  est  la  même 

pour  tous 

Mais  si  nous  ne  bouleversons  pas  la  propriété  des  journaux  ,  dites - 
vous ,  nous  n'arriverons  pas  à  des  éditeurs-responsables  qui  ne  soient 
pas  une  scandaleuse  illusion.  Dissipez  ce  scandale ,  nous  en  sommes 
d'accord  ;  mais  il  ne  vous  est  pas  permis  d'élever  à  la  place  un  scandale 
plus  grand  et  bien  plus  contagieux  ,  celui  d'une  révolution  dans  la 
'propriété.  Cherchez  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  trouvé;  nous  ne  sommes 
pas  obligés  de  vous  aider  à  si  haut  prix.  L'initiative  n'est  pas  seulement 
f  une  prérogative  d'honneur  ;  c'est  un  travail  difficile  qui  n'est  glorieux 
[que  quand  il  satisfait  aux  besoins  de  la  société  ,  sans  qu'il  lui  en  coûte 
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un  droit  ni  »ine  liberté.  11  n'y  a  point  d'utilité  ,  je  dirai ,  si  l'on  veut , 
de  nécessité  à  laquelle  le  droit  de  jiropriété  ne  résiste ,  et  dont  il  ne  ' 
doive  triompher.  «  Posons  peur  maxime  ,  dit  Montesquieu  ,  que  lors-  \ 
})  qu'il  s'agit  du  bien  public  ,  le  bien  public  n'est  jamais  que  l'on 
»  prive  un  particulier  de  sou  bien  ,  ou  même  qu'on  lui  en  retranche  la  i  \ 
M  moindre  partie  par  une  loi  ou  un  règlement  politique.  )>  (Esprit  des  '■ 
lois ,  l.  26  ,  ch.  i5.) 

Voilà  ,  Messieurs ,  le  point  sur  lequel  notre  dissentiment  est  le  plus 
profond  ,  le  plus  inconciliable.  Il  s'agit  de  savoir  si  moralement  la 
loi  peut  tout.  Nous  disons  ,  nous ,  que  la  loi  ije  peut  pas  tout ,  qu'elle 
est  elle-même  soumise  au  droit ,  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  à  la  justice  , 
et  que  là  où  le  droit  est  renversé  par  elle ,  il  y  a  oppression ,  il  y  a 
tyrannie.  Quoiqu'il  ne  fût  guère  besoin  d'autorités  pour  confirmer  un 
principe  aussi  certain ,  je  me  suis  appuyé  de  cette  belle  maxime  de 
iJossuet ,  cju'il  n^y  a  point  de  droit  contre  le  droit  ;  je  l'avais  abrégée 
tout  en  la  rapportant  fidèlement  ;  mais  ,  puisque  le  sens  eu  a  été  con- 
testé ,  je  vais  la  reprendre  en  entier.  «  On  se  tourmente  en  vain  ,  dit 
»  Bossuet ,  à  prouver  que  le  prince  n'a  pas  le  droit  d'opprimer  les  peu- 
»  pies  ni  la  religion  ;  car,  qui  a  imaginé  qu'un  tel  droit  put  se  trouver 
»  parmi  les  hommes  ,  ni  qu'il  y  eût  un  droit  même  ,  c'est-à-dire  une 
»  raison  d'agir  contre  la  religion ,  puisque  le  droit  n'est  autre  chose  que 
»  la  raison  même  ,  et  la  raison  la  plus  certaine  ?  a  (  Cinquième  aver- 
tissement aux  protestans  ,   paragraplie  Sa.) 

Bossuet  pouvait-il  maïquer  en  termes  plus  précis,  que  le  prince  , 
c'est-à-dire ,  la  loi  est  distincte  du  droit ,  qu'elle  peut  être  en  opposi- 
tion avec  le  droit ,  et  que  si  cela  arrive ,  elle  est  sans  droit  pour 
renverser  le  droit?  Cette  différence  du  prince  au  droit  est-elle  autre 
chose  que  la  différence  des  souverainetés  humaines  à  la  souveraineté 
divine  ,  ou  de  l'homme  à  Dieu  ?  Je  ferais  injure  à  M.  le  garde  des 
sceaux  ,  si  j'insistais  plus  long-temps  sur  un  point  aussi  clair. 

Quelques  lignes  plus  bas  j  Bossuet  raisonne  dans  la  supposition  que 
le  prince  yàtt  mal.  Résout-il  là-dessus  que  ,  par  la  volonté  du  prince 
Ou  de  la  loi ,  le  mal  devient  le  droit ,  et  qu'il  y  a  obligation  morale  de 
l'accomplir  ?  Vous  ne  le  pensez  pas  ,  Rlessieurs  ;  ce  grand  homme  dit 
seulement  que  ,  même  en  ce  cas  ,  il  n'est  pas  permis  aux  particuliers 
de  prendre  les  armes  contre  le  prince.  Nous  abondons  dans  cette  doc- 
trine conservatrice  de  l'ordre  et  du  repos  des  sociétés  ;  mais  ,  en  la 
repectant ,  et  sans  y  porter  atteinte ,  nous  soutenons  avec  les  moralis- 
tes de  tous  les  âges ,  avec  les  saints  docteurs  dont  nous  ne  faisons  que 
répéter  le  plus  pur  langage  ,  nous  soutenons  sur  le  tombeau  des  mar- 
tyrs ,  que  si  la  loi  vient  trouver  un  particulier  pour  l'interpeller  par  un 
commandement  injuste  ,  ce  particulier  doit  à  tout  risque  refuser  gon 
obéissance.  (Piumeur  prolongée  au  centre  et  à  droite.  —  Plusieurs  \>oix  : 
Vous  prêchez  l'insurrection  !  —  yd  gauche  :  Non  ,  c'est  la  liberté  !  -^— 
M.  Gallard-Terraube  s'agite  avec  force  sur  son  banc  ,  et  apostrophe 
vivement  l'orateur.  —  M.  le  président  ne  parvient  qu'avec  peine  à 
obtenir  le  silence.  ) 

M.  Royer  Cûltard  reprend  :  Nous  disons  que  si  la  loi  le  dispense 
d'un  devoir  de  morale  naturelle  ,  il  ne  doit  pas  se  tenir  pour  dispensé  , 
pas  plus  que  les  sujets  déliés  du  serment  de  fidélité ,  par  quelqu'autorité 
11''   l'AftTlE.  7.1 
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que  ce  soit ,  ne  doivent  se  tenir  pour  dégages  do  leurs  devoirs  onver.-» 
le  souverain.  (Bravos  unanimes, — A  gauche:  Pourquoi  ne  laissez- 
vous  jamais  achever  ?  ) 

En  appliquant  ces  principes  à  la  loi  sur  laquelle  vous  délibe're/.,  nous 
soutenons  que  si  un  propriétaire  de  journal  a  soustrait  sa  propriété  à 
la  spoliation  en  la  déposant  dans  des  mains  amies ,  il  y  a  délit  moral 
de  la  part  du  dépositaire  ,  s'il  prête  l'oreille  aux  séductions  de  la  loi 
qui  lui  dit  :  Tu  ne  restitueras  ]ias  ,  tu  déroberas.  Je  ne  perdrai  pas 
des  paroles  à  réfuter  les  analogies  de  l'usure  et  do  la  traite  des  noirs  5 
il  me  suffit  d'invoquer  la  cojiscieiice  du  genre  humain ,  et  celle  de  M,  le 
>;arde  des  sceaux  hii-mênie ,  à  qui  je  déclare  volontiers  que,  malgré 
ses  aftirmations  oflicielles  ,  si  j'avais  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  non 
pas  sa  signature,  mais  seulement  isa  parole,  je  serais  parfaitement 
tranquille.  Je  le  défie  de  venir  dire  ici  que  j'aurais  tort. 

M.  de  Peyronnet  :  Si  la  loi  me  le  défendait  je  ne  la  donnerais  2^as. 
(  Mouvement  en  sens  divers.  ) 

M.  Royer  Collard  avec  feu  :  D'autres  la  donneraient.  Je  crois  d'ail- 
leurs que  ,  malgré_des  lois  odieuses,  vous  avez  peut-être  donné  ,  ou  du 
moins  que  vous  auriez  donné  asile  à  des  prescrits  ,  à  des  émigrés. 
(  Bravos  à  gauche.)  Vous  dites  que  vous  ne  le  feriez  pas ,  parce  que 
vous  avez  des  cngagemens  politiques  qui  ne  vous  permettent  pas  de 
dire  toute  votre  pensée  ;  mais  croyez  que  d'autres  personnes  qui  ne 
vous  cèdent  point  en  délicatesse  ',  en  respect  pour  les  lois ,  donneraient 
leur  parole  de  tenir  la  foi  jurée ,  et  tiendraient  leur  parole ,  comme 
vous  la  tiendriez  vous-même  si  vous  l'aviez  donnée.  (Profond  silence 
au  centre.  Adhésion  unanime  dans  les  autres  parties  de  la  salle.) 

Après  cette  réplique  ,  l'honorable  orateur  termine  en  ces  termes  : 

Il  ne  m'échappe  point ,  Messieurs ,  combien  ces  discussions  sont 
délicates  et  périlleuses  ;  elles  m'effraient  autant  qu'elles  m'aflligeut. 
(Mouvement  très-marqué.)  Pourquoi  y  suis-je  forcé  ? 

Puis-je  voir  la  spoliation  et  le  vol  s'introduire  dans  le  sanctuaire  de 
la  loi  sans  m'y  opposer  selon  mes  forces  ?  Nous  avons  hérité  de  la  ré- 
volution plus  que  nous  ne  le  pensons  et  ne  le  voulons  sans  doute. 

Si  les  principes  qu'elle  professa  furejit  purs  et  généreux ,  ses  actes 
furent  trop  souvent  empreints  d'une  immoralité  profonde.  Cette  im- 
moralité souille  encore  aujourd'hui  et  nos  lois  et  nos  esprits  ;  on  dirait 
que  nous  ne  savons  «pie'proscrire.  Veut-on  corriger  un  abus  acciden- 
tel dans  la  législation  de  la  presse  périodique  ?  c'est  par  la  violation  de 
la  propriété  qu'on  procède  ;  et  pour  assurer  la  violation  de  la  proprié- 
té ,  on  viole  la  morale.  Je  ne  serai  i^oint  complice  de  cette  loi  de  pres- 
cription. Je  vote  le  rejet  du  chapitre  et  des  amendeniens.  (Profonde 
sensation.  Tous  les  regards  se  portent  vers  le  banc  des  ministres,  qui 
paraissent  se  consulter  ,  pendant  que  M.  Royer  Collard  retourne  à  sa 
place,  où  il  reçoit  les  félicitations  de  ses  honorables  amis.  )      > 

M.  de  Corbière  demande  la  ])arole. 

Bossuet  a  dit  qu'il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  lutter  contre  ce  grand  homme  !  j'ai  déjà  assez  de 
•réfuter  quelques  passages  du  discours  de  M.  Royer  Collard. 

li'orateur  auquel  je  succède  a  dit  qu'il  y  avait  des  lois  ausquellés 
c'était  un  devoir  de  résister. 
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M.  Royer  Collard  :  J'ai  dit  de  desobéir. 

M.  de  Corbière  :  Désobéir,  soit.  La  généralité  de  cette  expression  me 
semble  périlleuse.  Je  sais  que  de  tous  temps  il  a  été  reconnu  par  les 
mpralistes  qu'il  est  certaines  lois  auxquelles  il  est  permis  de  ne  pas 
obéir  ;  mais  ces  lois  ,  quelles  sont-elles  ?  ce  sont  celles  qui  dispensent 
d'accomplir  des  devoirs.  Quant  à  celles  qui  imposent  des  obligations  , 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  ;  vous  n'avez  pas  à  les 
juger  ;  vous  en  êtes  empêchés  par  cette  loi  éternelle  de  droit  naturel , 
qu'on  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause  ,  et  que  les  particuliers 
ne  peuvent  pas  être  juges  de  ce  qui  est  établi  dans  Tintéiêt  général. 

Faisant  à  la  loi  proposée  l'application  de  ces  principes,  M.  de  Corbière 
n'y  voit  ni  violation  de  propriété  ,  ni  aucun  des  vices  dont  on  la  dé- 
clare remplie.  L'entreprise  d'un  journal  eiit  une  propriété  ;  mais  le  gou- 
vernement peut  en  régler  l'exercice,  et  le  soumettre,  dans  l'intérêt  de 
la  société,  à  certaines  conditions  ,  comme  il  le  fait  à  l'égard  du  modo 
d'exploitation  de  ceitaines  usines  ,  des  pharmacies  ,  des  charges  d'a- 
voués ;  et  les  en^ns  et  les  veuves  des  propriétaires  de  journaux  seront 
dans  la  même  position  que  les  enfans  et  les  veuves  des  pharmaciens  et 
des  avoués.  '> 

Quant  à  la  violation  des  contrats  ,  la  loi  qui  établit  ces  contrats  dan^ 
l'intérêt  pvd^lic  doit  les  garantir  de  toute  atteinte  ;  mais  elle  a  aussi  ^e 
droit  de  frapper  de  nullité  tous  les  contrats  faits  au  mépris  des  prohibi- 
tions qu'elle  établit  ,  afin  d'empêcher  les  contrats  dangereux  pour 
l'ordre  public.  Il  s'agit  donc  de  savoir  ,  dans  la  thèse  particulièi-e  ,  s'il 
y  a  un  motif  suffisant  d'utilité  publique  pour  défendre  les  contrats  aux- 
quels font  allusion  les  adversaires  du  projet. 

Après  avoir  essavé  d'établir  l'utilité  et  la  nécessité  de  la  disposition  du 
projet,  M.  de  Corbière  arrive  à  la  rétroactivité  dont  on  se  plaint,  et  sou- 
tient qu'elle  n'existe  pas  dans  les  circonstances  actuelles ,  pas  plus 
qu'elle  n'a  existé  en  1819  ,  lors  de  l'établissement  du  système  des  édi- 
teurs-responsables ,  que  personne  ne  s'est  avisé  de  regarder  comme  ap- 
plicable seulement  aux  journaux  qui  s'établiraient  après  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole.  (Quelques  voix  :  A  de- 
main !  —  Au  centre  ,  avec  force  :  Non  !  non  !  parlez  !  ) 

M.  le  président  :  On  demande  la  continuation  à  demain.  (Au  centre  : 
non  !  il  faut  en  finir  !  )  • 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole  :  Messieurs  ,  dit  l'honorable 
membre  ,  je  me  suis  félicité,  et  sans  doute  vous  vous  êtes  'félioités 
aussi  quand  vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de  l'intérieur  rendre 
homm9ge  au  principe  évident ,  incontestable ,  qu'a  établi  mon  hono,- 
rable  collègue  ,  M.  Royer  Collard.  Et ,  en  effet ,  qui  d'entre  nous  , 
vous  surtout  qui  avez  beaucoup  souffert  des  orages  qui  ont  agite  la 
France ,  ne  reconnaît  cette  grande  vérité  qu'il  y  a  des  lois  illégiti- 
mes ,  des  lois  qui  contrarient  la  morale  et  la  justice ,  et  auxquelles  la 
morale  et  la  justice  ordonnent  aux  citoyens  de  désobéir?  (Bruyante  et 
longue  interruption  au  centre.) 

L'orateur  trouve  une  distinction  subtile  à  établir  que  les  citoyens  qui 
peuvent  désobéir  aux  lois  qui  les  dispensent  d'accomplir  leurs  devoirs , 
ne  peuvent  résister  à  celles  qui  leur  imposent  des  obligations.  Cette 
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Lllslinclioji  même  ,  dit  il,  n^Cst  pas  fâvoçabîrà  ia  tllèse.  lie  M.'le  Ini- 
nistre ,  car  on  ue  poitrrait  faire  entrer  dans  la  cate'goric  des  li^is  qui 
commaadenl  l'obéissance  ,  colle  qui  défendrait  de  remplir  des  engas;e- 
iiiens  antérieurement  oontraclés  sous  la  garantie  des  lois  précédentes, 
.  'Or  ,  toiiVe  la  question  est  là  :  la  loi  actuelle  n'impose  pas  seulement 
des  obligations  pour  l'avenir  ;  elle  invite  les  citoyens  à  violer  les  cou? 
trats  qu'ils  ont  S(jlennellen]ent  consentis.  Cette  loi  dit  aux  citoyens:' 
On  vous  a  de  bonne  foi ,  sous  la  garantie  d'une  disposition  législative," 
consacré  une  propriété  ;  et  aujourd'hui  ,  au  mépris  tie  cette  loi,  vous 
êtes  aut(n-isés  au  vol.  (  IMmniures  an  centre.)  Oui,  Messieurs,  au  vol , 
et  c'est  la  loi  qui  le  dit. 

M,  le  mii^istren'a  pas  réfléclii  aux  terribles  conséquences  de  la  rétroac- 
tivité qui  respire  dans  la  loi.  Il  a  oublié  que  c'est  a  l'aide  de  la  rétroac- 
tivité que,  dans  tous  les  orages  des  révolutions  de  tous  les  pays,  l'on 
a  commis  les  plus  grands  crimes-  et  quand  il  est  veim  nous  parler  de 
l'expérience  ,  il  n'a  pas  songé  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  violer  les 
Jois  se  sont  appuyés  snr  l'expérience,  qui,  disaient-ils,  les  avait 
éclair4s.  Non,  IMessieurs,  cette  it)i  n'est  point  réclamée  par  l'expérience 
*dn  passé,  et  vous  me  pardoinierez  ,  vous  m'applaudirez  même,  si 
j'appelle  loi  révolutionnaire  une  loi  qui  commaside  là  violation  des 
Jroits  les  pins  sacrés. 

ic  laisse  de  côté  les  exemples  cités  par  M.  le  ministre,  des  pliarma- 
ciens  ,  des  avoués,  des  propriétaires  de  moulins;  tout  cela  se  réfute 
d'un  seul-mot ,  et  ce  mot,  je  le  trouve  dans  le  discours  rnèrae  de  M.  le 
ministre  ;  les  lois  règlent  pour  ces  objets  le  mode  d'exploitation  ■  mais 
elles  ne  vienneiit  pas  enlever  la  propriété  aux  propriétaires  réels  pour 
la  donner  à  des  propriétaires  fictifs.  (A  gauche  :  'rrcs-bien  !  ) 

Je  reconnais  «jue  le  défaut  de  responsabilité  est  un  grand  inconvé- 
nient ;  mais  quand  MM.  les  ministres  viendront  nous  demander  ce  que 
nous  voulons  substituer  aux  moyens  qu'ils  nous  proposent ,  je  leur  ré- 
pondrai :  ce  n'e^it  pas  à  nous  à  faire  des  lois  ;  c'est  à  vous  à  recherclier 
ce  que  vous  voulez  proposer  à  notre  sanction.  Et  ici  une  réflexion  me 
frappe  ,  et  doit  vous  frapper  tous  ,  Messieurs  :  lorsque  nous  proposons 
quelque  chose  qui  déplaît  à  MM.  les  ministres  ,  ils  s'écrient  :  «  Vous 
»  attentez  à  la  prérogative  royale  en  prenant  l'initiative  ;  voas  n'avez 
))  pas  le  droit  de  proposer  des  dispositions  nouvelles.  »  Ils  nous  repous- 
sent ainsi  dans  notre  nullité  ;  et  aujourd'hui  qu'ils  proposent  îles  moyens 
<!«';opposition  avec  la  justice,  des  inoycns  dont  aucun  peuple  ne  s'est 
î>ervi  ,  excepté  en  temps  de  révolution  ,  et  quand  une  faction  domina- 
trice a  voulu  spolier  les  citoyens  ,  ils  nous  disent  ;  Trouvez  im  moyen 
préférable  à  celui  que  nous  proposons.  Non  ,  MM.  les  ministres  ,  vous 
êtes  environnés  d'assez  de  lumières  pour  savoir  ce  que  vous  devez  faire  ; 
vous  êtes  la  pour  trouver  ce  qui  vaut  le  mieux;  ne  venez  donc  pas  tan- 
tôt nous  refouler  dans  Iç  néant  avec  l'initiative  royale,  et  tantôt  nous 
proposer  de  violer  cette  initiative.  Avec  ces  deux  manières  d'agir,  il 
est  impossible  que  jamais  la  Chambre  arrive  à  un  résultat  satisfaisant. 
(Adhésion  à  gauche.) 

La  parole  est  à  IM.  Josse  de  Beaufoir. 

L'orateur  soutient  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  rétroactivité  dans  le  projet 
de  loi  que  dans  les  lois  des  douanes  ,  qui  posent  des  règles  pour  les  an- 
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«•iens  comme  pour  les  nouveaux  ne'gociaus.  Il  }néteiicl  qu'une  conse- 
«ucnce  de  ce  |»rincij)c  serait  la  violation  de  l'éi^alité  devant  la  Charte  , 
puisqu'il  aurait  pour  la  même  profession  trois  lt)is  particulières  et  dif- 
férentes. Il  motive  la  nécessité  des  garanties  les  plus  fortes  sur»l'in- 
Hiience  immense  des  journaux.  Enfin,  M.  Josse  de  Beauvoir  déclare, 
en  termincànt ,  qu'il  n'a  jamais  été  le  llatteur  des  ministres ,  et  que  l'in- 
dépendance appartient  à  son  caractère  et  à  sa  position.  (  Une  rumeur 
continuelle  couvre  la  voix  de  l'orateur.  ) 

M:  Bourdeau  :  Je  m'abstiens  de  faire  aucun  amendement  ,  parce; 
que  j'ai  toujours  été  convaincu  que  les  bonnes  lois  ne  se  faisaient  pas 
avec  des  amendemens  ainsi  improvisés.  En  me  résumant,  je  cherche- 
rai la  responsabilité  dans  une  quotité  quelconque  de  la  propriété ,  non 
jwS  dans  tel  ou  tel  nombre  de  propriétaires  ,  et  je  vote  contre  un  ar- 
ticle qui  consacre  ime  violation  de  propriété. 

M.  (le  f^aahlanc,  après  avoir  nié  que  les  journaux  soient  les  organes 
de  l'opinion  publique  ,  soutient ,  comme  M.  de  Corbière  ,  qui ,  selon 
lui ,  a  victorieusem(^nt  réfuté  M.  Royer  Collard  ,  ((ue  les  journaux  sont 
un  genre  de  propriété  particulière  ,  assujétie  à  um?  législation  toute 
particulière  et  à  des  conditions  toutes  particulières.  Il  soutient  aussi 
que  le  projet  n'est  pas  entaché  de  rétroactivité;  et  à  cet  égard  ,  dit-il, 
je  rappellerai  que  l'honorable  orateur  que  je  combats  (M.  Royer  (joU 
lard)  a  sans  doute  contribué  ,  comme  directeur  de  la  librairie,  à  faire 
rendre  la  loi  du  -ji  octobre  i8i4  ,  qui  a  obligé  les  imprimeurs  à  faire 
confirmer  leur  brevet  par  le  gouvernement.  Cet  homme  d'état,  qui 
a  mis  dans  toutes  ses  fonctions  autant  de  délicatesse  qu'il  y  a  de  force» 
et  de  puissance  dans  ses  raisonnemens  ,  a  cru  que  cette  disposition 
était  bonne  et  nécessaire,  INul  ne  lui  en  rend  plus,  hommage  que  moi  ; 
mais  s'il  n'y  avait  pas  là  rétroactivité  ,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  dans  la 
loi  actuelle. 

L'orateur  s'élève  ensuite  contre  le  prineine  de  désobéissance  aux; 
lois  injustes.  Je  croyais  ,  dit-il,  que  les  principes  simples  et  al>usifs 
seraient  bannis  de  cette  discussion.  Voyez  où  conduirait  un  pareil  sys- 
tème. Tel  journal  aura  blessé  l'honneur  d'une  famille  ,  un  de 
ses  membres  dira  :  J'avais  abandonné  à  la  société  le  droit  de  me  dé- 
fendre ;  elle  ne  me  défend  pas,  je  rentre  danS' mon  droit  naturel ,  et 
je  puis  me  venger  moi-même. 

M.  de  Bcaïunnnt  :  Conserver  le  gouvernement  représentatif,  parce  • 
({u'il  est  le  seid  avec  lequel  on  puisse  prélever  un  milliard  d'impôt  stir 
la  France  ,  et  cependant  supprimer  les  libertés  publiques  ,  inséparables 
de  ce  gouvernement  ,  tel  est  le  problème  que  le  projet  de  loi  veut 
résoudre.  Permettez-moi  de  vous  présenter  un  autre  problème  ,  celui 
desavoir  si,  eu  admettant  ce  projet  de  loi,  vous  ne  tuei'ez  pas  les  liber- 
tés publiques,  et  si  la  perte  de  ces  libertés  n'entraînerait  pas  celle  de 
l'Etat.  (  Sensation.  ) 

Je  ne  suis  point  hostile  au  ministère.  (Rires  au  centre;  interruption.) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  l'intention  de  tirer  de  celte  loi  tous  les 
moyens  d'asservissement  qu'elle  renferme  ;  j'ai  confiance  surtout  dans 
la  fermeté  de  la  Chambre  ,  et  dans  ce  respect  pour  les  libertés  publi- 
ques dont  elle  a  donné  une  preuve  éclatante  dans  la  séance  d'avant-hier. 
Mais  les  ministères  ne  sont  pas  éternels  >  et  les  Charnières  se  rcnoit- 
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vellent.  N'oubliez  pas  que  les  lois  faites  dans  l'intAêt  d'ui  jjarti  tour- 
nent souvent  contre  lui-même. 

Ainsi  ,  sans  offenser  personne  ,  je  puis  supposer  qu'un  ministère,  en 
faussant  les  élections  ,  se  compose  une  majorité'  asservie.  Cette  majo- 
rité cherchera  à  étouffer  la  voix  d'une  minorité  courageuse  :  que 
deviendia  la  liberté  de  la  tribune  en  l'absence  de  la  liberté  de  la 
presse  ? 

L'histoire  n'off"re-t-elle  pas  de  nombreux  exemples  de  la  corruption 
des  assemblées  délibérantes  ?  et  savez-vous  ce  que  dit  le  premier  de 
nos  publicistes  ?  L'Etat  périra  ,  dit  Montesquieu  ,  quand  la  puissance 
législative  sera  plus  corrompue  que  l'executive.  (Très-vive  sensation.  ) 
Ce  n'est  pas  la  corruption  des  peuples  qui  fait  les  gouvernemens,  de 
bonnes  lois  la  corrigent  ;  ce  n'est  pas  la  corruption  des  courtisans , 
c'est  leur  état ,  et  heureux  ceux  que  nous  voyons  se  préserver  de  la 
contagion^;  ce  n'est  pas  la  corruption  des  ministres  ,  l'Etat  périrait 
trop  souvent.  (  Rumeurs  diverses.  )  Mais  quand  le  pouvoir  législatif  est 
corrompu  ,  vous  l'entendez  ,  l'arrêt  est  irrévocable  ,  l'Etat  doit  périr. 
.  Les  Français  chantent,  ils  paieront,  disait  Mazarin.  Les  Français 
ne  chantent  plus  (  murmures  au  centre  )  ,  mais  ils  écrivent  ,  et  mieux 
même  qu'au  temps  de  Mazarin;  ils  paient  plus  aussi,  passez-leur 
quelque  chose  pour  leur  milliard. 

M.  le  ministre  des  finances' s' attache  à  réfuter  les  orateurs  qui  l'ont 
précède. 

;  Vous  venez  ,  dit-il ,  d'entendre  un  autre  orateur  vous  effrayer  des 
résultats  ,  selon  lui ,  presqu'inévitables  du  projet  actuel.  Ces  journaux, 
a-t-il  dit  ,  finiront  tous  j^ar  appartenir  réellement  au  ministère.  Sin- 
gulière assertion  au  moment  où  la  loi  prend  toutes  les  précautions 
possibles  pour  que  les  propriétaires  reconnus  d'un  journal  en  soient 
les  véritables  propriétaires  ! 

31.  Casimir  Périer  :  Vous  refuserez  les  autorisations. 

M.  de  Yillèle  :  Je  pense ,  comme  M,.  Casimir  Périer  ,  qu'une  bonne 
discussion  est  impossible  lorsqu'on  interromjit  l'orateur.  C'est  ce  qu'il 
a  dit  hier,  et  je  suis  tout-à-fait  de  son  avis.  (  On  rit.  ) 
.  Au  surplus  ,  je  répondrai  qu'il  existe  actuellement  plus  d'autori- 
sations que  de  journaux  ,  et  par  conséquent  le  reproche  n'est  pas 
fondé. 

.  Votre  loi ,  a  dit  encore  M.  de  Beaumont  ,  aura  pour  résultat  inévi- 
table de  détruire  les  journaux  royalistes  au  profit  des  journaux  libé- 
raux. D'abord  ,  et  en  tout  état  de  choses  ,  les  journaux  qui  font  de 
l'opposition  doivent  naturellement  avoir  plus  d'abonnés  que  les  autres; 
c'est  ce  que  personne  ne  me  contestera,  et  moins  encore  ceux  qui 
s'y  connaissent ,  c'est-à-dire  ,  les  journalistes  eux-mêmes.  (  Rires  au 
centre.  )  . 

J'ajouterai  néanmoins  que  les  journaux  doivent ,  selon  l'opinion  à 
laquelle  ils  s'adressent ,  se  tenir  dans  leur  rôle.  Chacun  son  métier  , 
dit  un  proverbe  trivial. 

M.  Benjamin  Constant  répond  au  discours  de  M.  de  Villèle. 
Je  laisse  de  côté  ,  dit  l'orateur  ,   la   question  de  rétroactivité  pour 
répondre  à  quelques  nouveaux  raisonnemens  de  M.  le  président  dn 
conseil.    Il  a  cherché  à  se  prévaloir,  contre  les  propriétaires  de  jour- 


n*  PARTIE.  «  327 

«au\  ,  de  la  loi  cle  182  j  ;  mais  cette  loi  reconuaît  potir  propriétaires, 
avec  un  droit  égal,  tous  les  propriétaires;  elle  dit  qu'ils  seront  appe- 
lés à  subvenir  au  paiement  des  amendes  si  le  cantionnemen'c  est  in- 
sullisant  ;  mais  elle  ne  contient  aucune  disposition  qui  attaque  la  pro- 
priété dans  son  essence  ,  cc;nme  le  fait  la  loi  que  vous  discutez. 

Des  lois  antérieures  ,  ajoute  M.  de  Villèle  ,  autorisent  la  suspension 
et  la  suppression  des  journaux  ;  oui ,  Messieurs  ,  mais  cVst  comme  pé- 
nalité ,  par  suite  d'un  délit ,  et  je  ne  vois  aucune  analogie  entre  ime 
punition  intligéi!  par  un  tribunal  pour  fait  caractérisé  et  celle  que 
fera  subir  aux  journaux  ,  sans  jugement  ,  le  simple  ciprice  de  l'auto- 
rité administrative. 

On  a  voulu  répondre  aux  craintes  manifestées  par  M.  de  Bcaumont, 
relativement  au  refus  d'autorisation  que  pourrait  faire  le  gouverne- 
ment ,  dans  la  vue  d'empêcher  les  journaux  su]>primés  d'être  rempla- 
cés par  d'autres  ,  ce  qui  amènerait  la  destruction  de  la  presse  pério- 
<lique  ;  on  vous  a  dit  qu'il  y  avait  actuellement  plus  d'autorisations  ac- 
cordées qu'il  n'existe  de  journaux.  Mais  remarquez  ,  Messieurs  ,  que 
l'un  des  journaux  qui ,  malgré  leur  autorisation  ,  ont  cessé  de  paraître 
était  un  journal  ministériel  ;  or,  M.  le  ministre  des  finances  est  con- 
venu lui-même  que  ces  journaux  n'avaient  que  des  abonnés  de  com- 
plaisance ,  et  nous  savons  tous  qu'à  la  nioindre  velléité  d'indépen- 
dance ,  le  pouvoir  qui  les  salarie  leur  retire  ses  faveurs  :  il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'ils  périssent.  Mais  avez-vous  perdu  d'ailleurs  le  sou- 
venir des  procès  que  soutint  pendant  plusieurs  mois  ,  pour  empèclier 
lArislartiueAe  paraître,  ce  ministère  si  libéral  en  autorisations?  (Mou- 
vement en  sens  divers.  )  Et  ,  de  plus  ,  avez-vous  oublié  que  le  minis- 
tère a  témoigné  sa  mauvaise  humeur  de  ce  que  la  magistrature  n'en- 
trait pas  dans  ses  vues  ?  (  Murmures  au  centré.  Voix  à  gauche:  On  a 
destitué  M.  Fréteau  de  Pény.  )  Ces  reproches  faits  à  la  magistrature , 
qui  validait  les  autorisations  obtenues  ,  se  concilient-ils  avec  la  libé- 
ralité future  que  semble  nous  promettre  M.  le  président  du  conseil  ? 

Répondant  encore  à  M.  de  Beaumont,  M.  de  Villèle  a  dit  que  les 
journaux  de  l'opposition  trouvaient  seids  des  abonnés  ,  et  il  a  fait  à 
<e  sujet  une  allocution  très-spirituelle  aux  royalistes  de  cette  Cham- 
bre. J'avoue ,  Messieurs ,  que  je  ne  conçois  pas  comment  un  ministre , 
sous  un  gouvernement  constitutionnel,  se  permet  de  diviser  la  Cham- 
bre et  la  nation  en  deux  classes.  (  Interruption  au  centre.  ) 

M.  Méchia  :  Le  ministère  appelle  factieux  tous  ceux  qui  désap- 
,prouvent  ses  actes.  (Rumeur  prolongée  au  centre.  ) 

A  gauche.  :  Le  ministère  insulte  les  royalistes  de  l'opposition, 

f^oix  au  centre  :  Ils  ne  sont  pas  royalistes  comme  nous. 

M.  Casimir  Périer  ,  vivement  :  Tant  pis  pour  vous.  (  M.  le  prési- 
dent agite  avec  force  la  sonnette  ,  et  parvient  difficilement  à  obtenir 
le  silence  pour  M.  Benjamin  Constant.  ) 

Je  ne  conçois  pas  ,  Messieurs  ,  reprend  l'honorable  membre  ,  com- 
ment un  ministre,  dont  lès  paroles  sont  graves,  établit  ainsi  deux  ca- 
tégories ,  dont  l'une  ne  peut  pas  plus  exister  que  l'autre;  car  je  suis 
convaincu  que  les  royalistes  de  l'opposition  ,  pour  parler  le  langage 
de  M.  le  ministre  ,  veulent  la  monarchie  constitutionnelle  ,  et  que 
ceux  que  M.  de  Villèlle  appelle  les  libéraux  de  l'opposition  veulent  li 


328  •  COLLECTION. 

constitution  .....(  Interruption  soudaine  au  centre  ,  suivie  de  longs 
éclats  Je  rire.  ) 

Il  est  bizarre ,  Messieurs  ,  que  ce  soit  un  ministre  qui  gouverne  de- 
puis six  ans  ,  qui  nous  dise  qu'on  ne  peut  obtcîiir  ni  approbation  ,  ni 
abonnés,  sans  faire  de  l'opposition.  Cet  aveu  doit  vous  surprendre  , 
car  il  est  singulier  que  les  aignis  de  la  monarchie  vous  abandonnent  , 
vous  qui  avez  fait  (du  moins  vous  le  dites  souvent)  beaucoup  de 
choses  pour  la  monarchie.  (  On  rit.  )  Vous  vous  plaignez  de  ne  pas 
pouvoir  vous  faire  des  amis.  (  Murmures  au  centre.  )  Messieurs  ,  dit 
l'orateur  ,  vous  ne  nierez  pas  que  ceux  que  vous  appelez  royalistes  ne 
se  soient  séparés  du  ministère.  (Nouvelle  interruption.  ) 
Au  centre  :  Les  royalistes  soutiennent  le  ministère. 
M.  Benjamin  Constant  :  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  ministère  n'ait 
point  d'amis.  S'il  était  réduit  aux  sept  ministres  ,  il  ne  se  soutiendrait 
pas.  (  On  rit.  )  Il  a  des  amis,  et  en  assez  grand  nombre;  peut-être 
t/x)is  cents  (  rire  général ,  excepté  au  centre  )  ,  peut-être  quatre  cents , 
cinq  cents  même  ,  si  vous  voulez  ;  mais  je  soutiens  que  parmi  les  amis 
des  intérêts  nationaux ,  il  n'a  que  des  ennemis.  (  Bravos  prolongés  à 
gauche.  ) 

L'amendement  de  la  commission  est  de  nouveau  appuyé  par  M.  Du- 
don.  On  demande  la  clôture.  M,  Agier  ne  peut  se  faire  entendre.  La 
clôture  est  adoptée. 

M.  Bonnet  reproduit  les  arguroens  qu'il  a  fait  valoir  contre  l'abus 
d'une  responsabilité  dérisoire,  et  soutient  qu'une  des  conditions  de  la 
propriété,  qu'on  accuse  le  gouvernement  et  la  commission  de  violer, 
est  de  subir  les  lois  postérieures  à  son  établissement.  (  Bravos  unani- 
mes au  centre,  ) 

M.  Casimir  Perier  demande  qu'on  divise  dans  la  délibération  l'ar- 
ticle 8  en  ses  quatre  paragraphes.  . —  Rejeté. 

L'article  8  ,  modifié  par  la  commission,  est  adopté  à  une  grande  ma- 
jorité. 

M.  le  prèsiflant  donne  lecture  de  l'art.  9  ,  relatif  aux  propriétaires. 
La  commission  a  proposé  deux  amendemens.  Plusieurs  autres  sont 
proposés  par  MM.  de  Frénilly  ,  de  Blangy  ,  de  Beaumont,  Fouquerand, 
Humann  ,  Benjamin  Constant  et  Boin. 

L'amendement  de  M.  de  Frénilly  a  pour  but  d'ajouté}^  aux  (jualites 
indiquées  par  le  prem  ier  paragraphe  pour  être  propriétaire  responsable 
d'un  journal ,  celle  d'électeur. 

M.  le  général  Sébastian!  a  la  parole  contre  cet  amendement  ;  mais 
il  fait  place  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission  ,  à  laquelle  ont  été 
renvoyés  les  amendemens  et  sous-amendemens  relatifs  au  colportage. 
La  commission  propose  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du 
21  octobre  i8i4  »  en  ce  qui  est  relatif  au  commerce  de  la  librairie ,  sera 
punie  d'une  amende  de  2000  fr.  » 

((  Nul  colporteur,  marchand  forain  ou  ambulant  ne  pourra  colporter, 
vendre  ou  débiter  aucun  liuiv  ou  écrit,  de  quelque  nature  qu'il  soit , 
sans  une  autorisation  spécial;  ,  sous  peine  d'une  amenda  de  3oo fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  i^  Jours. 

n  L'autorisation  sera  délivrée  à  Paris  pur  le  directeur  de  la  librairie, 
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et  par  les  préfets  dans  les  clèpartemens  du  domicile  des  colpoiieurs , 
marchands  J'orain s  ou  ambulans.  Cette  autorisation  sera  nominativ'e  j 
elle  devra  être  renouvelée  chaque  année  et  sera  exhibée  à  toutes  les  ré- 
quisitions des  ojjlciers  de  police  judiciaire.  » 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  graduer  la  peine ,  parce  que  la 
contravention  étant  un  fait  que  l'intention  ne  peut  excuser,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  admettre  ce  genre  d'excuse,  par  conséquent  à  diminuer  ou 
augmenter  la  peine. 

M.  Méchin  :  Il  est  entendu  que  les  commis-voyageurs  de  la  librairie 
ne  sont  pas  assimilés  aux  colporteurs  ,  puisque  les  libraires  répondent 
des  faits  de  leurs  commis. 

MM.  Dudon  et  Bonnet.  Oui,  sans  doute. 

M.  de  Peyronnct  :  Si  les  commis-voyageurs  font  le  colportage ,  ils 
seront  en  contravention. 

La  première  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  Hyde  de  Neuville  rappelle  qu'il  a  proposé  un  amendement  qui , 
dans  son  opinion,  devrait  être  toute  la  loi;  je  l'ai  proposé,  dit-il,  et  j'ai 
demandé  qne  la  peine  fiât  graduée.  Si  vous  ne  le  voulez  pas ,  il  en  ré- 
sultera ce  qui  arrive  toujours  quand  la  justice  et  la  loi  ne  sont  pas 
parfaitement  en  rapport.  Un  maire  de  campagne  ne  fera  pas  arrêter 
un  malheureux  Savoyard,  porteur  de  quelques  almanachs ,  parce  que 
la  peine  qu'il  encourrait  causerait  sa  ruine  totale. 

La  commission  a  très-bien  fait  de  séparer  les  libraires  des  colpor- 
teurs :  c'était  ma  pensée.  Voulez-vous  que  la  loi  soit  exécutée  ,  cju'elle 
ne  soit  pas  éludée  ,  que  par  conséquent  elle  ne  laisse  pas  subsister  le 
mal  que  vous  voulez  réprimer?  graduez  la  peine.  Je  demande  que  la 
peine  soit  une  amende  de  3o  à  3oo  fr. ,  et  de  trois  à  quinze  jours 
d'emprisonnement. 

M.  Fouquerand  appuie  cette  proposition. 

M.  de  Laurencin  demande  le  rejet  de  l'article  de  la  commission  et  la 
suppression  totale  du  colportage  dans  les  campagnes.  Les  curés  subi- 
ront ,  dit-il,  pour  vendre  les  livres  de  prières  et  de  catéchismes.  L'ar- 
ticle qu'il  propose  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  colportage  de  brochures  ,  pamphlets ,  livres  et  tous  écrits  im  - 
primés  est'  prohibé  dans  les  campagnes,  sous  peine  de  Soojr,  d'amende 
et  d'un  mois  de  prison  /  aucune  permission  ne  pourra  être  délivrée  pour 
cet  objet ,  et  tonte  s  celles  qui  V  auraient  été  précédemment  sont  révoquées 
de  plein  droit,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 
Vingt  membres  au  plus  se  lèvent  pour  cet  article  ;  il  est  rejeté. 
L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  est  également  rejeté. 
M.  le  président  relit  la  seconde  partie  de  l'article  de  la  comnûssion. 
M.  Méchin  veut  remonter  à  la  tribune  ;  les  cris  aux  voix  l'empêchent 
de  s'expliquer.  L'article  est  adopté. 

La  Chambre  reprend  la  discussion  de  l'article  9. 
M.  Sébastiani  s'élève  contre  l'amendement  de  M.  de  Frénilly. 
Messieurs,  dit  l'honorable  membre,  tous  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  ont  reconnu  la  propriété  des  journaux;  avec  elle  , 
on  a  dii  reconnaître  la  conservation  ,  la  libre  disposition,  la  libre  trans- 
mission de  cette  propriété. 

On  vous  a  dit  que  cette  propriété  était  d'un  p,enre  particulier;  j'a- 
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voue  que  je  ne  comprends  juts  cette  proposition.  Toutes  les  propriétés 
appartiennent  à  un  genre  particulier;  la  propriété  des  vignes  ne  res- 
semble pas  à  celle  des  prés. 

On  votis  a  dit  surtout  que  la  propriété  des  journaux  datait  de  la  loi 
de  1819;  mais  cette  propriété  est  antérieure  à  cette  loi,  car  presque 
tous  les  journaux  existaient  avant  qu'elle  fût  portée.  Celte  j)ropriété 
remonte  à  l'époque  où  on  pouvait  établir  des  journaux  librement  sans 
le  consentement  du  gouvernement  ;  oui,  il  existe  une  possession  d'état 
qui  résulte  de  la  législation. 

On  objecte  sans  cesse  les  intérêts  de  la  société  contre  la  propriété  des 
journaux  :  l'intérêt  de  la  société  est  qu'on  respecte  la  propriété.  On  veut 
aussi  dans  l'intérêt  de  la  société  restreindre  la  liberté  de  la  presse, 
comme  si  l'Amérique  et  l'Angleterre  ne  prospéraient  pas  tranquillement 
avec  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Mais  la  liberté  de  la  presse  gêne 
seulement  les  ministres ,  et  quand  ils  nous  parlent  des  intérêts  de  l'État , 
c'est  qu'ils  voudraient  dire,  à  l'imitation  de  Louis  XIV  :  L'État  c'est  moi. 

Je  reviens  à  l'amendement.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  3o  ans. 
Ainsi  le  fds  d'un  propriétaire  se  trouverait  désliérité.  Je  vote  contre 
l'amendement. 

M.  Pflpy^  appuie  la  proposition  deM.  de  Frénilly.  M.  Gautliier  la  com- 
bat. L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  presqu'unanimité. 
M.  de  Frénilly,  M.  Pavy  et  deux  autres  députés,  dit  le  Journal  du  Com- 
merce ,  sont  les  seuls  qui  se  soient  levés  pour  son  adoption. 

M.  de  Blangy  voudrait  cjue  les  propriétaires-rédacteurs  def  Journaux 
quotidiens  posscdar.sent  entre  eux  plus  de  la  moitié  de  la  propriété  des 
journaux  et  du  cautionnement  exigé. 

Si  les  propriétaires-responsables,  dit  l'honorable  membre,  ne  possé- 
daient que  ie  tiers  du  journal,  ils  ne  seraient  pas  les  maîtres  dans  la 
propriété  ;  or ,  il  faut  que  les  propriétaires-rédacteurs  soient  les  maîtres 
de  la  rédaction  et  de  la  direction  du  journal  ;  donc  ils  doivent  posséder 
plus  de  la  moitié  de  la  propriété  et  du  cautionnement. 

M.  Méchin  croit  que  l'amendement  de  M.  de  Blangy  ne  peut  remplir 
le  but  qu'on  se  propose,  puisque  les  pi'opriétaires-rédacteurs  ne  sont 
pas  demandés  pour  diriger  le  journal,  mais  seulement  pour  supjiorter 
les  jîeines.  11  vote  contre  l'amendement. 

M.  de  Sesmaisons  soutient  que  la  liberté  illimitée  de  la  presse  n'est 
pas  constitutionnelle.  (  Bruit.  )  Il  faut,  dit-il,  sauver  la  liberté  de  la 
presse  de  ses  propres  excès.  On  exige  pour  être  électeur  3oofr.  d'impôts  ; 
;  on  exige  pour  être  éligible  1000  fr.  Eh  bien!  pourquoi  n'exigerait-on 
pas  de  ceux  qui  se  placent  au-dessus  de  nous  une  quotité  d'impôts.  On 
a  prétendu  que  nous  allions  asservir  la  tribune  publique.  Eh  !  que  nous 
importent  les  journaux  :  personne  de  nous  n'est  intimidé  parleurs  ou- 
trages ,  ni  encouragé  par  leurs  éloges  ;  nous  cherchons  à  faire  notre  de- 
voir sans  nous  embarrasser  de  ce  qu'ils  pourront  en  penser. 

M.  de  Cambon  :  L'amendement  de  M.  de  Blangy  n'est  que  l'exten- 
sion de  celui  de  la  commission.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  adopter  l'amen- 
dement de  la  commission  ,  ni  celui  de  M.  de  Blangy,  parce  que  je  ne 
suis  pas  pénétré  de  la  nécessité  d'un  éditeur-responsable. 

J'aimerais  beaucoup  mieux  que  la  responsabilité  tombât  sur  le  cau- 
tionnement. Que  les  amendes  soient  très-fortes,  ajoutc-t-il,  j'y  sous- 
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dirai  de  l)on  coeur  5  mais  je  crois  que  la  Cliambrc  doit  rejeter  Tamen- 
dement.  (Aux  voix!  aux  voix!  ) 

M.  de  Vaithlanc  pense  que  cette  loi  sera  entièrement  favorable 
aux  journaux  royalistes,  et  qu'elle  leur  donnera  plus  d'influence.  Il 
est  convaincu  aussi  qu'elle  sera  favorable  à  la  saine  littérature. 

M.  Alexis  de  Noaillcs  ;  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  la  proposi- 
tion que  nous  discutons  puisse  atteindre  le  but ,  et  je  demande  la  per- 
mission d'exprimer  mon  opinion  sur  ce  sujet.  (  La  clôture  !  ) 

La  proposition  de  la  commission  renferme  une  pensée  extrêmement 
sage.  D'après  cette  proposition,  un,  deux  ou  trois  propriétaires  possé- 
dant le  tiers  dirigent  l'esprit  du  journal,  tandis  que  les  autres  songent 
à  sa  fortune.  Les  premiers ,  emportés  par  le  mouvement  politique , 
pourraient  oublier  les  intérêts  de  l'association  j  les  seconds,  susceptibles 
de  moins  d'entraînement,  retiendraient  les  premiers.  Je  n'avais  pas 
trouvé  d'abord  cette  sagesse  dans  la  proposition  de  la  commission  j  je 
viens  de  l'y  apercevoir. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  de  M.  de  Blangy,  vous  donnerez  trop 
d'influence  à  ceux  qui  dirigeraient  l'esprit  du  journal ,  et  ôterez  à  ceux 
qui  peuvent  les  modérer  l'action  qu'ils  doivent  avoir. 

M.  de  Villèle  :  Je  dois  vous  faire  sentir  combien  ce  qui  vient  d'être 
dit  est  un  sophisme.  Il  résulterait  de  ces  observations  que  l'homme  qui 
n'encourra  qu'une  peine  pécuniaire  devrait  se  ménager  davantage  que 
celui  qui  est  exposé  aux  condamnations  personnelles  et  pécuniaires  ;  or, 
la  vérité  contraire  est  évidente  à  tous  les  esprits. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  d'ajouter  quelques  mots 
en  faveur  de  l'aniendement  de  M.  de  Blangy,  dans  lequel  je  trouve 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  garanties  que  doivent  donner  les 
journaux. 

M.  le  ministre  voit  dans  l'amendement  la  juste  proportion  qui  doit 
faire  la  base  du  partage  d'influence  entre  les  propriétaires  étrangers  à 
la  direction  du  journal ,  et  entre  ceux  qui  le  dirigent  et  qui ,  étant  cou- 
pables, doivent  Supporter  la  peine  portée  par  la  loi. 

M.  de  la  Bourdonnaye  :  Vous  voulez  d'une  part  donner  le  tiers  *le 
la  propriété  pour  responsabilité  ;  d'autre  part ,  on  veut  doliner  la 
moitié  de  la  propriété  ;  mais  réellement  que  voulez-vous  ?  Que  les 
magistrats  chargés  de  condamner  les  délits  de  la  presse  puissent  avec 
conscience  prononcer  des  peines?  mais  les  jiropriétaires  des  journaux 
sont-ils  les  rédacteurs  des  journaux?  Vous  savez  que  cela  n'est  pas 
possible.  Votre  commission,  en  exigeant  seulement  le  tiers  de  la  pro- 
priété du  journal  pour  les  propriétaires  chargés  de  surveiller  la  rédac- 
tion du  journal,  a  voulu  resserrer  le  nombre  des  hommes  qui  seraient 
appelés  devant  les  tribunaux.  La  commission  a  atteint  le  but  autant 
qu'il  pouvait  l'être 

On  a  beau  dire  que  la  propriété  des  journaux  n'est  pas  semblable  à 
une  autre  propriété  ;  une  transaction  a  eu  lieu  entre  les  joiunalistes  et 
la  loi  :  ils  ont  acquis  leur  propriété  en  remplissant  les  conditions 
qu'elle  impose. 

Je  vais  vous  présenter  une  dernière  considération.  Le  ministre  a  dit 
dans  les  bureaux  :  Il  restera  peut-être  deux  ou  trois  journaux  (  néga- 
tion au  banc  des  ministres).  Vous  avez  dit  :  Il  restera  le  Conr.tiUilioÊincl, 
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le  Journal  des  Dcbais  ,  et  iicut-ctre  la  Qouiidienne.  (M.  de  Villèle  fait 
des  signes  négatifs.) 

Vous  Tavez  dit!  s'écrie  Toratcur. 

On  veut  réduire  à  deux ,  et  peut-être  à  trois,  les  journaux  existant; 
ainsi  on  veut  dépouiller  les  propriétaires  du  fruit  de  leurs  tiavaiix  et 
de  leur  industrie;  il  me  semble  que  les  législateurs  doivent  peser  les 
avantages  et  les  inconvéniens  d'une  loi.  Dans  le  projet  du  gouverne- 
ment on  voulait  détruire  toute  propriété  pour  forcer  les  propriétaires 
à  vendre  à  quelques-uns  d'entre  eux  qui  auraient  fait  la  loi  ;  la  commis- 
sion a  fait  la  part  des  propriétaires  et  la  part  de  la  responsabilité  ;  les 
commissaires  ont  fait  tout  ce  c[ui  était  en  eux.  Je  vote  le  rejet  de  l'a- 
mendement de  M.  de  Blangy. 

La  clôture  !  la  clôture  î 

L'amendement  de  M.  de  Blangy,  mis  aux  voix ,  est  adopté  par  la 
majorité. 

M.  de  Beaumont  demande  que  le  cinquième  paragraphe  commence 
ainsi:  «  En  cas  de  moT'l,  de  rifuocation  ou  d'abandon  pour  ejuelcnie 
cause  que  ce  Soit  de  l'un  des  rédacteurs-responsables. 

Plusieurs  i/oix  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Dudon  combat  cet  amendement ,  qui  ,  mis  aux  voix ,  n'est  pas 
admis. 

M.  de  Fouquerand  demande  qu'après  le  cinquième  paragraphe  ou 
mette  ces  mots  :  «  Faute  par  eu  r  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  précèdent ,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître.  » 

M.  de  Peyronnet  fait  observer  que ,  par  les  dispositions  des  articles 
suivans  dii  projet,  l'amendement  de  M.  de  Fouquerand  est  inutile.  (Aux 
voix!  aux  voix!)  M.  de  Fouquerand Y>ers\ste  dans  sa  proposition. 

Plusieurs  députés ,  au  nombre  desquels  on  remarque  MM.  Casimir 
Périer ,  Sébastiani ,  Labbey-Pompières ,  demandent  des  explications 
aux  ministres,  qui  ne  répondent  pas. 

M.  Hyde  de  Neuville  monte  à  la  tribune  :  A  la  mort  du  propriétaire  - 
responsable ,  par  l'amendement  de  M.  dé  Blangy,  Le  journal  cessera  de 
paraître.  Le  cautionnement  sera  par  exemple  de  loo  mille  fr.  ;  un  in- 
dividu possédant  5i,ooo  fr.  sera  propriétaire-responsable 5  il  vient  à 
mourir,  la  succession  restera  ouverte  long-temps  avant  d'être  liquidée; 
je  demande  coipment  les  propiiétaircs  restant,  qui  n'ont  que  49,000  fr. , 
pourront  représenter  plus  de  la  moitié.  Ainsi ,  le  journal  cesse/a  de  pa- 
raître. 

M.  Mécliin  :  Voilà  ce  que  c'est  que  de  faire  des  lois  sans  examen. 

Les  ministres  gardent  le  silence. 

M.  Casimir  Péi-icr  :  Il  faut  j)ourtant  bien  que  quelqu'un  réponde. 

Même  immobilité  au  banc  des  miuLstres. 

M.  Dudon  :  Cette  objection  s'applique  à  toutes  les  propositions  que 
vous  auriez  décrétées  ;  au  tiers  c'evit  été  la  même  chose.  Oui ,  à  la  mort 
de  l'un  des  propriétaires-responsables,  si  l'on  n'en  présente  sur  le 
champ  un  autre ,  le  jouinal  cessera  de  paraître. 

A  gauche  :  A  la  bonne  heure  ;  cela  est  clair.  (  Les  regards  se  portent 
sur  le  banc  des  ministres ,  où  aucun  mouvement  ne  se  fait  remarquer.) 

M.. Dudon  continue  :  Au  reste,  comme  le  cas  «'aura  pas  lieu  ,  il  est 
inutile  de  le  pi'évojr;  cependant  il  est  certain  que  si,  sur  les  troi.s  pro- 
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^iriotairos-réilactcurs,  Van  tVeux  venait  à  mourir  et  que  les  Jeujt  autres 
ne  jmsscnt  reinplir  les  conditions  imposccs  par  la  loi,  le  journal  cesse 
lie  pniaîlre.  Quanil  on  sVst  mis  dans  une  entreprise  commerciale', 
on  court  les  risques  attachés  à  cette  entreprise.  (  Mouvcmens  et  ex- 
(;lamations  à  gauclie.  Silence  à  droite  et  silence  profond  au  banc  des 
ministres.  ) 

MAI.  Casimir  Pèricr  eX  Benjamin  Constant  demandent  la  parcftc; 
mais  M.  le  président  déclare  que  Ion  n'a  plus  à  délibérer  que  sur  Ta- 
mendcment  de  M.  BoLn.  l  a  séance  est  levée.  M.  Casimir  Périer  qui 
était  monté  à  la  tribune  est  obligé  d'en  descendre. 

Séances  des  3 ,  5  et  6  mars. 

Du  3.  IM.  le  président  relit  l'article  9,  avec  le  sous-amendement  de 
M.  de  Blangy,  adopté  dans  la  séance  précédente. 

M.  Bonnet  fait  observer  que  ce  sous-amendement  rend  nécessaire 
un  cliangemcntde  rédaction,  d'oii  il  résultera  que  la  condition  impo- 
sée sera  commune  aux  journaux  quotidiens  et  aux  journaux  non  quo- 
tidiens ,  tandis  que  ,  dans  l'amendement  tel  qu'il  avait  été  2)roposé  par 
la  commission ,  on  exigeait  pour  les  piemiers  la  possession  du  tiers  de 
la  propriété  et  du  cautionnement  aux  trois  responsables  ,  et  pour  les 
autres  la  moitié. 

Maintenant  ce  paragraphe  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

«  2"*  Posséder  entre  eux  plus  de  la  moitié  de  la  propriété  du  journal 
»  {fuotidien  ou  autres  écrits  pénodiques ,  et  du  cautionnement  exigé.  » 

M.  Casimir  Perier  rappelle  que  M.  Hyde  de  Neuville  a  fait  la  veille 
à  M.  le  garde  des  sceaux  une  question  à  laquelle  le  ministre  n'a  pas 
répondu. 

Je  viens  à  mon  tour,  dit-il ,  soumettre  une  difficulté  qui  nécessite 
des  explications.  L'article  8  porte  que ,  si  la  déclaration  est  reconnue 


déclaration  conforme  à  la  loi  ;  elle  est  reconnue  exacte ,  et  ils  obtien- 
nent l'autorisation}  mais  je  suppose  que  l'un  de  ces  trois  propriétaires - 
responsables  vienne  à  donner ,  à  l'insu  de  tous  les  autres  et  par  des 
arrangemens  à  lui  perupnnels ,  une  contre-lettre  qui  obtienne  de  îa 
publicité,  la  considérerez -vous  comme  atténuant  la  déclaration,  et 
le  journal  cessera-t-il  de  paraître?  (Chuchottemens  dans  l'assemblée. ^ 

Je  sais  bien  que,  dans  les  sociétés  colUctives  ,  chacun  est  passible 
pécuniairement  des  fautes  des  autres  pour  ce  qui  concerne  la  mauvaise 
gestion  ;  mais  il  n'est  pas  passible  des  fraudes  ni  des  fausses  déclara- 
tions. Cette  contre-lettre  peut  être  obtenue  par  la  séduction,  par  des 
moyens  de  corruption.  Est-il  juste ,  est-il  moral  de  rendre  tous  le^ 
autres  victimes  de  la  faiblesse  ou  de  l'imprudence  d'un  seul? 

On  dira  peut-être  :  C'est  aux  journalistes  à  choisir  des  associes  dont 
ils  puissent  répondre.  Je  concevrais  jusqu'à  un  certain  point  cette  ob- 
jection pour  les  journaux  futurs;  mais  pour  les  journaux  actuels,  ce 
choix  n'est  plus  à  faire  ;  les  contrats  existent  et  ils  ont  été  passés  en 
vertu  des  lois  de  1819  j  ils  se  sont  conformés  à  tout  ce  qu'on  a  exige 
d'eux.  Aujourd'hui  vous  ne  pouvez  plus  leur  dire  :  Choisissez  des  as- 
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sociés  dont  vous  soyez  sûrs.  Cette  responsabilité  morale,  qui  pourrait 
peut-être  exister  entre  des  proprit'taiies  solidaires  ,  parce  qu'ils  se  choi- 
sissent réciproquement ,  est  ici  tout-à-fait  impossible. 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à  présenter.  Jointes  à  celles 
de  M.  Hyde  de  Neuville ,  elles  montreront  jusqu'à  la  dernière  évidence 
que  le  but  du  projet  de  loi  n'est  pas  de  substituer  une  responsabilité 
réelle  à  une  responsabilité  fictive,  mais  de  placer  la  totalité  des  jour- 
naux dans  les  mains  du  gouvernement. 

Parmi  les  trois  journaux  que  M.  de  la  Bourdonnaye  a  cités  comme 
pouvant  survivre  à  cette  loi ,  il  en  est  un  qui  se  tiouvera  dans  le  cas  de 
ne  pouvoir  subsister  ;  car,  sur  les  douze  actions  de  ce  journal ,  sept  ap- 
partiennent au  gouvernement  ou  à  la  police.  (Rumeurs  et  chuchotte- 
mens.  —  Plusieurs  voix  :  La  Quotidienne  !  ) 

M.  Casimir  Périer  :  Je  demande  qu'on  veuille  bien  s'expliquer.  Je 
ne  sais  si  j'ai  posé  ma  question  d'une  manière  claire  et  précise.  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  promis  de  me  répondre  ;  j'espère  cependant 
que  quelqu'un  me  répondra. 

A  gauche.  — M.  Du  don ,  sans  doute  ! 

M.  le  président  :  M.  Dudona  la  parole. 

M.  Dudon  :  Je  croyais  avoir  répondu  hier  très-clairement  aux  inter- 
pellations qui  ont  été  faites ,  et  je  suis  vraiment  étonné  qu'on  mette 
encore  en  doute  si  la  loi  doit  être  applicable  aux  journaux  existans.  Il 
n'y  a  réellement  en  effet  ni  anciens,  ni  nouveaux  journaux  ;  car  ini 
journal  n'a  pas  de  précédons.  La  suite  est  tout-à-fait  indépendante  de 
ce  qui  a  précédé.  Le  numéro  de  la  veille  ne  garantit  nullement  le  nu- 
méro du  lendemain.  Chaque  jour  il  peut  attaquer  la  société;  il  faut 
donc  chaque  jour  pouvoir  l'atteindre.. 

Une  seule  considération  doit  vous  dominer  ,  Messieurs  ,  c'est  de  sa- 
voir si ,  en  pareille  matière ,  l'intérêt  général  de  la  société  peut  être 
mis  en  balance  avec  celui  de  trois  ou  quatre  journaux  ;  car  j'ai  remar- 
qué avec  surprise  que  toute  l'attentiqn  des  deux  orateurs  a  porté  seu- 
lement sur  les  journaux  de  Paris.  Pourquoi  donc  ce  dédaigneux  oubli 
des  journaux  de  départemens?  Moi  qui  ai  l'honneur  d'être  député  d'un 
département  où  nous  possédons  deux  journaux  ,  qui  contiennent  sou' 
vent  des  articles  très-remarquables  et  fort  utiles  aux  sciences ,  à  l'agri^ 
culture ,  je  pense  que  ce  n'est  pas  sur  deux  ou  t'ois  journaux  seulement 
que  doit  se  diriger  notre  intérêt ,  mais  sur  tous  ,  et  je  doute  que  VAini 
de  la  Charte  du  Puy-de-Dôme  ,  les  journaux  de  Bordeaux,  etc.,  leur 
sache  gré  de  ce  dédain.  Mais  enfin  ,  dès  qu'il  s'agit  de  mesures  récla- 
mées par  la  sûreté  publique,  il  ne  s'agit  pas  de  considérer  si  elles  se- 
ront gênantes  pour  les  individus,  et  si  des  intérêts  particuliers  en  se» 
ront  froissés. 

Mais  arrivons  à  la  question  qu'on  nous  a  adressée.  (Ecoutez!  écou- 
tez !  )  Un  des  propriétaires-responsables  peut ,  dit-on ,  à  l'insu  des 
autres  ,  faire  une  contre-lettre  ;  si  on  la  découvre ,  la  considérera-t-on 
comme  atténuante  de  la  déclaration,  et  le  journal  cessera-t-il  de  pa- 
raître ?  tfe  répondrai  très-catégoriquement  :  Oui. . .  (  Exclama:tiDns  pro- 
longées à  gauche;  vives  dénégations.) 

M.  Dudon,  reprenant  :  Oui ,  la  découverte  de  la  contre-lettre  don- 
née par  un  des   intéressés  fera  tomber  l'entreprise ,  parce  que  vous 
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l'avez  voulu  ainsi  par  la  rédaction  de  l'article  9  ,  parce  que  c'est  une 
conséquence  immédiate  de  la  loi,  parce  que  c'est  une  chose  de  toute 
justice —  (Nouvelles  exclamations  à  gauche;  longue  interruption.  ) 

M.  Mèchin  :  C'est  incroyable  ! 

M.  Dudon ,  répétant  :  Oui ,  c'est  une  chose  de  toute  justice  ,  et  con- 
forme aux  principes  de  la  législation  sur  les  contre-lettres.  En  effet , 
d'après  la  loi  ,  les  contre-lettres  peuvent  produire  r^Fet  envers  les  par- 
ties intéressées  et  sont  nulles  pour  le  tiers.  Or,  ici ,  quel  est  le  tiers  ? 
c'est  la  société.  (  Eclats  de  rire  à  gauche  ;  interruption.  ) 

M.  Dudon  :  Je  le  répète,  c'est  la  société  tout  entière  (nouveaux 
éclats  de  rire  ) ,  et  elle  doit  trouver  dans  ces  associations  les  garanties 
les  plus  efficaces.  Il  faut  inspirer  aux  journalistes  une  crainte  salutaire  , 
et  c'est  lorsque  chacun  sentira  le  besoin  de  surveiller  ses  co-associés 
que  les  journaux  deviendront  plus  sages  et  plus  modérés. 

On  convient  que,  dans  les  sociétés  collectives,  tous  les  associés 
sont  solidaires  de  la  mauvaise  gestion  :  eh  bien  !  ici  la  mauvaise  ges- 
tion ,  c'e.'t  la  fausse  déclaration.  (  Vives  dénégations  à  gauche.  )  Vous 
savez  d'avance  quels  sont  les  risques  que  vous  courez  ;  vous  .savez  que 
si  un.  seul  fait  une  contre-lettre  ,  la  propriété  est  perdue  pour  tous. 
On  vous  a  avertis  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  surprise  ;  c'est  à  vous  de  bien 
choisir. 

Pour  les  journaux  existans ,  dit-on ,  ce  choix  n'est  plus  à  faire  ;  mais 
je  ne  vois  pas  quel  intérêt  peuvent  inspirer  ces  journaux  ,  qui  ont  tout 
fait  pour  éluder  les  lois  et  se  soustraire  à  la  responsabilité.  Je  ne  vois 
pas  quel  intérêt  méritent  des  gens  qui  .se  cachent  et  se  mettent  ainsi  à 
l'abri  de  toute  poursuite.  Il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  sociétés  qui  soit 
ni  collective  ,  ni  commanditaire  (  dénégations  à  gauche)  (1)  ;  il  n'y  en 
a  que  d'anonymes.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  On 
a  cru  pouvoir  sortir  de  ce  système  en  exigeant  une  somme  d'argent  ; 
mais  on  a  encore  éludé  cette  disposition.  Nous  disons  donc  :  Il  faut 
que  les  véritables  propriétaires  comparaissent  devant  la  justice  ,  et 
j)our  cela  toutes  les  précautions  réclamées  sont  nécessaires.  Ne  croyez 
pas  nous  faire  reculer  en  venant  ici  nous  présenter  des  objections  qui 
peuvent  être  vraies,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  des  intérêts  entre  particu- 
liers ,  mais  qui  disparaissent  en  présence  de  l'intérêt  général. 

Hier,  je  comparais  les  journalistes  avec  les  agens  de  change ,  les 
notaires  ,  les  liommes  les  plus  recommandables ,  et  cette  comparaison 
peut  être  juste  à  l'égard  de  ceux  que  nous  connaissons.  Mais,  en  ne 
considérant  que  la  profession  en  elle-même  ,  on  pourrait ,  à  juste  titre, 
comparer  les  journalistes  à  des  entrepreneurs  de  spectacles.  Or,  ces 
dernières  entreprises  ne  peuvent-elles  pas  être  modifiées  par  le  gou- 
vernement sans  accorder  d'indemnité  préalable?  Un  spectacle  ne 
peut-il  pas  même  être  suspendu  ou  supprimé  sans  aucune  indenir- 
nité?  Et  les  réglemens  qui  les  concernent  ne  sont-ils  pas  faits  pour 
ceux  qui  existent  conime  pour  ceux  à  créer,  sans  qu'il  y  ait  rétroac- 
tivité ? 

Ce  que  j'ai  dit  hier,  je  le  répète.  Ces  explications  sont  suffisantes ,  et 

(  i)  Voyez  ci-après  la  séance  du  5. 
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on  ne  peut  nie  répondre  que  par  des  sopliismes  ,  qui  certainement  ne 
parviendront  pas  à  égarer  la  Oliambre. 

M.  Mcchin  :  C'est  avec  douleur,  Messieurs  ,  que  je  viens  d'entendre 
émettre  à  cette  tribune  dcspinncipcs  subversifs  de  tout  droit,  de  toute 
morale  ,  de  toute  justice  ;  je  vais  tâcher  de  le  prouver.  L'orateur  re- 
présente combien  le  droit  de  propriété  est  sacré ,  combien  il  serait 
injuste  d'exclure  les  citoyens  du  droit  de  s'associer  en  tel  nombre  qu'il 
leur  plaît ,  et  ainsi  que  nos  Codes  les  y  autorisent ,  parce  que  leur  asso- 
ciation a  pour  objet  l'exploitation  des  journaux.  Pour  excuser  un  tel 
oubli  de  tout  jîrincipe  ,  ajoute  l'honorable  membie,  que  n'a-t-on  pas 
dit?  Les  journaux  ne  sont  pas  une  propriété j  ils  sont  une  propriété 
d'un  ceitain  genre ,  ils  ne  sont  qu'une  profession.  Ce  sont  des  proprié- 
tés, et  tout  aussi  respectables  que  toute  autre  propriété.  (Murmures.) 

On  veut  assimiler  la  propriété  du  journaliste  aux  charges  d'agens  de 
change  ,  de  notaires  ,  d'avoués,  de  pharmaciens,  soit;  mais  on  confond 
encore  ici  l'exploitation  de  la  propriété  avec  la  propriété  elle-même. 
Des  lois  réglementaires  peuvent  déterminer  le  mode  de  leur  jouissance 
dans  les  rapports  avec  le  public  et  l'Etat ,  mais  aucune  loi  ne  peut 
venir  troubler  les  élémens  de  la  propriété.  L'achalandage  et  tout  le 
matériel  du  pharmacien,  la  clicntelleet  les  capitaux  des  officiers  minis- 
tériels restent  toujours  leur  chose,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  \enir, 
pour  le  passé  encore  bien  moins  que  pour  l'avenir,  vous  immiscer  dans 
les  actes  qui  constituent  le  fonds  de  leur  propriété ,  déclarer  nuls  les 
contrats  qui  la  fondent,  soit  patens,  soit  secrets. 

Enfin,  M-  Dudon  vous  a  soumis  un  argument  encore  plus  extraor- 
dinaire que  tous  les  autres.  Les  journaux ,  dit-il ,  sont  généralement 
exploités  en  société  anonyme  ;  ime  société  anonyme  ne  peut  exister 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ;  aucun  journal  n'en  est  muni  ! 
donc  tous  les  journaux  sont  en  contravention  ,  tous  pourraient  être 
supprimés.  Le  préopinant  n'oublie  qu'une  chose  5  c'est  que  les  jour- 
naux n'existeraient  pas  s'ils  n'avaient  l'autorisation  du  gouvernement. 
Cette  autorisation  est  spéciale  et  n'en  est  que  plus  formelle  ;  mais  cette 
allégation  n'est  pas  une  preuve  qu'il  n'y  a^pas  d'exploitation  de  jour- 
naux en  société  collective  ou  en  commandite. 

Ah  !  Messieurs ,  voyons  le  fond  des  choses  ,  et  laissons  cet  am^is  de 
sopliismes  et  de  déclamations  qui  prouvent  que  la  raison  n'est  pas  du 
côté  de  leurs  auteurs. 

Messieurs,  considérez  comme  le  gouvernement  marche  rapidement 
'.à  la  conquête  d'un  pouvoir  exorbitant.  Jusqu'en  1822:,  l'autorisation 
du  gouvernement  devait  cesser  d'êtrC  nécessaire  dans  un  délai  rap- 
proché ,  et  qui  a  été  prorogé  successivement  en  1 8 1 4  j  1817,  1 8  u) 
et  1820.  En  1822,  l'autorisation  est  déclarée  nécessaire  à  perpétuité; 
mais  elle  se  borne  aux  journaux  politiques.  Aujourd'hui  elle  s'étendra 
à  tous  les  journaux  quelconques. 

Et  ce  qui  est  bien  remarquable ,  c'est  que  MM.  les  ministres  ici 
présens  ont  été  les  orateurs  les  plus  opposans  à  la  concession  qu'ils  se 
iont  faire  aujourd'hui  si  largement ,  ne  voyant  pas  d'incoii veulent  à 
prendre  pour  eux  ce  qu'ils  refusaient  avec  tant  de  raisoii  et  d'éloquence 
à  leurs  devanciers. 

Je  vote  le  rejet  de  l'amendement. 
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Au  centre  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée ,  ainsi  que  le  prenaier  amen- 
dement de  la  commission,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  de  Blangy, 
d'où  il  9uit  que  le  nombre  des  propriétaires  responsables  ne  pourra 
excéder  celui  de  trois ,  et  qu'ils  devront  posséder  enti-'eux  plus  de  la 
moitié  de  la  propriété  du  journal  et  du  cautionnement. 

Le  second  amendement  de  la  commission  sur  l'art.  9  consiste  à  res- 
treindre l'exécution  provisoire  de  la  décision  du  directeur  de  la  li- 
brairie ou  des  prèjets  ,  en  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  dé- 
claration, Jusqu'à  Jugement  du  tribunal  de  première  instance,  lequel 
sera  exécutoire  nonobstant  appel.  —  Cet  amendement  est  rais  aux  voix. 
MM.  Benjamin  Constant  et  Sèbastiani  réclament  la  parole  contre  la 
mise  aux  voix  avant  le  développement  de  leurs  propositions. 

M,  le  président  :  Je  voudrais  pouvoir  faire  passer  tout  le  monde  à  la 
fois  (  on  rit)  5  mais  il  faut  bien  suivre  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Mettadier  demande  Li  parole  contre  l'amendement  de  la  com- 
mission. L'honorable  membre  soufient  que ,  par  la  substitution  du 
premier  amendement  à  l'article  du  projet ,  les  journaux  sont  placés 
dans  une  condition  beaucoup  plus  défavorable ,  et  qu'il  serait  juste  au 
moins  de  ne  pas  laisser  à  une  décision  de  l'autorité  le  droit  de  les  em- 
pêcher de  paraître ,  même  provisoirement. 

M.  Jacquinot  de  Pampehme  ,  commissaire  du  roi ,  déclare  que  l'exc- 
cution  provisoire  ne  peut  être  applicable  qu'aux  journaux  qui  ne  se- 
raient pas  encore  établis. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
M.  Benjamin  Constant  développe  l'amendement  suivant  : 
«  Si,  après  que  la  déclaration  mentionnée  en  V article  précédent  aura 
clé  reçue ,  cette  déclaration  était  arguée  de  faux  ou  contestée  de  toute 
autre  manière ,  il  sera  statué  par  les  tribunaux  compétens  :  néanmoins 
le  Jouijial  continuera  de  paraître  Jusqu'à  Jugement  définitif.  » 

Ou  la  disposition  que  je  réclame  ,  dit-il ,  est  dans  la  loi ,  ou  elle  n'y 
est  pas.  Si  elle  y  est,  déclarez-le  positivement  :  si  vous  nous  refusez  une 
déclai-ation  positive ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  c'est  que  voti-e  projet  est 
de  nous  tromper. 

M.  Ricard  fait  observer  que  la  question  soulevée  par  le  préopinant 
se  trouve  déjà  décidée  par  l'art.  8  dans  le  sens  même  de  son  amende- 
ment. 

M.  Casimir  Périer  insiste  pour  que  le  ministère  s'explique  positive- 
ment sur  cette  question. 

M.  le  garde  des  sceaux  répète  la  déclaration  faite  par  M.  le  commis- 
saire du  roi  et  l'observation  présentée  par  M.  Ricard.  Il  reconnaît  for- 
mellement que  l'exécution  provisoire  de  la  décision  administrative  ne 
peut,  d'après  l'article  8  lui-même,  être  appliquée  qu'aux  journaux  qui 
n'auraient  pas  encore  paru. 

M.  Benjamin  Constant  retire  sa  proposition ,  attendu  les  explications 
positives  données  par  le  gouvernement;  explication,  ajoute-t-il,  qu'il 
était  tiès-nécessaire  de  provoquer. 

M.  Sèbastiani  demande  que ,  dans  le  cas  où  l'un  des  trvis  proprié- 
taires-responsables  vendrait  sa  part  en  secret  et  à  l'insu  des  deux 
autres,  tout  en  restant  propriétaire  en  apparence,   ceux-ci  ne  soient 
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pas  passibles  de  lu  suppression  du  journal ,  encourue  par  la  fausselc 
qui  en  rèsullerait  dans  la  déclaration  antciieurement  J'aite.  L'/iono- 
l'ahle  membre  montre  combien  il  serait  injuste  qu^eii.  pareil  cas  les 
propriètcnres  véritables  fussent  i^ictinics  d'une  fraude  commise  it  leur 
insu. 

M.  le  garde  des  sceaux  répond  que  ce  cas  a  déjà  été  résolu  par  la 
Chambre,  et  dans  un  sous  contraire  à  la  proposition  de  M.  Scbastiani. 
Ce  cas  échéant,  ajoute-t-il,  les  propriétaires  conservent  leur  recours 
contre  celui  qui  aurait  vendu  sa  part;  mais  la  société  n'en  doit  pas  moins 
jouir  pleinement  de  la  garantie  dont  elle  a  besoin. 

M.  Casimir  Périer  répond  que  la  fin  de  non-recevoir  présentée  par 
M.  le  ministre  lui  semble  inadmissible. 

Il  y  aurait ,  dit-il ,  une  grande  témérité  de  ma  part  à  discuter  nos  Codes 
contie  M.  le  garde  des  sceaux ,  si  un  noble  pair  ne  lui  avait  pas  mon- 
tré ,  dans  une  occasion  récente ,  que  sur  ces  Codes  sa  mémoire  n'est  pas 
infaillible.  (On  rit.  )  Je  ferai  donc  observer  que ,  dans  cette  discussion 
même,  vous  avez  adopté  lui  amendement  analogue  à  celui  qui  vous  est 
présenté  pour  une  situation  semblable,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  respon- 
sabilité des  imprimeurs,  quand  on  a  voulu  les  rendre  passibles  deS 
peines  portées  -contre  toutes  les  contraventions  provenant  de  leur  fait 
ou  de  celui  de  leurs  agens.  M.  le  garde  des  sceaux  étendait  si  loin  cette 
responsabilité,  qu'un  seul  exemplaire,  que  dis-je?  une  seule  feuille  dé- 
tournée ,  entraînait,  non  pas  une  amende,  mais  la  suppression  de 
l'édition.  Eh  bien  !  Messieurs ,  vous  avez  supprimé  cette  disposition 
draconienne,  parce  qu'il  vous  a  été  démontré  qu'il  y  aurait  de  l'injus- 
tice à  rendre  un  imprimeur  responsable  des  délits  qu'il  n'aurait  pas 
tommi.,.  Je  denjandi;  une  exception  semblable  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 
Vous  le  voyez.  Messieurs  ,  je  discute  avec  bonne  foi  cette  loi  qui  n'en  a 
aucune  dans  ses  dispositions.  (Exclamations  au  centre  5  quelques  cris 
à  Vordre  !  se  font  entendre.) 

Nous  vous  proposons ,  Messieurs ,  de  rendre  la  loi  équitable  pour  les 
propriétaires  de  journaux,  comme  elle  l'est  devenue  pour  les  impri- 
meurs. Songez  que  les  amendes  les  plus  fortes  sont  de  -^0,000  fr. ,  et 
qiti  dans  le  tiers  du  cautionnement,  auquel  il  faut  joindre  le  tiers  des 
actions ,  vous  avez  des  moyens  de  garantie  contre  tout  ce  qui  pourrait 
enfreindre  les  lois.  Il  ne  faut  voir  dans  la  loi  du  gouvernement  que  la 
suite  de  la  guerxe  à  mort  qui  a  été  déclarée  à  la  presse  périodique ,  et  si 
vous  n'adoptiez  pas  un  amendement  qui  a  pour  but  d'en  diminuer 
l'iniquité,  vous  feriez  croire,  par  votre  empressement  à  sanctionner 
des  mesures  odieuses  (rumeur  au  centre),  vous  feriez  croire  qu'il  est 
plus  facile  au  ministère  de  faire  de  mauvaises  lois  pour  détruire  les 
journaux  que  d'acheter  des  procès.  (Bruyante  et  longue  interruption.) 
L'amendement  de  M.  le  général  Sébastlani  est  rejeté  à  une  grande 
majorité  ;  l'article  9  du  projet  est  ensuite  relu  et  adopté  avec  les  modi- 
fications qu'il  a  leçues. 

La  commission  avait  proposé  de  placer  sous  le  n«>  10  l'article  18  du 
projet.  Sur  les  observations  de  M.  de  Peyroimet ,  M.  Dudon  déclare 
que  la  commission  renonce  à  cette  transposition. 

On  adopte  sans  discussion ,  et  du  consentement  de  la  commission ,  la 
aédaction  suivante,  proposée  par  M.  Mestadier,  en  remplacement  de 
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l'art.  10  du  gouvernement  et  de  l'amendement  fait  par  là  commissiou 
à  cet  article  : 

«  Les  propriétaires  des  journaux  actuellement  existans  seront  tenus ^ 
sous  les  peine»'  portées  par  l'aiticle  6  de  la  loi  du  ç)  Juin  i8ig,  de 
yki/v  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  les  déclarations  et  justifications  ci-dessus  prescrites  par  les  ar- 
ticles 9  et  10  (i).  » 

M.  le  président  :  Trois  amendemens  sont  encore  proj^oscs  :  le  pre- 
mier, dont  l'auteur  ne  se  nomme  pas ,  est  conçu  en  ces- termes:  «  Tou- 
tejbis ,  pendant  un  an ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  propriétaires-! esponsables  des  journaux  quotidiens  actuelle- 
ment existans  ne  seront  tenus  à  posséder  que  'le  tiers  de  la  propriété 
totale.  »  M.  le  président  ajoute  :  Je  crois  cet  amendement  de  M.  Hyde 
de  Neuville.  (Les  deux  autres  amendemens  sont  proposés  par  MM.  Boin 
et  Humann.  ) 

M.  Hyde  de  Neui'ille  :  Messieurs ,  vous  voulez  être  sévères ,  très- 
sévères;  mais  vous  ne  voulez  pas  être  injustes.  Voulez-vous  qu'on  puisse 
dire  qu'une  Chambre  royal^to  s'est  arrangée  de  manière  à  faire  que  le 
seul  journal  qui  représente  l'opinion  royaliste  soit  obligé  de  cesser  de 
paraître?  (  Rumeur  au  centre.  —  Plusieurs  voix  :  Il  y  a  plusieurs  jour- 
naux l'oyaiistes.  ) 

M.  Hyde  de  Neuville  :  Quand  je  m'exprime  ainsi,  je  ne  veux  pas 
dire  que  les  autres  journaux  ne  soient  pas  royalistes  ;  je  veux  rappeler^ 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances  ,  que  peut-être  parmi  les  jour- 
naux qui  pourraient  continuer  de  paraître ,  serait  celui  qu'on  regarde 
comme  exprimant  l'opinion  des  royalistes.  Ce  journal  est  la  Quoti- 
dienne j  son  directeur ,  M.  Michaud ,  ne  possède  que  la  rao\ûc  juste  du 
journal,  et  l'amendement  de  M.  de  Blangy  exige  la  moitié  et  plus.  Que 
veut-on  dire  par  ces  mots  et  plus?  Sur  un  journal  dont  le  cautionne- 
ment est  de  200,000  fr.,  sera-ce  vingt  sous  de  plus  aue  100,000  fr.?  (On 
rit.  )  Je  ne  vous  propose  pas  de  rapporter  la  décision  que  vous  a^  ez 
rendue  ,  mais  d'accorder  une  année  aux  propriétaires  actuels  pour 
prendre  leurs  mesures.  Si  vous  rejetez  ma  proposition,  la  Quotidienne 
aura  le  sort  du  Drapeau  Blanc.  Quant  à  moi ,  je  vous  propose  mon 
amendement  pour  ne  pas  me  rendre  complice  de  la  mort  des  journaux 
royalistes.  (Mouvement  en  sens  divers.  ) 

M  de  Berthier  appuie  la  réclamation  de  M.  Hyde  de  Neuville.  Vou- 
lez-vous, dit-il,  que  la  Chambre,  surprise,  condamne  ce  journal ,  et 
qu'enfin  elle  le  fasse  périr  après  qu'il  a  survécu  aux  poursuites  qui  ont 
été  dirigées  contre  lui  d'une  manière  si  persévérante ,  si  coupable  et  si 
vile?  (  Interruption  au  centre.  — Quelques  voix  :  A  l'ordre'  à  l'ordre! 

M.  le  président  agite  sa  sonnette.  ) 

M.  de  Berthier,  avec  farce  :  Oui,  Messieurs,  je  le  répète  hautement, 
la  Quotidienne  a  été  poursuivie  d'une  manière  vile.  (Nouvelle  rumeur 
au  centre;  approbation  prononcée  à  gauche.)  Le  ministère  veut,  con- 
tinue l'orateur,  en  s'emparant  de  l'amendement  d'un  homme  hono- 
rable, qui  n'y  a-  pas  vu  ses  conséquences  ,  arriver  au  but  qu'il  n'a  pu 

(i)  L'intercalation  d'un  article  de  la  commission  donne  ces  numé- 
ros aux  articles  8  et  9  du  projet  primitif. 
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atteindre  après  trois  années  de  persécution.  (Agitation  géin'ralcj  hési- 
tation au  banc  des  ministres  :  plusieurs  membres  du  côté  gauche  in- 
vitent MM,  de  Vilièle  et  de  Coi-bière  à  répondre.  ) 

M.  le  garde  des  sceaux demaaâe  la  parole.  (Mouvement  de  surprise 
très-marqué.  ) 

Pendant  que  M.  de  Peyronnet  se  dirige  vers  la  tribune ,  il  est  ren- 
contré au  milieu  de  Tenceinte  qui  le  sépare  de  son  banc,  par  M.  de 
Berthier ,  qui  lui  barre  le  passage ,  et  qui ,  d'un  ton  très-animé ,  lui 
adresse  ces  paroles  :  Prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  dire;  je  suis  ins- 
truit de  tout  ce  qui  sVst  passé. 

M.  le  garde  des  sceaux  croise  les  bras  sur  sa  poitrine,  lève  la  tête  , 
regarde  fixement  l'orateur,  et  après  être  resté  quelques  instans  danç 
cette  attitude,  monte  à  la  tribune. 

Au  centre  ,  avec  force  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  M.  le  président,  rap- 
pelez M.  de  Berthier  à  l'ordre.  (Tumulte  prolongé.) 

M.  le  président  :  Le  règlement  impose  au  président  le  devoir  de  rap- 
peler à  l'ordre  les  orateurs  qui  s'en  écartent.  Il  y  a  peut-être  eu  quelque 
vivacité  dans  l'allocution  prononcée  par  M.  Ferdinand  de^J3erthier  «'z 
la  tribune;  mais  je  n'y  ai  pas  vu  ini  motif  suflisant  pour  le  rappel  au 
règlement.  S'il  s'est  passé  autre  chose  depuis  que  M.  de  Bcrtliier  a 
quitté  la  tribune,  le  président  l'ignore  et  doit  peut-être  l'ignorer. 
\L'agitation  continue.  — Plusieurs  voix  au  centre  :  Tout  le  monde  l'a 
entendu. ) 

M.  le  garde  des  sceaux  assure  que  ceux  dont  le  préopinant  a  légi- 
timement embrassé  la  défense  ne  sont  poursuivis  par  personne,  surtout 
d'une  manière  coupable  et  vile.  (  Bravos  au  centre  ;  murmures  à  gau- 
che.—  Une  voix  :  Ils  l'ont  été;  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  sait 
bien.  )  C'est ,  au  surplus ,  à  ime  tribune  comme  la  vôtre ,  poursuit 
M.  le  garde  des  sceaux  ,  qu'il  faut  porter  des  accusations  de  ce  genre , 
quand  elles  sont  dirigées  contre  des  hommes  qui  ont  acquis  le  droit 
de  dire  que  leur  vie  a  toujours  été  lionorable.  (Mouvemens  en  sens 
divers.  ) 

M.  le  ministre  ajoute  :  On  nous  dit  que  le  directeur  de  ce  joinrnal  est 
un  homme  honorable ,  un  homme  de  talent ,  qui  a  doinié  des  preuves 
de  dévoûment  à  la  njonaichie  ;  et  parce  qu'il  ne  possède  que  la  moitié 
du  journal ,  on  s'écrie  que  le  journal  va  périr  ;  mais  les  autres  proprié- 
taires n'ont-ils  pas  intérêt  à  la  conservation  du  journal?  S'ils  sont  les 
amis  de  M.  Michaud ,  ils  consentiront  volontiers  aux  sacrifices  néces- 
saires pour  lui  assurer  plus  que  la  moitié  de  la  propriété  ;  s'ils  ne  sont 
pas  ses  amis ,  leur  intérêt  particulier  leur  commandera  encore  ces  sa- 
crifices ;  mais  cette  dernière  supposition  est  contraire  à  la  vérité ,  puis- 
que ,  parmi  les  co-propriétaires  de  la  Quotidienne ,  il  y  a  des  hommes 
de  talent  et  d'un  caractère  honorables  qui  sont  liés  d'amitié  avec  le 
directeur  de  ce  journal. 

Dans  une  telle  position,  je  ne  sais  pas  s'il  est  convenable  de  venir 
dire  à  une  tribune  comme  la  vôtre ,  que  les  ministres  ne  vous  pressent 
tant  d'adopter  la  loi  que  pour  se  donner  la  hontCitse  satisfaction  de 
faire  éprouver  leur  ressentiment  à  ceux  qui  les  ont  attaqués.  Les 
hommes  placés  au  pouvoir  peuvent  ,  dans  la  rigueur  de  leurs  devoirs , 
censurer  la  conduite  d'hommes  honorables,  prendre  même  à  leur  égard 
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dès  mesures  qui  nuisent  à  leurs  intérêts  ;  ils  le  font  ;  mais  vous  dai- 
gnerez ,  je  l'espère ,  en  pensant  que  ce  n'est  pas  dans  une  telle  in- 
tention que  nous  avons  proposé  le  projet  de  loi ,  rendre  justice  aux 
sentimens  que  nous  avons,  et  que  nous  conserverons  toujours  dans  la 
carrière  fort  diflicile  où  nous  a  appelés  la  confiance  du  roi.  (Bravos  au 
centre.  ) 

M.  de  Berlhier  :  On  a  mal  compris  ce  que  j'ai  dit  en  affirmant  que 
lu  Quotidienne  périrait.  J'ai  dit  que  la  direction  de  ce  journal  échap- 
perait à  l'homme  honorable  qui  la  possède ,  non  par  la  quotité  de  la 
propriété  ,  mais  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  société. 

Je  suis  loin  d'attaquer  le  caractère  personnel  des  autres  propriétaires 
de  la  Quotidienne  ;  mais  je  crois  pouvoir  dire  que  l'un  de  ses  proprié- 
taires n'est  qu'un  prête-nom  (et  j'en  dis  assez)  ;  un  autre  est  un  homme 
*fort  honorable,  car  il  a  résisté  aux  sollicitations  qui  lui  ont  été  faites  , 
pour  qu'il  mît  le  tort  du  côté  de  M.  Michaud;  mais  dans  la  position  de 
dépendance  où  il  se  trouve  ,  il  est  possible  que  ses  actions  soient 
exposées  à  sortir  de  ses  mains.  Je  n'ai  rien  à  dire  du  troisième;  mais 
il  est  permis  de  supposer  une  situation  dans  laquelle  le  gouvernement 
ferait  un  sacrifice  de  100  ou  aoo  mille  francs  pour  l'achat  d'une  ou 
de  plusieurs  actions  ,  ce  qui  enlèverait  à  M.  Michaud  la  direction  du 
journal. 

L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  faible  majorité. 

L'amendement  suivant,  proposé  et  développé  par  M.  Boin,  et  ensuite 
appuyé  par  M.  Alexis  de  Noailles ,  est  adopté. 

«  Seivnt  néanmoins  admises  à  lu  déclaration,  comnie  propriétaires- 
responsables  ,  les  femmes  qui  seraient  en  posicssion  de  ce  titre  anté- 
rieurement à  la  présentation  de  la  loi,  et  (jui-j-  Joindraient  celle  d'un 
bref  et  d'imprimeur,  exercé  depuis  dix  ans,  sans  ai'oir  subi  aucune  con- 
damnation en  cette  double  qualité.  » 

M.  Humann  soutient  qu'on  ne  peut ,  sans  blesser  la  justice  et  b 
loyauté ,  s'empêcher  de  conserver  le  provisoire  à  la  possession  5  en  con- 
séquence, il  propose  l'amendement  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  En  cas  de  contestation  sur  les  déclarations  et  justijicalions  des 
propriétaires  actuels  desdits  jourrf.aux,  ceux-ci  continueront  à  paraître  ' 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétens  aient  statué  sur  le  mérite  de  la 
contestation  f  les  jugemens  de  première  instance  seront  exécutoires- no- 
nobstant appel  »  —  M.  le  garde  des  sceaux  consent  à  cet  amendement. 

L'art.  II,  modifié  par  MM.  Mestadier ,  Boin  et  Humann,  est  égale- 
ment adopté. 

L'art.  iS  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i5.  Nulle  société  relative  à  la  propriété  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  ne  pourra  être  contractée  qu'en  nom  collectif,  et  suivant 
les  formes  établies  pour  ces  sortes  de  sociétés  parle  Code  de  commerce. 
Les  associés  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  cinq.  » 

La  coniniission  propose  de  le  placer  sous  le  numéro  12  ,  et  d'en  re- 
trancher le  dernier  paragraphe ,  qui  réduit  à  cinf/  le  nombre  des  as- 
sociés. 

M.  Méfiliin  s'oppose  à  l'obligation  de  créer  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif. 
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Le  retianchemenl  proposé  par  la  commission  est  adopte. 

M.  Breton  s'oppose  aussi  à  la  limitation  apportée  à  la  nature  des  so- 
ciétés relatives  aux  journaux;  on  a  fail  sortir,  dit-il,  ces  sociétés  du 
droit  commun  pour  les  garanties  ;  l'association  en  nom  collectif  ne 
présente  rien  de  plus  propre  que  les  autres  à  préserver  les  intérêts  gé- 
néraux; c'est  une  gêne  de  plus  qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

31.  Jacquinot  de  Pampelune ,  commissaire  du  roi ,  soutient  que  l'a- 
doption de  l'article  ,  ainsi  qu'il  est  amendé,  est  ime  conséquence  né- 
cessaire de  l'adoption  des  articles  9  et  10,  qui  ne  sauraient  se  concilier  ' 
ni  avec  la  société  anonyme  qui  doit  être  autorisée  par  une  ordonnance 
royale ,  ni  avec  la  société  en  commandite ,  où  les  associés  commandi- 
taires ne  paraissent  pas  et  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  mise  de  fonds. 

Après  une  courte  réplique  de  M.  Méchin ,  qui  demande  sans  succès^ 
d'ajourner  l'examen  de  l'importante  question  dont  il  s'agit,  l'article  12  , 
amendé  par  la  commission ,  est  adopté. 

M.  Benjamin  Constant ,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  5  ,  fait  contre 
la  rédaction  du  procès-verbal  une  réclamation  qui  n'a  point  de  suite. 
L'honorable  membre  dit  qu'il  n'a  retiré ,  la  veille  ,  son  amendement , 
que  dans  la  conviction  que  les  explications  données  par  M.  le  garde  des 
sceaux  devenaient  partie  de  la  loi.  M.  le  président  pense  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard ,  et  ajoute  que  d'ailleurs  la  rédaction 
du  procès-verbal  est  adoptée.  Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de 
M. "Bonnet ,  rapporteur,  qui  prévient  la  Chambre  qu'une  indisposition 
l'empêche,  à  son  grand  regret,  de  se  rendre  à  l'assemblée.  (  Sen- 
sation. ) 

M.  Casimir  Pèrier  a  proposé  un  amendement  à  l'article  1 2 ,  ainsi 
conçu  :  «  Néanmoins  les  journaux  existans  auront  six  mois  pour  dis- 
soudre et  recomposer  leur  société ,  conjbrmément  à  la  présente  loi,  et 
jusqu'à  cette  époque,  toute  déclaration ,  tous  actes ,  toutes  consentions 
entre  les  propriétaires  actuels  ,  seront  i^alables.  « 

M.  Casimir  Péricr  fait  remarquer  que  son  amendement  n'atténue  en 
rien  les  dispositions  destinées  à  garantir  la  responsabilité  ,  et  qu'il  n'é- 
tablit qu'un  délai  bien  court.  Après  avoir  imposé  aux  journaux  des 
conditions  qui  les  placent  hors  du  droit  commun ,  commc*it  ne  leur 
accorderiez-vûus  pas ,  du  moins  pour  remplir  ces  conditions  ,  le  délai 
que  les  lois  les  plus  fiscales  accordent  dans  d'autres  circonstances  ?  En 
matière  de  succession  ^  par  exemple ,  on  a  six  mois  pour  faire  la  décla- 
ration ,  etcela  sous  peine  seulement  d'une  amende,  le  paiement  du 
double  droit.  Ici ,  vous  n'accorderiez  qu'un  mois  ,  et  «m  mois  sous 
peine  de  mort  1 

Non,  je  ne  croirai  jamais  qu'une  pareille  disposition  puisse  être 
adoptée  par  une  assemblée  qui  a  déclaré  qu'elle  ne  voulait  pas  empê- 
cher les  journaux  de  paraître  ,  qu'elle  ne  voulait  pas  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  la  presse.  Si  celte  déclaration  est  sincère ,  l'adoption  de 
mon  amendement  ne  saurait  être  douteuse. 

M.  Dudon  trouve  l'amendement  inadmissible ,  en  ce  qu'il  tendrait  à 
faire  révoquer  des  dispositions  déjà  votées  dans  deux  articles  du  projet 
de  loi. 

M.  Benjamin  Constant  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  le  préa- 
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pinant  n'a  oppose  à  Tarticle  additionnel  qui  lui  est  soumis  qu'une  fin 
de  non-recevoir  ,  et  qu'il  n'a  rien  répondu  à  la  vérité  évidente  que 
lui  a  démontrée  son'  honorable  ami,  savoir:  que  le  délai  de  trente  jours 
était  insuilisant  pour  qu'unie  société  pût  se  dissoudre  et  se  recons- 
ti-nire.  Il  a  même  presque  reconnu,  ajoute  l'orateur,  l'insuffisance  de 
<:e  délai  ;  car  il  vous  a  dit  :  que  le  délai  soit  trop  court ,  qu'il  soit  assez 
long  ,  noXis  n'avons  pas  à  l'examiner ,  la  Chambre  a  voté.  C'est  donc 
ce  seul  fait  qu'on  nous  oppose,  et  ce  fait  est  inexact. 

Kier»  n'est  préjugé  ;  la  Chambre  n'a  rien  prononcé  qui  repousse 
noire  article  additionnel.  La  question  est  entière  :  elle  consiste  à  sar 
voir  si ,  après  avoir  adopté  une  disposition  général?  déjà  très-rigou- 
1  euse  ,  vous  refuserez  ,  par  une  exception  évidemriicnt  juste  ,  d'accor- 
der aux  journaux  existaiis  un  dernier  moyen  de  ne  pas  succomber  à 
une  loi  manifestement  calculée  pour  les  anéantir  et  les  ruiner.  (  M.  le 
garde  des  sceaux  fait  un  geste  d'impatience.  ) 

M.  Benjamin  Constant ,  les  yeux  fixés  sur  le  ministre  :  Je  désirerais 
que  ceux  qui  font  des  gestes  de  dédain  et  d'impatience  voulussent 
monter  à  cette  tribune  pour  nous  éclairer  par  leurs  lumières ,  qui 
vaudraient  mieux  que  des  gestes  sans  convenance  dans  cette  Chambre. 
(Murmures  et  chuchottemens.)  Je  le  répète  ,  il  est  impossible  que  les 
journaux  existans  dissolvent  et  recomposent  leur  société  dans  le  délai 
prescrit.  En  proposant  ce  délai ,  les  auteurs  de  la  loi  ont  poursuivi 
leur  idée  unique  ,  l'idée  de  destruction  ,  de  mort ,  d'étoufïcment  de  la 
presse  entière.  (Murmures  au  centre.  ) 

M.  Benjamin  Constant ,  aux  interrupteurs  :  11  est  très-fâcheux  que 
lorsqu'on  dit  ici  des  vérités  de  la  plus  grande  évidence ,  on  mécon- 
tente une  partie  de  l'assemblée.  Mais  je  n'en  déclare  pas  moins  qu'en 
repoussant  un  délarultérieur,  vous  prouverez  que  cette  idée  des  au- 
teurs du  projet  est  aussi  la  vôtre.  Vous  adopterez  comme  vôtres  les 
moyens  tortueux,  oppressifs  ,  spoliateurs,  «ju'ont  imaginés  les  auteurs 
de  la  loi  ;  vous  partagerez  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  ministres 
pour  avoir  outragé  la  morale ,  violé  la  pi-opriété ,  invité  la  corruption  à 
se  montrer  avec  audace ,  et  sanctionné  tout  ce  que  les  hommes  ont 
flétri  de  leur  réprobation  et  de  leur  mépris  dans  une  œuvre  d'iniquité 
et  de  spoliation.  (Rumeurs  prolongées  au  centre.  Une  foule  de  mem- 
bres :  Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  Casimir  Perier  :  Messieurs  ,  je  n'imagine  pas  que  M.  Dudon, 
qui  prend  sur  lui  tout  le  poids  de  la  discussion,  veuille  se  faire  l'éditeur- 
responsable  du  ministère»  (On  rit.  )  Cependant  il  y  a  lieu  peut-être  de 
s'-étonner  que  seul  dans  cette  Chambre ,  il  élève  la  voix  pour  combattre 
un  amendement  qui  n'a  d'autre  but  que  de  donner  plus  defacilité  d'o- 
béir au  vœu  de  la  loi,  et  de  ne  point  exposer  des  propriétaires  à  une  spo- 
liation. 

A  l'appui  des  considérations  que  j'ai  fait  valoir,  je  citerai  un  exem- 
ple :  on  a  nié  qu'il  existât  aucune  société  de  journaux  collective  ou 
commanditaire  ;  eh  bien  !  Messieurs  ,  je  tiens  à  la  main  un  contrat  de 
société  collective  d'un  journal  actuellement  existant  (l'orateur  le 
montre  à  l'assemblée  )  ;  contrat  qui  a  été  passé  selon  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  le  Code  de  commerce  ,  cpii  est  dûment  enregistré  ,  et 
par  lequel  la  société  acte  contractée  pour  99  ans.  (  Mouvement  dajos 
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l'assemblée.)  Et  c'est  cette  société  qu'on  veut  obliger  à  se  dissoudre  et  à 
se  recomposer  dans  l'espace  d'un  mois  ! — M.  Jacquinolde  Pampelune  : 
Quelle  est-elle  ?  <■ 

M.  Casimir  Perier  :  C'est  celle  du  Constitutionnel.  L'acte  que  voici 
a  été  déposé  au  tiibunal  de  commerce  ,  enregistré  et  afliché.  Je  le  lais- 
serai sur  la  tribune ,  où  M.  le  commissaire  du  roi ,  qui  m'interpelle  en 
ce  moment ,  pourra  l'examiner. 

Après  avoir  cité  l'article  du  Code  de  commerce  relatif  aux  sociétés 
collectives  ,  et  montré  ainsi  l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  loi  dans  le 
délai  assigné  ,  l'honorable  membre  démontre  en  outre  cette  impossi- 
bilité par  des  détails  encore  plus  précis  et  plus  concluans. 

Supposons  ,  dit-il,  que  les  actions  d'un  journal  soient  au  nombre  de 
quinze ,  divisées  entre  quinze  actionnaires  :  d'après  l'article  9  ,  les  trois 
responsables  doivent  posséder  plus  de  la  moitié  de  ces  actions  ;  ainsi , 
si  chacune  de  ces  actions  vaut  100,000  francs  ,  il  faut  que  les  trois  res- 
ponsables, qui  n'avaient  que  3oo,ooo  francs,  deviennent,  dans  les 
trente  jours,  possesseurs  de  760,000  francs.  Que  de  changcmens  ne 
nécessitera  pas  cette  obUgation!  que  d'intérêts  vont  s'entre-choquer! 

En  supposant  que  les  possesseurs  actuels  ne  veuillent  pas  vendre  jus- 
qu'à concurrence  des  actions  nécessaires  pour  former  la  propriété  des 
responsables,  il  faudra  qu'une  licitation  légale  ait  lieu.  De  là  des  délais 
nécessaires ,  inévitables.  Il  y  aura  donc  impossibilité  physique  et  maté- 
rielle de  satisfaire  à  la  loi  ;  il  y  a  nécessité  ou  de  vendre  à  tout  prix ,  ou 
d'être  victime  de  la  loi  ;  il  faut  ou  se  placer  parmi  les  trois  responsa- 
bles ,  ou  vendre. ..  (  M.  le  garde  des  sceaux  interrompt  l'orateur.  ) 

M.  Casimir  Perier,  s'arrétant  tout-à-coup  :  Je  prie  M.  le  garde  des 
sceaux  de  préciser  son  objection  ;  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  je  lui 
aurai  dit  de  s'expliquer,  car  je  tiendrai  parole,  et  je  vais  lui  répoudre 
de  suite. 

M.  de  Peyronnet  :  Je  dis  que  les  propriétaires  non  responsables 
pourront  trouver  place  dans  l'autre  moitié  de  la  propriété  abandonnée 
aux  mutations  de  toute  espèce. 

M.  Casimir  Perier,  reprenant  aussitôt  :  Comment  voulez-vous  que 
douze  propriétaires  sur  quinze  trouvent  à  se  placer  dans  l'autre  rcoitié 
de  la  propriété  ,  puisque  vous  exigez  que  les  trois  responsables  aient  à 
eux  seuls  plus  de  la  moitié?  Vous  l'entendez,  c'est  la  loi  qui  le  dit: 
plus  de  la  moitié.  Votre  objection  est  donc  évidemment  fausse.  J'es- 
père ,  au  reste ,  que  cette  fois  vous  me  répondrez  à  la  tribune. 

Non,  Messieurs,  ajoute-t-il ,  on  x^e  peut  nier  la  nécessité  de  chan- 
ger ces  combinaisons  inexécutables. 

Je  persiste  dans  mon  amendement ,  convaincu  que  vous  ne  pourriez 
le  rejeter  sans  commettre  une  souveraine  injustice.  Au  reste  ,  j'atten- 
drai que  M.  le  garde  des  sceaux  ait  jeté  de  nouvelles  lumières  sur  la 
question  ;  et  s'il  daigne  monter  à  cette  tribune ,  je  répondrai  à  ses  ob- 
jections. Mais  non  ,  il  gardera  encore  le  silence  ,  il  restera  sur  son  banc. 
(  Rire  général.  ) 

M.  Dudon  monte  précipitamment  à  la  tribune ,  et  après  avoir  ré- 
pondu quelques  mots  à  l'attaque  personnelle  qui  a  été  dirigée  contre 
lui  :  Oui  ,  je  le  répète ,  continue-t-il ,  il  i\'existe  pas  une  de  ces  sociétés 
qui  soit  formée  rcgulièrofflent ,  c'est-à-dire  en  so  conformant  aux  dis- 
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positions  Ju  Code  de  commerce.  Pour  qu'il  y  ait  société  commandi- 
taire ou  en  nom  collectif,  il  faut  qu'elle  soit  connue  par  la  signature  du 
gérant  ou  d'une  raison  sociale.  Or,  je  le  demande ,  qu'on  nous  dise 
quelle  est  cette  signature  dans  la  société  du  Journal  du  Commerce  ? 
Quand  l'éditeur  de  ce  journal  a  été  traduit  devant  vous,  a-t-on  pré- 
senté le  véritable  signataire  au  contrat?  Et  remarquez  que  ce  sont  sur- 
tout les  journaux  d'une  certaine  opinion  qui  ont  eu  recours  à  ce 
moyen  honteux  j  oui ,  honteux ,  je  le  déclare ,  d'une  responsabilité  illu- 
soire !  Pourquoi  n'ont-ils  pas  suivi  l'exemple  des  journaux  royalistes? 
Voyez  M.  Michaud ,  ne  s'est-il  pas  pi-ésenté  lui-même  ?  (  Eclats  de  rire 
à  gauche. ) 

Une  uoix  :  Vous  l'en  récompense^aujourd'hui  ! 
M.  Casimir  /'eWer  réplique  et  prouve  aussitôt  d'une  manière  authen^ 
tique,  qu'il  existe  des  sociétés  de  journaux  contractées  avec  toutes  les 
formes  légales  et  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  commerce. 
En  voici  une  ,  dit-il  (  l'orateur  montre  à  la  Chambre  un  contrat  qu'il 
tient  à  la  main  ) ,  en  voici  une  ,  celle  du  Courrier  Français  ,  qui  est 
contractée  sous  la  raison  sociale  Valentin  de  Lapelouze  et  compagnie. 
(  Mouvement  dans  l'assemblée.  )  En  voici  une  autre ,  celle  précisément 
du  Journal  du  Commerce  ;  l'acte  est  déposé  chez  M»  Froger-Des- 
chesnes  ,  notaire  à  Paris  ;  les  gérans  sont  MM.  Appfel ,  Bérard ,  Cha- 
bran  ,  Galiay,  Larreguy,  et  la,  société  existe  sous  la  raison  Appfel , 
Chabran  et  C*. 

Ainsi  ,  tout  ce  que  j'ai  avancé  est  parfaitement  exact ,  et  ce  n'est  ni 
par  des  sarcasmes  ,  ni  par  des  injures,  mais  par  des  actes,  par  des 
contrats ,  que  je  le  prouve.  Nous  allons  voir  maintenant  comment 
M.  Dudon  démontrera  que  ses  allégations  étaient  exactes  ;  nous  allons 
voir  comment  il  prouvera  qu'il  a  dit  la  vérité.  Que  M.  Dudon  monte  à 
cette  tribune  ,  et  qu'il  réponde. 

M.  Dudon  ne  demande  pas  la  parole,  et  l'amendement  est  rejeté. 
La  commission  a  proposé  la  suppression  du  second  paragraphe  de 
l'article  12  (  i6  du  projet  de  loi  )  ,  relatif  à  la  nullité  des  contre-lettres 
envers  toutes  personnes ,  même  entre  les  parties  contractantes.  Cette 
suppression  est  adoptée ,  ainsi  que  le  retranchement  du  second  alinéa 
de  l'article  1 3 ,  qui  était  la  conséquence  du  premier  paragraphe  sXip- 
primé. 

L'article  i4  (  12  du  pi'ojet  )  ,  relatif  au  cautionnement ,  donne  lieu 
à  de  longs  débats.  M.  Méchin  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  la  propriété  per- 
sonnelle de  chacun  des  intéressés  ,  et  demande  quel  a  été  le  but  de  la 
commission  en  intercalant  cet  article.  M.  de  Peyronnet  répond  que 
la  somme  empruntée  appartient  à  l'emprunteur,  sauf  l'accomplissement 
des  conditions  qui  résultent  de  la  nature  même  du  prêt.  M.  Breton  ne 
voit  aucvme  utilité  à  ce  que  les  intéressés  soient  personnellement  pro- 
priétaires de  leur  part  de  cautionnement.  M.  Dudon  réplique  que  les 
autres  actionnaires  seraient  sans  aucune  influence  sur  la  rédaction  du 
journal. 

M.  Casimir  Pèrier,  de  sa  place  :  Prendrez-vous  pour  les  cautionne- 
vnens  le  3  pour  100  à  sa  valeur  nominale  ? 

M.  le  président  :  Il  n'est  pas  question  do  la  quotité  du  cautionne- 
ment ,  mais  de  la  propriété. 
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M   Casimir  Perler  moule  à  la  tribune. 

M.  le  ministre  des  finances  :  Il  y  a  une  ordonnance  pour  cela. 
M.  Casimir  Périer  :  S'il  y  a  une  ordonnance ,  il  vous  était  facile  d^i 
m'éviter  de  monter  à  la  tribune. 

Le  le' paragraphe  de  l'article  l/^,  et  le  paragraphe  ajouté  par  la 
commission  sont  mis  aux  voix  et  adoptas. 

Dans  le 3c  paragraphe,  M.  Breton  demande  qu'on  ajoute  àces  mots  : 
sont  seuls  exceptés  de  ces  dispositions  ,  ceux  -  ci  t  et  des  dispositions 
presciites  parles  articles  8  et  9.  Le  paragraphe  ainsi  rédigé  serait  sé- 
paré de  l'article  14  ,  et  renvoyé  à  la  fin  du  titre  i^"-. 

M.  Devaux  propose  d'étendre  l'exception,  \^  aux  écrits  périodiques , 
exclusivement  consacrés  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  lettres ,  nui  ne 
paraîtront  ifue  deux  fois  par  mois  ;  'io  aux  écrits  périodiques  exclu- 
sivement consacrés  aux  arts  ,  au  commerce  et  à  l'industrie',  qui  ne  pa- 
raîtront qu'une  Jt>is  par  semaine  ;  3'^  aux  journaux  quotidiens,  exclu- 
sivement consacrés  aux  afficJies  et  aux  annonces.  Cette  proposition 
est  rejetée. 

M.  Méchin  :  Je  demande  qu'on  substitue  à  la  rédaction  du  3"  para- 
graphe ,  celle-ci  :  les  journaux  et  écrits  périodiques  non  quotidiens , 
consacrés  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  lettres. 
Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  commission  consent  à  ce  que  le  dernier  paragraphe ,  amendé  par 
elle,  soit  séparé  de  l'article  il^. 

M.  Benjamin  Constant  récapitule  avec  énergie  tous  les  maux  qui  lui 
paraissent  devoir  résulter  de  chacun  des  articles  adoptés.  M.  de  Saint- 
Chamans  lui  succède  et  réclame  sur  une  fausse  citation  de  l'une  de  ses 
phrases  qui  finit  par  Z««t  mieux  ,  et  qui  s'appliquait,  dit-il ,  non  à  la 
destruction  des  journaux  ,  mais  à  la  disparition  des  ouvrages  à  un  ou 
deux  sous.  M.  Hjde  de  Neuville  demande  à  MM.  les  ministres  s'il  est 
vrai ,  comme  le  prétendent  quelques  membres ,  que  le  cautionnement 
des  journaux  devra  être  fourni  en  trois  pour  cent  et  non  en  cinq, 
conformément  à  une  ordonnance  qui  prescrit  povir  les  caulionuemens 
le  dépôt  en  3  pour  cent. 

M.  le  garde  des  sceaux  ,  de  sa  place  :  La  loi  de  1 8 1 9  a  fixé  le  cau- 
tionnement des  journaux  en  rentes.  Ce  sont  donc  des  rentes  ,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  devront  être  déposées  comme  cautionnement. 
L'article  i4est  lu  et  adopté. 

L'article  1 3  du  projet  primitif  devient  inutile  par  les  délibérations 
précédentes,  puisqu'il  s'appliquait  aux  privilèges  de  second  ordre,  qui 
ne  peuvent  exister,  les  cautionnemens  devant  appartenir  aux  proprié- 
taires-rédacteurs eux-mêmes.  Cet  article  est  rejeté. 

M.  le  garde  des  sceaux  cousent  à  l'adojîtion  de  l'article  1 5  de  la  com- 
mission. Cet  article  xi'est  que  l'article  11  du  projet  primitif,  avec  l'ad- 
dition du  mot  responsables.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  nom  des  propriétaires-responsables  des  journaux  nu  écrits  pé- 
riodiques sera  imprimé  en  tête  de  chaque  exemplaire  ,  à  peine  contre 
l'imprimeur  d'une  amende  de  Soo  J'rancs .  » 

Aj)rès  quelques  discussions  sur  cet  article  ,  M.  Ilydc  de  Neuville  de- 
mande que  les  journaux  ne  portent  que  le  nom  dhtn  seul  de  leurs  pro- 
priétaires. •  '       .      .  *  ' 
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Cet  amendement  est  rejeté. 

Oa  passe  à  l'article  i^  du  projet  primitif,  relatif  aux  droits  de 
timbre. 

La  commission  propose  le  rejet. 

M.  le  garde  des  sceaux  :  Nous  sommes  autorises  à  consentir  à  cette 
suppression.  ( Mouvement  géne'ral  en  sens  divers.  ) 

L'article  est  rejeté. 

On  adopte  ensuite  l'article  10  de  la  commission ,  qui  devient  l'art.  16 
du  projet ,  en  remplacement  de  l'article  18  proposé  par  le  gouverne- 
ment ;  il  est  relatif  aux  poursuites  devant  les  tribunaux. 

La  rédaction  suivante,  proposée  par  la  commission ,  est  adoptée  ,  et 
devient  l'article  17.  «  Sont  exceptées  des  dispositions  portées  au  pré- 
sent chapitre  ,  les  fouilles  périodiques  exclusivement  consacrées  aux 
ajjîches  et  annonces .  » 

M.  de  Beaumont  propose  l'article  additionnel  suivant  :  «  Tout  Fran- 
çais remplissant  les  conditions  prescrites  par  la  présente  loi ,  pourra  , 
en  se  conformant  aux  dispositions  qu'elle  ordonne  ,  publier  un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ,  sans  avoir  besoin  de  V autorisation  particu- 
lière du  gouvernement.  » 

(  Murmures  au  centre  et  sur  quelques  bancs  de  la  droite.  ) 

M.  de  Beaumont  démontre  que  la  combinaison  de  la  loi  du  1 7  mars 
1822  ,  qui  exige  l'autorisation  du  roi  pour  l'établissement  d'un  journal, 
avec  le  projet  actuellement  en  discussion ,  produira  nécessairement  la 
desti'uction  de  la  presse  périodique. 

M.  Jacquinotde  Pamp-slurte  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  est 
contraire  à  la  loi  de  1822  ,  et  la  Charte,  qui  accorde  au  roi  l'initiative 
des  propositions  de  loi ,  ne  permet  pas  qu'une  loi  soit  ainsi  rapportée 
par  un  amendement. 

M.  Casimir  Périer  :  Quand  vous  voulez  détruire  les  journaux ,  vous 
ne  tenez  pas  tant  à  la  Charte.  (  Agitation  au  centre.  ) 

L'amenfdement  de  M.  de  Beaumont  est  rais  aux  voix  et  rejeté  à  une 
grande  majorité. 

«  Les  dispositions  de  l'article  19  du  projet  ne  sont  applicables 
qu'aux  délits  commis  par  la  voie  d'écrits  imprimés.  » 

M.  le  président  met  d'abord  en  délibération  l'amendement  de  la 
commission  sur  le  paragraphe   ler. 

M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  :  Messieurs  ,  dit  l'honorable  membre ,  tou- 
jours fidèles  à  leur  système  de  déception  ,  les  ministres  du  roi  n'ont 
pas  craint ,  dans  leurs  publications  ofiicielles ,  d'aflirmer  à  la  France 
que  la  loi  sur  la  police  de  la  presse  est  une  loi  de  justice  et  d'amour. 
La  France ,  justement  indignée  ,  n'y  a  vu  qu'un  acte  de  colère  et  de 
récrimination  contre  l'opinion  publique  ,  dont  la  voix  sévère  condamne 
chaque  jour  ime  administration  qui ,  depuis  son  avènement  au  pou- 
voir ,  a  constamment  fait  le  malheur  du  pays.  (Rumeur  au  centre.  ) 

Mais  c'est  surtout  dans  l'article  actuellement  en  discussion ,  que  se 
révèlent  les  sentimens  ou  plutôt  les  terreurs  du  ministère.  Cet  article, 
qui  semble  destine  plutôt  à  châtier  des  esclaves  révoltés  qu'à  régir  des 
liommes  libres ,  n'est  rien  moins  qu'une  violente  accusation  contre 
l'esprit  du  temjis  présent,  qu'une  attaque  contre  la  magistrature  fran- 
çaise ;  je  dirai  même  qu'une  espèce  d'outrage  à  la  personne  du  roi. 
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Messieurs  ,  si  vous  votez  l'article  que  je  combats,  vous  ne  servirez  n> 
la  royauté  ni  la  religion  ,  à  qui  ce  serait  faire  injure  de  supposer  que  , 
pour  se  concilier  le  respect  des  peuples ,  elles  ont  besoin  de  longs  em- 
prisonnemens  et  d'énormes  amendes.  Vous  agirez  seulement  dans  l'in- 
térêt personnel  du  ministère ,  en  plaçant  dans  ses  mains  un  nouvel 
instrument  de  persécution  contre  la  "publicité  qui  l'importune»  Mais 
faut-il  donc  encore  une  fois  accabler  le  pays  pour  donner  quelques  mo- 
mens  de  sécurité  à  des  hommes  qui  le  tourmentent  depuis  si  long»- 
temps  ? 

Pour  moi ,  Messieurs  ,  qui  ne  voterais  l'article  en  discussion  pour 
aucun  ministère ,  je  ne  le  voterai  pas,  à  plus  forte  raison  ,  pour  une 
administration  que  ,  dans  ma  conscience  ,  je  considère  comme  la  pins 
désastreuse  et  la  plus  impopulaire  qui  ait  jamais  pesé  sur  la  France.  Je 
dis  la  plus  impopulaire  ,  car  elle  est  parvenue  ,  sinon  à  faire  absoudre 
entièrement  le  ministère  qui ,  en  1820  ,  nous  donna  la  loi  actuelle  des 
élections  ,  du  moins  à  se  placer  beaucoup  plus  haut  dans  les  ressenti- 
mens  de  la  nation  ;  et  je  dis  aussi  la  plus  désastreuse,  car  ,  loin  de  re- 
culer devant  tout  le  mal  qu'elle  nous  a  fait ,  elle  semble  avoir  voulu  se 
surpasser  elle-même  ,  en  nous  imposant  une  loi  que  l'on  croirait  avoir 
été  conçue  par  quelque  congrégation  de  Rome  (rumeur  au  centre)  ou 
de  Madrid  ,  et,  dont  le  déplorable  résultat  sera  de  laisser  à  la  presse 
beaucoup  moins  de  liberté  sous  l'empire  de  la  Charte  constitutionnelle, 
que  de  fait  elle  n'en  obtint  sous  l'empire  de  l'ancienne  censure ,  au 
temps  où  le  vertueux  Malesherbes  était  à  la  tête  de  la  librairie  de  France 
et  ministre  d'un  gouvernement  absolu. 

Un  discours  de  M.  Bourdeau  tend  à  démontrer  que  les  lois  ne  sont 
exécutées  que  lorsqu'elles  sont  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  so- 
ciété et  la  conscience  publique.  Veut-on  leur  faire  violence  ?  dit 
l'orateur  ,  on  rencontre  des  résistances  de  toutes  parts.  Avec  des  lois 
rigoureuses  et  des  minimum  exagérés  ,  vous  aurez  l'impunité. 

Montesquieu  l'a  dit  :  «  Les  peines  diminuent  ou  augmentent  à  me- 
»   sure  qu'on  s'approche  ou  qu'on  s'éloigne  de  la  liberté.  » 

D'après  le  projet  de  loi ,  je  vous  laisse  à  juger  si  nous  faisons  des 
pas  eu  avant  ou  en  arrière  de  la  liberté  et  de  la  civilisation.  Je  vote 
contre  l'article. 

M.  Duhamel  défend  l'article  ,  et  cite  l'Angleterre ,  où  l'on  a  vu  des 
membres  des  communes  ,  et  même  de  la  chambre  haute ,  qui ,  ayant 
insulté  des  citoyens  dans  leurs  opinions  à  la  tribune ,  ont  été  très-sévè- 
rement punis. 

M.  Benjamin  Constant  laisse  de  côté  l'ensemble  de  l'article  ,  et  se 
borne  à  demander  des  éclaiicissemens  sur  deux  dispositions  de  détail. 

Et  d'abord ,  dit-il ,  l'article  en  discussion ,  en  ne  s'occupant  que  dos 
amendes  ,  laisse  subsister  les  peines  corporelles. 

Je  prie  MM.  les  ministres  de  nous  dire  s'ils  comptent  à  l'avenir, 
comme  par  le  passé  ,  confondre  les  écrivains  condamnés  pour  des  dé- 
lits purement  correctionnels  avec  des  hommes  frappés  de  peines  afllic- 
tives ou. infamantes.  Verrons-nous  ,  comme  par  le  passé,  des  écrivains 
enchaînés  à  des  galériens ,  et  traînés  dans  les  rues ,  aux  yeux  des 
spectateurs  indignés  de  cet  infâme  cortège  ?  Un  auteur  ,  que  quelques 
opinions  exaltées  auront  rendu  répréhciisiblc,  scra-t-iljeté  dans  des  ca- 
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cliots  infects  ,  cloaques  Je  corruption  ,  avec  des  inîséial>lcs  couverts 
de  crimes  ?  (  Murmures.  )  Messieurs  ,  ce  sont  des  faits.  Je  n'examine 
point  si  le  tort,  et  il  est  immense ,  si  ,  dis-je  ,  le  tort  en  est  aux  mi- 
nistres ou  à  des  agens  pleins  d'un  eèle  féroce.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
agens  trop  zélés  qui  dépassent  les  vœux  de  leurs  maîtres.  Vous  vous 
souvenez  des  aveux  de  M.  de  Villclc  quant  aux  élections  ;  mais  ce  n'est 
])as  seulement  quant  aux  élections  que  cette  ardeur  se  déploie  ,  et  je 
demande  à  MM.  les  ministres  s'ils  comptent  s'en  rendre  complices  en 
la  laissant  s'exercer  impunément  ? 

Je  passe  à  ma  seconde  observation  ,  et  ici  ce  n'est  pas  moi  qui  vais 
parler  ;  j'emprunte  les  paroles  d'un  magistrat  expérimenté,  versé  dans 
la  jurisprudence  des  délits  de  la  presse ,  et  dont  l'opinion  et  le  témoi- 
gnage doivent  avoir  quelque  autorité  sur  vous  : 

«  La  Charte  a  abc'.i  la  confiscation  ;  gardons-nous  de  rendre  i!lu~ 
»  soire  cette  bienfaisante  disposition ,  en  obligeant  les  juges  à  pronon 
»  cer  des  amendes  trop  considérables.  La  confiscation  a  été  abolie  , 
»  paix;e  que  celte  peine  ,  ne  pesant  pas  seulement  sur  le  condamné  , 
»  mais  sur  sa  famille  ,  punissait  des  mallieureux  pour  un  crime  dont 
»  ils  étaient  innocens.  Les  amendes  trop  fortes  produisent  le  même 
»  résultat.  Ne  craignez  pas  de  laisser  aux  tribunaux  ime  gi-ande  lali- 
»  tude  dans  l'éclielle  de  l'application  des  peines.  »  (  Vous  voyez  que  le 
magistrat  que  je  cite  ne  partageait  pas  votre  défiance  des  tribunaux 
qu'avoue  aujourd'hui  le  ministère  ,  et  que  trahit  chaque  article  du 
projet.  ) 

«  Soyez  assurés  qu'en  général  (  continuait  le  même  magistrat  )  , 
»  soyez  assurés  que  les  tribunaux  n'abuseront  jias  de  cette  latitude.  Il 
»  n'est  aucun  de  ceux  de  mes  honorables  collègues ,  exerçant  des  fonc- 
»  tions  dans  la  magistrature  ,  qui  ne  vous  déclare  que  les  tribunaux 
»  ont  gémi  souvent  sur  les  dispositions  impérativcs  qui  ne  leur  per- 
»  mettaient  pas  de  fixer  les  ])eines  au-dessous  d'un  minimum  déter- 
»  miné  ....  ;  et  à  tout  prendre  ,  puisque  l'arbitraire  est  iudispen- 
»  sable  ,  il  est  juste  ,  il  est  humain  ,  il  est  digne  de  vous  d'accorder 
»  toute  latitude  dans  uue  proportion  descendante.  » 

Ces  paroles  ,  Messieurs  ,  qui  les  prononçait?  c'était  M.  Jacquinot  de 
Pampelune,  dans  la  séance  du  i5  avril  1819.  Elles  auront  du  poids, 
je  l'espère 5  et  si  M.  le  commissaire  du  roi  venait  aujourd'hui  défendre 
cette  aggravation  d'amendes  ,  équivalant  à  la  confiscation  ,  vous  lui 
opposeriez  sa  propre  opinion  quand  il  parlait  d'après  son  expérience  et 
sa  conviction  personnelle. 

Après  un  discours  de  M.  Mestadier ,  qui  combat  la  rédaction  pro  - 
posée  par  la  commission ,  et  une  réplique  de  M.  Duclon ,  qui  con- 
damne toute  modération  envers  des  écrivains  qui  se  rendent  cou- 
pables ,  les  dispositions  proposées  par  la  commission  ,  x-elativement 
aux  cas  de  provocation  à  un  crime  ou  délit ,  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

La  Chambre  ,  sur  la  proposition  de  M.  Jacquinot  de  Pampelune , 
appuyée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  combattue  par  M.  Dudon  , 
adopte  également  l'addition  suivante  :  (t  sauf  les  eux  dans  lesquels  la 
loi  prononce  des  amendes  moins  J'ortes  contre  fauteur  du  délit.  » 

M.  Bacoi  de  Romans  demande  que,  dans  la  classification  des  peines. 
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on  place  au  premier  rang  celles  encourues  pour  délits  envers  la  religion  j 

M.  Mestadier  reproduit  ses  observations  contre  la  rédaction  que  la 
commission  a  substituée  à  l'article  du  projet  de  loi. 

M.  le  garde  des  sceaux  combat  és^alement  cette  rédaction  ,  et  sou- 
tient celle  que  le  gouvernement  avait  proposée  comme  étant  complète 
et  plus  rationnelle. 

M.  Dudon  et  M.  Hyde  de  Neuville  sont  entendus  ;  la  Chambre,  sur 
la  proposition  de  M.  de  Berbis  ,  renvoie  à  la  commission  l'article  en 
discussion  et  le  sous-amendement  de  M.  Bacot  de  Romans. 

M.  de  Ronclieinlles  développe  les  motifs  de  l'amendement  par  lequel 
il  remplace  le  système  proposé  par  le  gouvernement  dans  l'article  5  , 
dont  la  Chambre  a  voté  le  rejet.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  amendes  et  autres  peines  correctionnelles  auxquelles  la  publi- 
cation ,  vente  ou  distribution  d'un  écrit  non  pèinodique ,  aura  donné 
lieu ,  ne  pourront  être  moindres  du  double  du  minimum  ,  si  cet  écrit 
est  imprimé  ou  réimprimé  dans  un  format  au-dessous  de  l'in -i8, 
ou  s 'il  ne  contient  pas  plus  de  cinq  feuilles  ,  dans  quelque  format 
qu'il  soit,  n 

Sur  l'observation  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  qui  demande  le  retran- 
chement des  mots  non  périodique  ou.  réimprimé ,  ces  deux  suppressions 
sont  adoptées. 

M.  le  ministre  demande  aussi  l'extension  du  format  jusqu'à  l'in- 1 2 . 

M.  Casimir  Périer  :  Pourquoi  pas  tout  de  suite  jusqu'à  l'in-folio  ? 
cela  vaudrait  mieux. 

La  proposition  relative  au  format  in-12  est  également  adoptée. 

M.  Benjamin  Constant  demande  le  retranchement  de  ces  mots  :  ou 
s'il  ne  contient  pas  plus  de  cinq  feuilles,  dans  quelque  format  qu'il  soit. 

Cet  amendement  mis  aux  voix  est  rejeté  par  le  centre  en  masse  et 
par  vme  grande  partie  du  côté  droit. 

La  Chambre  n'ayant  encore  voté  que  sur  les  retranchemens  ,  l'amen- 
dement ,  tel  que  l'a  modifié  M.  le  garde  des  sceaux  ,  est  mis  aux  voix, 
et  adopté  par  la  même  majorité. 

•Séances  des  ^  ,  8  et  9  mars. 

Un  sous-amendement ,  proposé  par  M.  Bacot  de  Romans ,  a  été  ren- 
voyé à  la  commission.  M.  Dudon  rend  compte  de  la  délibération  de 
la  commission ,  et  propose  ,  en  son  nom  ,  la  rédaction  suivante  des 
paragraphes  qui  suivront  le  3*^  paragraphe  déjà  adopté  : 

«De  5,000  fr.  au  moins  et  3o, 000  fr.  au  plus  dans  le  cas  d'outrage 
contre  la  religion  de  l'Etat  ou  contre  toutes^  les  religions  légalement 
reconnues  (art.  i^r  de  la  loi  du  aS  mars  1822  )  ; 

))  De  5,000 /)■.  au  moins  à  3o,ooo  fr.  au  plus  dans  le  cas  d'offense 
'envers  la  personne  du  roi  (  art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819)  5 

))  De  5,000  fr.  au  moins  à  3o,ooo  fr.  au  plus  dans  le  cas  d'attaque 
contre  la  dignité  royale ,  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ,  les  dr-oits 
que  le  roi  tient  de  sa  naissance  ,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
Charte ,  son  autorité  constitutionnelle ,  l'inviolabilité  de  sa  personne 
sacrée  ,  les  droits  et  l'autorité  des  deux  Chambres  (  art.  2  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  )  »  . 

Ces  paragraphes  sont  adoptés   ainsi  qu'une  addition  proposée  par 
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M.  le  garde  des  sceaux  ,  celle  du  mot  aUcujue  dans  le  premier  paragra- 
phe de  l'article.  '' 

La  Chamlire  ,  après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs  ,  adopte  éga- 
lement les  divers  paragraphes  de  la  commission  et  l'article  en  entier. 

A  la  suite  de  cet  article  se  place  l'amendement  de  M.  de  Ronche- 
rolles  ,  adopté  dans  la  séance  précédente. 

M.  Hyde  de  Neuville  demande,  comme  l'a  déjà  fait  M.  dé  Cambon, 
que  les  dispositions  de  cet  article  additionnel  ne  soient  pas  apjdicahles 
aux  journaux  quotidiens .  Cet  amendement  est  mis  aux  voix  <'t  rejeté 
à  une  très-forte  majorité. 

31.  de  la  Boéssière  a  présenté  l'article  additionnel  suivant  : 
«  Le  compte  que  les  journaux  sont  autorises  à  rendre  des  séances 
des  Chambres  ,  devra  contenir  l'expression  entière  de  tous  les  discours 
qui  y  sont  prononcés ,  tels  qu'ils  auront  été  recueillis  par  le  Moniteur. 
Néanmoins  il  leur  sera  permis  de  donner  un  bulletin  des  séahces  du 
jour ,  qui  ne  pourra  contenir  que  l'indication  des  objets  mis  en  déli- 
bération ,  les  noms  des  orateurs  entendus  ,  et  le  texte  des  décisions 
prises  par  la  Chambre.  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera 
punie  de  1,000 yr.  d'amende.  »   (Mouvemens  en  sens  divers.  ) 

Cet  article  est  combattu  par  3IM.  de  Berthier  et  de  Cambon  ,  défen- 
du par  MM.  de  Curzay  et  de  V^aublanc.  Si  le  moyen  proposé  par 
M.  de  la  Boéssière  paraît  impraticable  ,  dit  M.  de  Vaublanc  ,  il  est  fa- 
cile d'arriver  au  même  but  d'une  autre  manière.  L'honorable  membre 
demande  «  qu'il  y  ait  auprès  de  la  Chambre  un  sténogi'apJie  chargé  de 
i>  vendre  compte ,  avec  autant  d'exactitude  que  possible,  des  séances 
)»  de  la  Chambre  et  des  opinions  des  députés ,  et  de  communiquer  cha- 
»>  que  jour  la  copie  de  cette  séance  aux  rédacteurs  des  autres  journaux .  n 
Cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  président  :  M.  Pavy  a  proposé  l'amendement  suivant  :  «  Tout 
membre  de  la  Chambre  des  députés  aura  le  droit  d'exiger  que  tout 
journaliste  rétablisse  le  texte  de  ses  opinions  d'après  ce  qu'aura  dit  le 
Moniteur ,  à  peine  de  100  J'r.  d'amende  qui  seront  prononcés  contre  le 
journaliste  ,   en  cas  de  refus  de  sa  part.  ■>■> 

M.  Méchin  :  Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  une  amende  de  3o 
mille  francs  ?  (  Bruit  au  centre.  ) 

M.  de  Frénillj  croit  avoir  trouvé  la  véritable  difficulté  de  l'amen- 
dement de  M.  de  la  Boéssière  dans  l'obligation  d'insérer  textuellement 
TOCS  les  discours  prononcés.  L'orateur  pense  qu'il  suflit  de  dire  :  Tout 
journal  sera  tenu  de  donner  le  texte  entier  des  discours  qu'il  voudra 
imprimer.  (Agitation.) 

J\^.  Méchin  :  Auk  frais  de  l'orateur ,  sans  doute  ? 
M.  de  Frénilly  déclare  que  de  cette  manière  les  journaux  ne  diront 
pas  toute  la  vérité  ,  puisqu'ils  ont  trop  peu  d'étendue  pour  contenir  la 
totalité  des  séances  ;  mais  que  du  moins  ils  ne  diront  que  la  vérité. 

M.  de  Berbis  ,  tout  en  convenant  avec  le  préopinant  qu'il  y  a  très- 
souvent  des  inexactitudes  et  même  des  fautes  graves  dans  le  compte 
reiidu  des  séances  ,  voudrait  que  l'on  trouvât  moyen  de  remédier  à  cet 
inconvénient  de  manière  à  concilier  le  resp.ict  dû  à  la  publicité  des 
.séances  avec  celui  querédli*me  la  dignité  de  la  Chambre.  Dans  le  moment 
actuel ,  dit-il ,  vouloir  iosérer  une  mesure  semblable  dans  une  loi  re- 
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lative  à  la  police  Je  la  pi'csse ,  serait ,  selon  moi  ,  nous  écaf  1er  de 
notre  objet.  Cette  question  me  xjiaraît  regarder  uniquement  la  Cham- 
bre ,  qui  a  le  droit  de  placer  les  journalistes  dansJa  partie  de  la  salle 
qui  lui  convient,  d'ordonner  même  que  les  journaux  n'emploieront 
que  des  sténographes  ;  mais  je  pense  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
embrouiller  dans  ces  amendemens  et  ces  sous-amendemens.  (He'sitation 
au  centre.  —  Quelques  voix  :  appuyé  !  ) 

M.  Pai'y  combat  cette  opinion.  M.  de  Villèle ,  après  avoir  réfuté 
les  propositions  de  MM.- de  la  Boëssièi-e  et  de  Vaublanc,  déclare  qu'il 
croit  prudent  de  les  renvoyer  à  la  commission.  M.  de  Berbis  s'oppose 
au  renvoi.  M.  de  laBoéssière  retire  sa  proposition...  (à  gauche  :  ah!  )  : 
me  réservant ,  ajoute  l'honorable  membre  ,  de  la  reproduire  comme 
article  réglementaire.  (Nouveau  mouvement.) 

On  délibère  sur  l'art.  30  du  projet  primitif ,  concernant  les  publica- 
tions sur  les  actes  de  la  vie  privée. 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  suivante  : 

«  2hute  publication  sur  les  actes  de  la  fie  privée  de  tout  Fi'ançais  et 
de  tout  étranger  résidant  en  France ,  pourra  être  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public ,  et  sera  punie  d'une  amende  de  5oo  Jr.  »  fLe  reste 
comme  au  projet.  J 

M.  Royer  Collard ,  à  qui  la  commission  a  rappelé  ce  qu'il  a 
dit  en  1819,  que  la  fie  prii^èe  doit  être  murée ,  déclare  qu'il  n'a  pas 
changé  d'opinion  ;  mais  il  craint  que  sur  ce  point  comme  sur  tout  au- 
tre, on  ne  tombe  dans  quelque  excès.  La  vie  privée,  dit-il,  doit  être 
murée  ,  mais  contre  quoi  ?  contre  ce  qui  lui  nuit  ajiparemment ,  c'est- 
à-dire  contre  la  diffamation;  mais  contre  ce  qui  ne  lui  nuit  pas ,  contre 
la  publication  des  actes  ou  indifférens  ou  même  honorables ,  pourquoi 
serait-elle  murée  ?  .  .  .  . 

S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  une  foule  de  publications  innocentes  sur  la 
vie  privée  ,  et  cela  ne  peut  pas  faire  la  matière  d'un  doute  ,  ne  peut- 
on  pas  aller  j  usqu'à  demander  s'il  est  au  pouvoir  de  la  loi  d'incriminer 
ce  qui  n'est  pas  coupable  ,  c'est-à-dire  de  créer  d€S  délits  ?  N'y  aurait- 
il  pas  une  véritable  immoralité  à  attribuer  à  la  loi  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire sur  la  nature  du  bien  et  du  mal ,  du  juste  et  de  l'injuste  ? 

Il  y  a  un  autre  point  de  vue  ,  ajoute  l'orateur  ,  sous  lequel  je  vous 
prie  de  considérer  l'étrange  disposition  que  je  combats.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  la  publication  par  la  voie  de  la  presse  ,  mais  de  toute  pu- 
blication. L'article  le  dit ,  quoique  d'une  manière  beaucoup  trop  géné- 
rale ;  et  s'il  ne  le  disait  pas ,  ce  serait  une  omission  à  laquelle  il  faudrait 
suppléer.  En  effet ,  ce  n'est  pas  l'emploi  spécial  de  la  presse  pour  la 
publication  qui  fait  le  délit ,  c'est  la  publication  elle-même ,  de  quel- 
que manière  qu'elle  ait  lieu.  L'article  i*^  de  la  loi  du  1 7  mai  18 ig  porte  : 
«  Quiconque  ,  soit  par  des  discours  dans  des  lieux  ou  réunions  publics , 
soit  par  des  écrits  ,  des  imprimés  ,  des  dessins ,  des  gravures ,  des  pein- 
tures ,  etc. » 

Cette  énumération  est  répétée  vingt  fois  dans  le  cours  de  la  loi ,  et 
de  même  dans  la  loi  de  1822.  Elle  aurait  dû  être  reprise  dans  l'article 
que  nous  discutons  ;  il  ne  peut  pas  être  entendu  autrement  ;  car  si  la 
publication  ,  par  la  voie  de  la  presse  ,  des  nctes  quelconques  de  la  vie 
privée  est  un  délit ,  il  est  certain  ,  il  est  palpable  que  la  même  publl 
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cation  par  des  discours  tenus  dans  dos  réunions  ou  des  lieux  publics 
est  identiquement  le  même  délit.  Si  donc  l'article  pouvait  subsister,  il 
devrait  être  rédigé  ainsi  :  «  Quiconque  ,  par  Tun  des  moyens  énoncés 
en  l'article  i^'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura  publié  des  actes  de  la 
vie  privée  ,  etc.  »  , 

Maintenant,  Messieurs  ,  mettez  Tarticle  qu'on  vous  propose  à  Té- 
preuve  de  cette  rédaction  ,  et  voyez  s'il  la  soutient  ;  c'est  la  fin  de  la 
conversation  ,  et  presque  de  la  société  ;  c'est  la  condamnation  de  plu- 
sieurs pratiques  de  l'église  ,  telles  que  les  prières  nominatives  pour  des 
personnes  vivantes  ou  mortes.  (Murmures  au  centre.  )  Il  faudra  peut- 
être  aller  jusqu'à  effacer  les  épitaphes  des  personnes  privées  dans  les 
cimetières.  Vous  heurtez  partout  contre  des  absurdités  choquantes. 

Si  on  me  dit  que  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut ,  je  le  sais  bien  ;  mais 
c'est  cela  qu'on  fait.  Et  pourquoi  le  fait-on?  Est-ce  des  personnes  pri- 
vées qvi'il  s'agit  au  fond  ?  Non ,  Messieurs  ,  c'est  des  personnes  publi- 
ques. On  croit  qu'elles  ont  besoin  d'être  défendues  contre  les  rapports 
et  les  allusions  qu'on  pourrait  établir  entre  certains  actes  de  leur  vie 
privée  et  leur  vie  publique  ;  c'est  encore  un  secours  porté  aux  fonc- 
tionnaires. Messieurs  ,  ils  n'en  ont  pas  besoin  ;  ils  sont  irresponsables 
devant  les  tribunaux;  la  justice  n'a  point  d'yeux  pour  apercevoir  leurs 
fautes  et  leurs  écarts  ;  et  depuis  la  loi  de  1822 ,  la  preuve  testimoniale, 
qui  est  bonne  pour  faire  monter  des  homrnes  sur  l'échafaud ,  n'est  pas 
bonne  pour  prouver  qu'un  fonctionnaire  a  fait  ce  qu'il  a  fait ,  qu'il  a 
dit  ce  qu'il  a  dit.  Je  ne  réclame  pas  ;  mais  en  vérité,  c'est  assez.  Ne  vous 
y  trompez  pas  ,  cet  excès  de  protection  serait  plus  propre  à  nuire  aux 
fonctionnaires  qu'à  les  servir.  Ils  ne  m'en  croiront  pas;  mais  je  suis 
fermement  convaincu  que  si  l'autorité  morale  du  gouvernement  est 
aujourd'hui  excessivement  faible,  ce  qui  est  un  malheur ,  cela  vient  en 
grande  partie  de  ce  que  son  autorité  légale  est  trop  forte.  (Murmures 
prolongés  au  centre.)  Ce  n'est  pas  le  moment ,  dit  en  terminant 
M.  Royer  Collard ,  de  développer  cette  considération  ;  je  l'indique 
seulement ,  et  je  la  livre ,  Messieurs  ,  à  votre  réflexion. 

Je  vote  le  rejet  de  l'article  et  de  l'amendement.  (  Bravos  à  gauche.  ) 

3J.  Bacot  de  Romans  réclame  contre  l'extension  illimitée  qu'on  pour- 
rait donner  à  ces  mots  :  la  i'ie  prii>éc ,  et  demande  si  la  Gazette  des 
Tribunaux ,  qui  ne  rend  compte  que  de  faits  relatifs  à  la  vie  privée, 
pourra  être  poursuivie  à  raison  de  la  publicité  qu'elle  leur  donne. 

L'honorable  membre  demande  qu'on  rédige  ainsi  le  commencement 
de  l'article  :  «  Toute  publication  J'aile  sans  mauvais  dessein  ,  par  l'un 
des  moyens  indiqués  dans  l'article  i"'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  etc.n 

M.  Mèchin  demande  que  l'amende  soit  graduée  de  cent  à  cinq  cents  fr. 

M.  le  général  Sébastiani  «st  entendu  dans  le  même  sens  ;  M.  Dudnn 
dans  un  sens  opposé  ;  il  paraît  à  M.  Dudon  que  la  Gazette  des  7>i- 
bunaux  peut  être  un  sujet  de  scandale  ou  de  plainte.  Après  quelques 
discussions,  le  sous-amendement  de  M.  Bacot  de  Romans  est  rejeté. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux  voix^  adopté.  On  re- 
jette ensuite  l'amendement  de  M.  Méchin,  tendant  à  graduer  la  peine 
de  100  à  5oo  fr. 

M.  Pardessus  propose  de  mettre  après  ces  mots  :   toute  publication  , 
ceux^i  :  par  la  t^oie  de  la  presse ,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
a*   KAUT'iî.  l'S 
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L'orateur  fait  observer  que  cette  addition  remédierait  à  un  inconVe'- 
«ient  véritable ,  celui  de  la  généralité  effrayante  qui  résulte  de  la  ré- 
daction de  l'article.  Il  répond  ensuite  à  l'objection  fie  M.  Royor  Col- 
Jard,  relative  à  l'abus  d'établir  une  disposition  pénale  contre  la  publi- 
catioji  d'un  fait  indifférent  ou  même  honorable^ pour  un  individu.  Et 
d'abord  ,  dit  M.  Pardessus,  je  ferai  remarquer  que  les  faits  cités  par 
l'honorable  orateur  n'appartiennent  pas  à  la  vie  privée.  Il  a  parlé  de 
mariage  ,  de  mort ,  de  naissance,  de  Tannonce  d'un  procès.  Il  estévi- 
•leut  que  jamais  aucun  de  ces  faits  n'a  été  considéré  comme  rentrant 
dans  la  vie  privée ,  puisqu'ils  sont  constatés  par  des  actes  de  notoriété 
publique.  Quant  à  ceux  qui  appartiennent  réellement  à  la  vie  jîrive'e  , 
il  faut  que  l'écrivain  ne  puisse  pas  les  livrer  à  la  publicité  ,  alors  même 
qu'ils  seraient  honorables.  lia  charité  a  aussi  le  droit  de  se  cacher,  et 
la  bienfaisance  peut  vouloir  que  le  bienfait  ncste  inconnu  ,  même  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  en  a  été  l'objet. 

L'orateur,  en  terminant ,  déclare  qu'il  est  convaincu  que  son  amen- 
dement rentre  dans  les  intentions  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion. (M.  le  garde  des  sceaux  fait  un  signe  aflirmatif.  ) 

Après  quelques  observations  entie  M.  le  garde  des  sceaux ,  M.  Par- 
dessus et  M.  le  commissaire  du  roi ,  la  rédaction  de  l'article  amendé 
est  ainsi  arrêtée  : 

Art.  20.  «  Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée  de  tout 
Finançais  vivant ,  ou  de  tout  étranger  résidant  en  France  ,  par  la  voie 
d'écrits  imprimés ,  quels  que  soient  le  mode  et  le  procédé  d'impression , 
fifturra  être  poursuivie  par  le  ministère  public  et  sera  punie  d'une 
amende  de  5oo  fr.  < 

M  Cette  disposition  cessera  néanmoins  d'avoir  son  effet  lorsque  la 
personne  intéressée  aura  ,  avant  le  jugement ,  autorisé  ou  approuvé  lu 
puîdication.  u 

L'amendement  de  M.  Pardessus ,  ainsi  rédigé  ,  est  adopté. 
M.  Mestadier  propose  un  autre  amendement  qui  consisterait  à  ajou- 
ter après  ces  mots  :  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public  , 
ceux-ci  .  sur  la  demande  ou  a  ec  l'assentiment  de  la  partie  intéressée. 
Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  Casimir  Périer:  Si  l'on  imprime  qu'une  femme  est  vive,  légère, 
"coquette,  faudra-t-il,  pour  empêcher  le  ministère  public  de  la  faire 
figurer  dans  un  procès  intenté  d'office ,  que  le  mari  vienne  déclarer 
qu'il  a  autori.sé  l'écrivain  à  publier  que  sa  femme  est  vive  et  coquette  ? 
(Rire  général.  )  Mettez  donc  dans  la  loi  :  «  Néanmoins  celte  disposi- 
tion cessera  d'avoir  son  effet ,  lorsque  la  personne  intéressée  se  sera 
opposée  à  la  poursuite  avant  le  Jugement.» 

L'amendement  de  M.  Casimir  Péiier  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
l'unanimité.  (Les  éclats  de  rire  redoublent  et  se  prolongent.  Phi- 
sieurs  députés  de  la  gauche  félicitent  leur  honorable  collègue  de  ce 
siiecès.  ) 

M.  Jgier  demande  que  l'expression  facultative  poutra ,  relative  à 
la  poursuite  du  ministère  public,  soit  étendue  à  l'application  de  la 
j)eine  par  le  tribunal  ,  en  retranchant  le  mot  sera  qui  précède  celui  de 
puni. 

Ce  retranchement ,  appuyé  par  MM.  Raudot,  Mestadier  ,  Ricard  > 
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et  combattu  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
M.  Leclerc  de  Beaulieu  présente  l'amendement  suivant  :    «  La  pour- 
suite dci>ra  avoir  été  préalablement  communiquée  à  la  personne  inté- 
ressée. )) 

La  première  épreuve  sur  cet  amendement  est  douteuse  ;  à  la  se- 
conde, il  est  adopté  à  une  forte  majorité ,  ainsi  que  l'article ,  tel  qu'il  se 
trouve  amendé  par  cette  addition  et  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer. 
M.  de  Vaublanc  développe  l'amendement  suivant  : 
K  L'obligation  imposée  par  l'article  ii  de  la  loi  du  aS  mars  1822  , 
aux  prvpriétairvs  ou  éditeurs  de  tout  Journal  ou  écrit  péiiodique ,  d'in- 
sérer gratuitement  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique  ,  comprend  l'obligation  d'insérer  gratui- 
tement cette  réponse,  lors  même  que  l'article  auquel  on  voudra  répondre 
aura  été  inséré  dans  un  supplément  de  ce  journal  ou  écrit  périodique  : 
le  tout  sous  les  peines  portées  dans  l'article  ii  de  ladite  loi,  » 

L'orateur  déclare  qu'une  personne  de  sa  connaissance,  ayant  voulu 
répondre  à  un  article  contenu  dans  le  supplément  d'un  journal,  il  lui 
fut  répondu  que  le  supplément  contre  lequel  elle  réclamait  avait  été 
payé  par  l'auteur  de  l'article ,  et  que  la  réponse  ne  pourrait  être  faite 
que  dans  un  supplément  payé  par  le  réclamant.  Les  jurisconsultes  aux- 
quels cette  personne  s'adressa  ne  furent  pas  d'un  avis  unanime ,  ce  qui 
la  détermina  à  se  résigner,  pour  éviter  un  procès ,  à  payer  le  supplé- 
ment. Cette  insertion ,  ajoute  l'orateur,  lui  coûta  i ,  1 1 5  fr.  35  c.  (  Rire 
prolongé.  ) 

La  question ,  dit  M.  de  Vaublanc ,   est  donc  de  savoir  si  le  supplé- 
ment d'un  journal  peut  être  regardé  comme  le  journal  lui-même. 
Une  Joule  de  voix  :  Cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute  ! 
M.  le  garde  des  sceaux  ,  de  sa  place  :  L'amendement  est  complète- 
ment superflu  ;  car  la  question  ne  peut  être  douteuse. 

M.  de  Vaublanc  :  J'ai  présenté  cet  amendement  surtout  afin  d'avoir 
une  explication  ;  l'ayant  entendue ,  et  la  Chambre  paraissant  y  adhérer, 
je  retire  mon  amendement.  (On  rit.) 

On  passe  à  l'article  21  du  projet  primitif.  En  voici  le  texte  : 
Art.  21.  «  T'out  délit  de  diffamation  commis  envers  les  particuliers 
pourra  être  poursuivi  d'office  ,    lors  même  que  le  particulier  diffamé 
n'aurait  pas  porté  plainte.  » 

La  commission  propose  trois  amend«mens.  Le  premier,  consistant  à 
ajouter  après  ces  mots  :  Envers  les  particuliers ,  ceux-ci  :  Par  la  même 
voie  ,  est  adopté. 

Le  second  amendement  est  la  rédaction  suivante  :  Sur  la  demande 
ou  avec  l'assentiment  de  la  partie  lésée. 

Ce  second  amendement ,  contre  lequel  on  entend  M.  de  Martignac , 
et  qui  est  appuyé  par  M.  Gauthier  et  par  M.  le  rapporteur,  subit  deux 
épreuves  douteuses  ;  son  adoption  est  enfin  prononcée.  (Marques  do  sa- 
tisfaction à  gauche  ;  silence  au  centre.  ) 

La  commission  a  proposé  un  troisième  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Dans  tous  les  cas  ,  l'audience  aura  lieu  à  huis  clos  ■  le  jugement  sera 
prononcé  publiquement.  M.  Mestadier  tait  remarquer  que  ces  mots  dans 
tous  les  cas  contiennent  une  prohibition  absolue  ,  indéfinie  et  sans  ex- 
ception .  de  la  publicité ,   et  que  l'on  propose  d'établir  un  principe 
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nouveau  ,  un  pi-iiicipe  violateur  de  nos  lois  et  de  la  Charte  même  ,  un 
principe  fécond  en  consécpiences  désastreuses ,  quand  on  deman  !e  que 
l'audience  ait  lieu  à  huis  clos  dans  tous  les  cas  de  diffamation. 

M.  Dudon  se  lève  et  dit  que  son  intention  est  de  soutenir  l'amende- 
ment ,  mais  qu'en  sa  qualité  de  rapporteur,  il  ne  parlera  qu'après  la 
clôture  ? 

Plusieurs  (^oix  :  Mais  vous  n'êtes  point  le  rapporteur! 

M.  Casimir  Pèrier  :  Vous  ne  voulez  donc  pas  qu'on  puisse  vous  re'- 
.pondre  ? 

M.  Hyde  de  Neuville  repousse  l'amendement. 

M,  Dudon ,  montant  à  la  tribune ,  s'étonne  d'avoir  entendu  avancer 
dans  cette  Chambre  des  maximes  aussi  étranges  que  celles  de  l'orateur 

3ui  a  dit  hier  :  Ce  n'est  point  la  calomnie  qui  peut  nuire  ,  c'est  la  mé- 
isance.  Il  s'étonne  encore  plus  qu'on  ait  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes :  «Je  serai  toujours  du  parti  de  mes  accusateurs.  »  Ce  n'est  |>oint 
avec  de  tels  sentimens ,  dit  M.  Dudon ,  qu'on  remplit  ses  devoirs  de  ci- 
toyen. Quant  à  moi ,  je  poursuivrai  tous  ceux  qui  seront  coupaliles  à 
mon  égard  d'injure  o\\  de  calomnie;  je  déclare  que  je  les  poursuivrai 
avec  acharnement,  que  je  m'efforcerai  de  leur  faire  payer  les  plus  forts 
dommages  et  intérêts;  que  je  me  réjouirai  de  leur  condamnation  ,  et 
quejs  croirai  avoir  fait  mon  devoir  envers  la  société. 

Revenant  au  paragraphe  de  la  commission  qui  nous  occupe  en  ce 
moment ,  je  crois ,  dit-il,  qu'on  pourrait  le  modifier  en  disant:  Dans 
le  cas  d'une  jmursuite  d^ojjfice  ,  l'audience  aura  lieu  à  huis  clos.  » 
(Eclats  de  rir-.  ) 

M.  Casimir  Perler,  vivement  :  Vous  faites  donc  un  sous-amende- 
ment après  avoir  dit  qu'il  n'en  fallait  pas?  Dans  ce  cas,  je  demande 
la  patole.  (Au  centre  :  non!  non!  — Voix  confuses.) 

Ici  commence  une  discussion  très-longue  et  très-vive,  au  milieu  de 
laquelle  M.  Dudon  retire  son  amendement,  et  celui  de  la  commission 
est  adopté.  Los  députés  quittent  leurs  places  et  se  forment  en  différens 
groupes.  On  entend  différentes  exclamations.  Le  tumulte  est  à  son 
comble.  M.  de  Berbis  propose  un  article  additionnel  qui  consiste  à 
mettre  après  l'article  :  Le  huis  dus  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
poursuite  d'office.  M.  le  président  fait  observer  que  ce  serait  voter 
contre  ce  que  l'on  vient  d'adopter.  Réclamations  de  la  part  de  plusieurs 
membres  ;  M.  Bourdeau  déclare  qu'il  n'est  plus  possible  de  revenir  sur 
la  décision  que  l'on  a  prise.  MM.  les  ministres  ,  au  grand  étonnement 
de  la  ChanÀre,  pensent  le  contraire.  L'article  paraît  inutile  à  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  M.  de  Villèla  ne  voit  qu'un  parti  à  prendre ,  celui  de 
le  rejeter  entièrement.  L'article  18,  dont  les  différens  paragraphes  ré- 
digés par  la  commission ,  ont  été  successivement  adoptés ,  est  mis  aux 
voix;  tonte  l'a.ssembléc  .se  lève  contre  l'adoption.  M.  Dudon  seul  et 
deux  ou  trois  membres  ,  dit  le  Constitutionnel,  sont  restés  sur  leurs 
"bancs.  M.  de  Kergorlay  s'est  levé  en  faisant  des  gestes  de  dépit.  (Longs 
éclats  de  rire  à  gauche.  L'hilarité  finit  par  gagner  la  droite  et  même  le 
centi-e.  ) 

M.  le  président  :  Araenderiiens  de  la  commission  sur  l'article  -j  t , 
dispositions  même  du  projet,  tout  a  été  rejeté;  il  ne  reste  plus  rien 
«ur  cet  article.  (Onrit.  )  La  Chambre  a  maintenant  à  délibérer  sur 
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un  article  additionnel  proposé  par  M.  Lefoux-Duchàtele' ,  et  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  pivcès  qui  ont  pour  objet  la  diffamation ,  et  dans  toutes 
les  causes  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  des  faits  ou  des  écrits  diffa- 
matoires,  les  journaux  ne  pourront  publier  ces  faits ,  ni  donner  l'ex~ 
trait  dei  mémoires  qui  les  contiennent  qu'après  le  jugement ,  et  dans  le 
cas  oà  le  jugement  n'en  aurait  pas  ordonné  la  suppression  ,  sous  peine 
de  5oo  francs  d'amende.  » 

M.  Leroux-Duchâtelet  développe  les  motifs  de  sa  proposition  ,  et  dé- 
clare en  terminant  qu'il  croit  devoir  y  ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

<c  Les  journaux  ne  pourront ,  sous  la  même  peine ,  5e  servir  de  lettres 
initiales  dans  le  narré  des  faits  qu'ils  rapporteront.  » 

La  division  de  ces.  deux  paragraplies  est  demandée  par  M.  Clausel 
de  Coussergues  et  adoptée  sans  réclainations- 

Personne  ne  réclamant  la  parole  ,  M.  le  président  met  aux  voix  le 
paragraphe  !<'•',  en  faveur  duquel  se  lève  une  majorité  très-forte. 

Au  moment  où  la  Chambre  se  dispose  à  voter  sur  le  second  para- 
graphe, M.  de  Castclbajac  demande  la  ]>arole  ,  et  fait  observer  qu'une 
prohibition  relative  à  l'emploi  des  initiales  serait  insignifiante,  main- 
tenant que  la  Chambre  a  repoussé  les  jugemens  à  huis  clos  en  ma- 
tière de  diffamation (  Plusieurs  voix  :  Mais  vous  n'avez  pas  coni- 

Cette  observation  est  suivie  de  nouveaux  débats  qui  ramènent  le  tu- 
multe et  la  confusion.  M.  Leroux-Duchàtelet  retire  la  seconde  partie  de 
sa  proposition.  On  crie  aux  voix.  M.  le  président  fait  observer  qu'il  est 
impossible  de  rien  mettre  aux  voix.  Un  article  additionnel,  dit  M.  Ra- 
yez, avait  été  présenté  par  M.  Leroux-Duchâtelet.  Conformément  à  la 
règle  établievet  rigoureusement  observée,  cet  amendemciit  a  été  im- 
primé le  jour  même  et  distribué  le  lendemain.  Après  avoir  aujourd'hui 
développé  sa  proposition ,  M.  Leroux-Duchâtelet  y  a  ajouté  un  second 
paragraphe.  La  division  des  deux  paragraphes  a  été  demandée  par 
M..  Clausel  de  Coussergues  et  consentie  par  la  Chambre.  J'ai  mis  aux 
voix  la  première  disposition ,  elle  a  été  adoptée;  je  devais  soumettre  la 
seconde  à  vos  délibérations,  elle  vient  d'être  retirée.  Je  ne  puis  non 
plus  consulter  la  (chambre  sur  ce  qu'elle  a  déjà  décidé. 

M.  Jacquinot  de  Pampelune  pense  que  l'auteur  de  la  proposition 
pouvait  bien  la  retirer  tout  entière  5  mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  la 
scinder.  (Murmures  mêlés  de  rires.  )  il/,  le  président  résume  de  nou- 
veau les  divers  incidens  auxquels  a  donné  lieu  la  proposition  de  M.  Lfe- 
roux-Duchâtelet  ;  il  ajoute  que  l'on  s'expo.serait  ainsi  à  défaire  le  len- 
demain ce  qu'on  aurait  fait  la  veille,  et  que,  dans  son  opinion,  la  déli- 
bération prise  par  la  Chambre  est  définitive. 

M.  Casimir  Périer,  en  riant  :  Qu'on  reprenne  l'amendement. 

Cette  discussion  se  termine  par  l'adoption  d'un  paragraphe  ainsi 
conçu  ,  proposé  par  M.  le  commissaire  du  roi: 

«La  ménie  disposition  sera  applicable  toutes  les  fois  que  l'action 
publique  ou  civile  aura  été  réservée  par  les  tribunaux  ,  conformément 
au  dernier  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  l'j  mai  1819.  » 

On  passe  à  l'article  22  du  projet,  devenu  le  dix-neuvième  de  la  loi. 

Un  amendement  de  M.  de  Lejval  est  soumis  le  premier  à  la  dis- 
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cussion,  comme  étant  celui  qui  s'éloigne  le  plus  du  projet.  En  voici  la 
teneur  : 

«  Tout  imprimeur  d'écrit  publié  sera  responsable  civilement  et  de 
plein  droit  des  amendes  ,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  portés  par 
les  jugemens  de  condamnation  ,  lorsque  V écrit  publié  aura  été  condamné 
comme  obscène. 

»  Dans  tout  autre  cas ,  il  sera  déchargé  de  toute  responsabilité  s'il 
présente  une  déclaration  portant  la  signature  et  l'indication  du  domi- 
cile de  l'auteur  de  l'écrit  qu'il  aura  imprimé. 

n  En  cas  de  réimpression  d'oui'rages  d'auteurs  morts ,  la  déclaration 
devra  être  faite  par  V  éditeur. 

»  Faute  de  cette  déclaration  ,  l'imprimeur  sera  considéré  comme  au- 
teur dudit  écrit. 

»  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  ,  l'imprimeur  sera  puni  du 
double  de  la  peine  encourue. 

»  Son  brevet  lui  sera  en  outre  retiré,  n 

Cet  amendement  est  rejeté.  Voici  différens  passages  du  discours  de 
M.  deLeyval: 

Il  faut  aussi  une  garantie  aux  lois  ,  et  elles  n'en  ont  jamais  que  dans 
leur  justice.  (Bravo!  bravo!") 

La  société  trouverait  peut-être  une  garantie  plus  sûre  dans  la  publi- 
cité du  nom  de  l'écrivain  que  dans  la  sévérité  de  ses  lois.  Mais  si  l'on 
veut  absolument  ménager  la  modestie  de  l'auteur,  qui  n'est  le  plus  sou- 
vent ,  après  tout ,  que  la  timidité  de  l'orgueil ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  nul  ne  puisse  imprimer  un  écrit  sans  être  mxuii  d'une  déclaration 
a»  celui  qui  l'aura  composé,  et  qu'il  devra  produire  à  la  justice.  Dans 
le  cas  où  cette  déclaration  n'existerait  point  ou  se  trouverait  fausse  ou 
controuvée,  l'imprimeur  serait  poursuivi,  non  pour  avoir  imprimé, 
mais  comme  se  déclarant,  par  le  fait  même,  auteur  de  l'ouvrage  incri- 
miné ,  et  il  perdrait  le  droit  d'exercer  sa  profession. 

Sans  doute  on  va  me  dire  qu'il  sera  facile  à  l'imprimeur  de  livrer  à 
la  vindicte  publique  un  auteur  supposé  qui,  nouvel  éditeur-responsa- 
ble, pourrait  dire  quelquefois  :  Encore  une  condamnation,  et  ma  for- 
tune est  faite. 

On  m'opposera  encore  que  quelques  auteurs  ne  présenteront  pas  tou- 
jours la  solvabilité  désirable,  et  qu'en  dernier  résultat,  ils  pourraient 
assurer  leur  impunité  par  la  fuite ,  emportant  peut-être  avec  eux  le  prix 
d'un  écrit  impie  et  scandaleux. 

-Faut-il  des  combinaisons  bien  profondes  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient? Ne  serait-il  pas  juste  et  raisonnable  qu'un  emprisonnement  dont 
la  durée  serait  déterminée  en  proportion  des  amendes  encourues,  ré- 
pondît de  l'efiicacité  de  la  condamnation? 

Il  vous  échappera  par  la  fuite ,  me  dit-on  :  Mais  ne  peut-il  pas  en 
être  de  même  pour  toute  espèce  de  délit?  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours 
le  criminel  échapper  à  ses  juges,  le  débiteur  à  ses  créanciers,  et 
croit-on  qu'il  en  coûte  si  peu  cle  n'avoir  de  repos  que  sur  une  terre 
étrangère  ?  '  ,     • 

Messieurs,  dit  l'orateur  en  ^t^rminant,  personne  plus  que  vous  n'a 
été  en  butte  aux  libelles  et  aux  outrages.  Ils  vous  ont  fait  ressentir 
plus  de  pitié  que  do  colère  ,  parce  que  vous  savioii  qu'on  est  méchant 
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jilus  par  infortune  que  par  inclination.  (Bruyantes  marques  d'appro- 
bation. ) 

M.  Devaux  développe  à  son  tour  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Tout  imprimeur  pourra  ,  selon  les  circonstances  ,  être  déclaré  ciui- 
leinent  lesponsable  des  amendes  ,  des  dommages  et  intérêts  et  desjrais 
portés  par  les  jugemens  de  condamnation.  i) 

Llionorable  membre  regarde  la  loi  propesée  comme  une  émanation 
de  l'école  de  Protagoras ,  où  l'on  soutient  avec  une  égale  force  de  rai- 
sonnement la  vérité  ou  la  fausseté  d'une  proposition.  Comment  en  effet 
concilier  le  ministre  de  la  justice  disant  exr  i8 19  :  La  recheivhe  de  l'im- 
primeur pour  lejait  de  l'impression  est  déjendue ,  avec  le  ministre  de 
la  justice  disant  en  1827  :  La  recherche  de  l'imprimeur  pour  lej'aït  de 
l'impression  est  ordonnée  ? 

M.  Devaux  soutient  ensuite  que  si  l'on  cherche  la  solution  de  la  dif- 
ficulté dans  le  droit  civil ,  dans  la  inorale ,  dans  le  droit  public ,  il  est 
impossible  de  justifier  le  système  du  gouvernement  et  de  celui  de  la 
commission;  car,  ou  l'imprimeur  n'est  qu'un  simple  copiste,  un  ou- 
vrier, et  c'est  celui  qui  le  dirige  qui  est  responsable  de  son  fait  ;  ou  il 
est,  par  Va  conscience  Axa  mal  qu'il  commet,  le  cow/^/tce  de  l'auteur; 
dans  ce  cas ,  il  doit  être  responsable  non-seulement  des  condamnations 
civiles,  mais  encore  de  la  peine  correctionnelle  dont  le  ])rojet  l'exempte 
à  tort  ;  ou  enfin ,  si  l'on  veut  que  son  devoir  soit  de  lire  et  de  juger,  i[ 
est  associé  a.  la  partie  intellectuelle  de  l'ouvrage,  et,  conime  tel,  soli- 
daire de  toutes  les  peines  encourues  par  l'auteur. 

Faire  grâce  delà  présomption  de  complicité,  ajoute  l'orateur,  pour 
lui  substituer  la  présomption  de  négligence,  est  un  trait  d'indulgence 
qu'on  ne  s'attendait  pas  ^  trouver  dans  cette  loi.  Mais  avant  de  remer- 
cier le  législateur  de  tant  de  bénignité  dont  lui-même  ne  se  doutait  pas, 
demandons-lui  où  il  a  pris  ce  devoir  pour  l'imprimeur  de  lire  et  déju- 
ger tout  ce  qu'il  imprime.  Si  tel  est  son  devoir,  l'impression  possible  a 
pour  limite  la  lecture  possible  ;  mais  une  restriction  ruineuse  pour  ui\ 
état  légal  ne  peut  être  un  devoir  ;  car  toute  profession  légale  ne  peut 
avoir  à  remplir  des  devoirs  impossibles  ;  ce  serait  une  prohibition.  La 
tnorale  n'admet  pas  de  devoiis  impossibles. 

Séances  des  10  et  11  mars.  Fin  de  la  discussion  générale. 

M.  Benjamin  Constant:  Messieurs,,  nous  touchons  au  terme  d'une 
discussion  longue  ,  souvent  animée.,  et  qu'ont  signalée  ou  interrom- 
pue des  incidens  bizarres.  La  Chambre  regarde  ,  et  je  reconnais  la  fin 
de  cette  discussion  comme  une  véritable  délivrance,  et  je  voudrais  ne 
retarder  cette  délivrance  que  le  moins  possible.  Toutefois  ,  avant  d'ar- 
river à  ce  but  désiré  ,  un  défilé  difficile  nous  reste  à  traverser.  Jusqu'ici 
nous  avons  envisagé  le  c6té  moral  de  la  presse  ,  c'est-à-dire  le  mal 
qu'on  a  prétendu  qu'elle  pouvait  faire,  la  nécessité  de  l'entourer  d'en- 
ti'aTes  ,  les  moyens  de  restreindre  ou  d'anéantir  son  influence;  et 
comme  cette  influence  nous  a  semblé  résider  exclusivement  dans  les 
écrivains ,  nous  nous  sommes  trouvés  à  notre  aise  eu  forgeant  des 
chaînes  et  en  entassant  des  précautions.  Les  opinions  n'opposant  jamais 
de  résistance  physique  immédiate ,  nous  nous  sommes  persuadés  que 
la  loi  nous  en  ferait  facilement  raison  ,  et  que  tout  serait  dit  si  nous  U'ij 
privions  de  kurs  organes. 
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Mais  nous  passons  maintenant  de  la  pensée  ,  être  métaphysique 
qu'on  de'daigne,  jusqu'à  ce  qu'il  se  venge  en  prenant  un  corps,  à  l'impri- 
merie ,  profession  matérielle ,  qu'on  ne  peut  ruiner  sans  en  ruiner  bien 
d'autres  ,  et  la  scène  va  clianger. 

II  ne  s'agit  plus  de  théorie  ,  mais  de  pratique  ;  de  doctrine ,  mais 
d'application  ;  d'opinions  spe'culatives ,  qui  semblent  disparaître  quand 
on  je»  opprime ,  mais  d'intérêts  matériels  qui  se  défendent  ou  du  moins 
qui  réclament  quand  on  les  attaque.  Il  s'agit  d'une  industrie  dont  les 
ramifications  immenses  touchent  à  toutes  les  industries  ,  et  descendent 
de  la  classe  intermédiaire  qui  alimente  le  Trésor  public  à  la  classe  pau- 
vre ,  dont  le  dénùment  est  un  danger. 

On  peut,  sans  beaucoup  d'obstacles,  envoyer  Voltaire  à  la  Bastille 
et  Galilée  dans  les  cachots  de  l'inquisition.  L'opération  est  courte  ,  et 
la  punition  des  oppresseurs  d'ordinaire  assez  lente  pour  n'atteindre 
que  leurs  héritiers.  Mais  des  presses  désertes  ,  des  ateliers  fermés  , 
vingt  professions  tout-à-coiq)  suspendues ,  la  population  qu'elles  nour- 
rissaient demeurant  sans  ressource  ,  méritent  qu'on  y  pense  ;  et  bien 
que  la  morale  soit  mise  de  côté  ,  la  jjrudence  s'alarme. 

Je  sens  que  la  chose  est  importune  ,  après  avoir  dispersé  ,  comme 
de  la  poussière,  une  fourmilliére  d'écrivains  qui  pouvaient  s'attendre  à 
trouver  sous  cette  poudre  impalpable  un  sol  plus  rocailleux  ,  plus  re- 
bella ,  des  difficultés  jjIus  positives  ,  des  complications  d'intérêts  qui 
semblaient  étrangers  à  la  pensée  et  à  l'intelligence.  Mais  que  voulez- 
vous  ?  Tel  est  le  malheur  de  notre  civilisation  avancée  :  tout  se  tient 
dans  l'organisation  de  nos  sociétés.  Il  n'est  pas  donné  au  pouvoir  de 
circonscrire  l'ijiiquité  dans  une  sphère  déterminée.  On  ne  saurait  être 
injuste  envers  personne  sans  l'être  envers  tous  ;  on  ne  peut  attaquer 
les  sommités  intellectuelles  sans  compromettre  des  intérêts  qu'on  en 
avait  cru  bien  éloignés.  Il  faut  .se  prêter  ,  Messieurs ,  à  cet  état  de  cho- 
ses ,  et  c'est  parce  que  j'espère  qu'après  miire  réflexion  vous  y  consen- 
tirez ,  que  je  viens  appuyer  l'amendement  qui  vous  est  soumis. 

L'orateur  ,  dans  un  discours  étendu  ,  dont  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  tout  le  texte ,  rappelle  la  définition  qui  fut  donnée 
dans  cette  Chambre  même  de  l'inq)rimcrie  par  M.  de  Serre ,  qui  la 
considérait  comme  un  inslmnicnt  dont  on  peut  se  servir  pour  com- 
mettre un  ciirae  ou  un  délit  ,  mais  qui  ne  donne  lieu  cej)endant  ni  à  la 
création  ni  à  la  définition  d'aucun  crime  ou  délit  particulier.  Il  démon- 
tre qu'en  thèse  générale  ,  un  imprimeur  ne  doit  pas  répondre  de  ce 
qu'il  imprime  ;  que  néanmoins  ,  comme  l'imprimeur  ,  en  même  temps 
qu'il  est  l'instrument  de  l'écrivain,  est  im  être  intelligent  et  moral ,  il 
y  a  des  délits  dont  il  peut  être  juge  et  dont  il  ne  doit  pas  se  rendre  com- 
plice. Or,  que  doit  faire  la  loi  quand  il  y  a  une  règle  généraleet  descas 
d'exception  ?  Prévoir  les  exceptions  ,  mais  établir  la  règle. 

L'orateur  examine,  d'après  ces  jH'incipes ,  les  trois  antiendemens- sou t 
mis  en  ce  moment  à  la  Chambre  ,  et  montre  que,  dans  celui  de  M.  De- 
vaux  ,  l'ordre  naturel  des  idées  est  respecté  ,  la  règle  placée  où  elle  doit 
l'être,  et  les  exceptions  raisonnables  admises,  tandis  que  celui  du  gou- 
vernement est  une  injustice  manifeste  ,  complète ,  sauvage ,  et  celui 
de  la  commission  une  injustice  mitigée,  un  palliatif  faible  et  insuffisant, 
qui  intervertit  l'ordre  et  détniit  le  droit.  • 

En  voilà  bien  assez  ^  dit-il  en  terminant^  RIessieurs  les  ministres  peur 
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veut  être  contens.  Qu'ils  nous  permettent  de  nous  arrêter  sur  la  limite 
où  les  intérêts  matériels ,  où  les  intérêts  de  la  classe  pauvre  seraient 
n.-jrtellement  atteints  ;  qu'ils  réfléchissent  que  déjà  l'un  de  nos  plus 
beaux  établissemens  se  transporte  en  Belgique  depuis  leur  projet  de  loi. 
Que  ,  dans  leur  ardeur  d'étouffer  la  pensée ,  ils  n'attaquent  pas  jusqu'au 
pain  de  l'ouvrier ,  qu'ils  ne  rendent  pas  impossible  une  profession  qui 
nourrit  4o,ooo  individus  à  Paris  et  40)Ooo  familles  en  France.  ..... 

On  parle  d'une  disposition  réglementaire  ,  parce  qu'on  craindrait 
pour  une  loi  d'autres  juges  ;  mais  une  disposition  réglementaire  n'est 
pas  une  loi  ;  notre  règlement  ne  peut  lier  que  nous,  et  non  les  citoyens 
îiors  de  cette  enceinte ,  à  moins  que  ,  nous  ayant  offensés ,  ils  ne  soient 
devenus  nos  justiciables  ;  mais  alors  l'offense  étant  personnelle,  la  me- 
sure ne  peut  être  générale.  Le  jour  où  vous  auriez  inséré  dans  votre  rè- 
glement que  les  journaux  ne  rendraient  compte  de  vos  séances  que 
dans  telle  ou  telle  forme  ,  les  journaux  auraient  le  droit  d'en  rendre 
compte  dans  la  forme  quelconque  qui  leur  conviendrait ,  pourvu  qu'il 
n'y  eût  pas  outrage  contre  vous.  (  Sensation.)  Pour  imposer  des  de- 
voirs aux  citoyens ,  il  faut  une  loi.  Nous  ne  pouvons  faire  de  lois 
à  nous  seuls ,  nous  ne  sommes  pas  ,  grâce  au  ciel ,  une  assemblée  uni- 
que ;  sans  cela  nous  serions  la  convention. 

Un  mot  encore  avant  de  finir.  Les  partisans  des  ministres  vous  ont 
dit  qu'amender  une  loi  prouvait  qu'on  ne  la  repoussait  pas.  Je  dois  pro- 
tester contre  cette  doctrine.  J'ai  proposé  plusieurs  amendemens  pour^ 
atténuer  l'effet  d'une  loi  que  je  trouve  exécrable  (  rumeur  au  centre  )  ; 
mais  certainement ,  tout  eu  cherchant  à  diminuer  son  effet  désastieux, 
je  ne  l'en  ai  pas  moins  trouvée  exécrable.  (Nouvelles  rumeurs  au  cen- 
tre. —  A  gauche  :  Oui ,  exécrable  !  )  Vous  auriez  adopté  tous  mes  amen- 
demens ,  que  je  l'aurais  trouvée  exécrable  encore,  et  je  la  rejeterai  , 
amendée  ou  non  ,  comme  im  acte  criminel  dans  les  ministres  qui  nous 
outragent  en  nous  en  proposant  la  complicité. 

Je  me  résume  dans  les  termes  dans  lesquels  j'ai  commencé.  La  non 
responsabilité  de  l'imprimeur  est  la  règle  ,  sa  responsabilité  l'excep- 
tion. Le  ministère  et  la  commission  font  de  la  règle  l'exception ,  de 
l'exception  la  règle.  U  y  a  injustice,  il  y  a  absurdité.  L'amendement  re- 
met toutes  choses  dans  leur  ordre  naturel  :  la  raison  ,  la  justice  ,  l'in- 
térêt de  l'industrie  ,  votre  propre  honneur  ,  réclament  son  adoption. 

Au  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Au  moment  où  M.  le  président  va  mettre  l'amendement  aux  voix  , 
M,  Boiii  demande  la  parole  ,  et  motive  un  sous-amendement ,  qui  con- 
sisterait à  ajouter  ces  mots  :  sHL  a  agi  sciemment.  (Rumeurs  diverses.) 

Le  sous-amendemeut  de  M.  Boin  ,  combattu  par  MM.  Fouquerand 
et  de  Peyronnet ,  est  rais  aux  voix  et  rejeté  ,  ainsi  que  l'amendement 
de  M.  Dcvaux. 

M,  Pai'dessus  fait  ajouter  à  ces  mots  :  tout  imprimeur  d'écvits  ,  ceux- 
ci  :  non  périodiques.  •■    ' 

La  suppression  des  mots  ,  de  plein  droit,  demandée  parla  commis- 
sion, motivée  par  M.  Dudon,  et  consentie  par  M,  le  garde  des  sceaux, 
est  également  adoptée. 

M.  de  Burosse  demande  que  le  paragraphe  ajouté  par  la  commission 
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se  termine  ainsi  :   «  Si  ledit  écrit  est  composé  de  plus  de  "iojeuilles.  ■»■ 

M.  Hay  propose  de  restreindre  le  noiubre  de  feuilles  «  lo. 

M,  Humbert  de  Sesmaisons  appuie  Tamendement  de  M.  de  Buross--. 

On  entend  successivement  M.  H  y  de  de  Neuville  contre  l'amende- 
ment de  M.  de  Burosse  ,  M.  de  Corbière  en  faveur  de  l'article  du  pro- 
jet de  loi ,  M.  Pardessus  pour  l'amendement  de  la  commission  ,  M.  de 
Pejrronnet  pour  la  projîosition  du  gouvernement.  L'amendement  de 
M.  Hay  ,  appliqué  par  son  auteur  au  premier  paragraphe  de  l'article 
amendé  par  la  commission  ,  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  grande 
majorité. 

On  met  ensuite  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Burosse.  Deux 
épreuves  successives  étant  douteuses ,  on  procède  à  l'appel  nominal  , 
qui  donne  le  résultat  suivant  :  Nombre  desvotans  ,  SaS;  boules  blan- 
ches ,  184  ;  boules  noires,  189  :  l'amendement  est  adopté. 

M.  Pardessus  propose  et  développe  l'article  additionnel  suivant  : 
«  L'imprimeur  ne  pourra  plus  éwe  poursuite i  dans  le  cas  prévu  par  le 
présent  article,  lorsque  la  condamnation  n'aura  pas  été  prononcée 
contre  lui  par  le  jugement  ou  arrêt  qui  aura  condamné  Vouurage,  » 

L'auteur  de  l'amendement  a  pour  but  de  prévoir  le  cas  où  un  auteur 
ayant  fait  défaut,  et  ayant  été  condamné  ,  l'imprimeur  aurait  été  ac- 
Xjuitté.  Il  ne  voudrait  pas  que  l'imprimeur  pût  être  mis  en  cause  dans 
1^  nouveau  procès  contradictoire. 

M.  le  commissaire  du  roi,  adoptant  le  principe,  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Lorsque  l'imprimeur  aura  rempli  les  formalités  exigées  par  les 
articles  ic^  et  i5  de  la  loi  du  "21  octobre  i8i4>  l^^  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  poutTont  lui  être  appliquées  que  par  Jugement  ou 
arrêt  qui  auront  prononcé  la  condamnation  de  l'ouvrage,  w 

Cet  article  additionnel  est  adopté. 

M.  Petou  développe  les  motifs  de  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Toute  pétition  aux  deux  Chambres  ,  pendant  la  session,  pounyï 
être  imprimée  et  distribuée ,  sans  que  l'imprimeur  soit  assujéti  à 
d'autres  responsabilités  que  celle  qui  résulte  des  dispositions  anté- 
rieures à  la  présente  loi. 

»   Les  pétitions  imprimées  ne  pourront  être  mises  eti  vente.  » 

Cet  article  est  rejeté. 

M.  Casimir  Périer  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  A  l'avenir,  les  imprimeurs  et  libraires  ne  pourront  être  privés  de 
leurs  brevets  que  par  un  jugement,  »  Sous-amendant  cette  proposi- 
tion ,  M.  Jgier  propose  la  disposition  suivante  :  «  Ne  pourront  être 
retirés  les  bre>»ets  d'imprimeur  qu'à  ceux  qui ,  a  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  auront  été  condamnés  deux  fois  ,  ou  qui  ,  pour 
la  première ,  auront  été  condamnés  au  maximum  des  peines.  » 

Ce  sous-amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix. 
M.  Agier  est  absent. 

M,  Casimir  Périer  :  Rien  ne  prouve  mieux  combien  ont  été  sages 
Les  dispositions  de  la  Charte ,  qui  nous  confèrent  le  droit  d'amender  et 
de  modifier  les  projets  de  loi  qui  nous  sont  soumis ,  que  ce  qui  s  est 
passé  dans  cette  discussion  ;  après  les  nombreux  changcmens  apportés 
à  la  loi  que  nous  discutons ,   après   les  corrections  qu'elle   a  subies  , 
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après  ,  j'ose  le  <lire ,  les  châtimens  qui  lui  ont  été  infligés  pour  ses  vices 
de  rédaction ,  cette  violation  de  principes  et  autres ,  si  cette  loi  a  pu 
être,  avec  un  assentiment  presque  général,  qualifiée  d'exécrable  ,  que 
devait-elle  être  dans  sa  beauté  native ,  dans  le  simple  appareil  sous  le- 
quel M.  le  garde  des  sceaux  nous  l'a  apportée  ?  (  Murmures  au  centre  ; 
approbation  aux  deux  extrémités.  ) 

Mon  amendement  a  pour  but  de  corriger  encore  une  des  imperfec- 
tions de  cette  loi  ;  il  a  pour  but  de  garantir  l'existence  des  imprimeurs. 
Voyez  ,  Messieurs  ,  combien  leur  existence  est  précaire  ;  elle  dépend 
de  la  volonté  d'un  seul  homme  ,  des  caprices  d'un  agent,  et  si  j'en  vou- 
lais une  preuve,  je  la  prendrais  dans  la  séance  de  vendredi  (du  9). 
Bien  certainement,  si  M.  de  Villèle  eût  été  imprimeur,  M.  le  garde  des 
sceaux  lui  aurait  retiré  son  brevet.  (  On  rit.  ) 

Vous  assimilez  ,  poursuit  l'honorable  membre  ,  les  imprimeurs  à  des 
fonctionnaires ,  et  vous  les  destituez  comme  eux  ;  cependant  un  impi'i- 
meur  consacre  des  capitaux  considérables ,  et  le  fonctionnaire  destitué 
n'avait  apporté  très-souvent  d'autre  capital  que  son  incapacité  ;  et , 
dans  de  plus  hautes  fonctions  ,  nous  voyons  des  ministres  n'apporter 
avec  eux  d'autre  bagage  que  la  conception  de  fort  mauvaises  lois.  On 
ne  niera  pas  cependant  qu'un  mauvais  ministre  ne  puisse  faire  plus  de 
mal  qu'un  imprimeur.  (Onrit.  )  Userait  facile  de  le  prouver  :  j'espère 
qu'on  me  dispensera  de  la  preuve.  (Nouveau  rire.  ) 

Je  finis  ces  considérations  en  vous  conjurant  d'adopter  mon  amen- 
dement 5  vous  feriez  mieux  encore  de  rejeter  toute  la  loi ,  et  de  prouver 
ar  là  aux  ministres  que  la  France  n'est  plus  en  état  de  supporter  autant 
e  mauvaises  lois  et  de  fautes  qu'ils  sont  capables  d'en  faire.  (  Murmures 
au  centre.  ) 

M.  Royer  CoZZarc?  rend  justice  aux  sentimens  qui  ont  dicté  l'amen- 
dement de  M.  Casimir  Périer  ;  mais  il  le  trouve  inadmissible  et  le  com- 
bat ,  parce  que  s'il  était  adopté  ,  dit-il ,  sa  restriction  et  son  applica- 
tion rendraient  la  condition  légale  des  imprimeurs  pire  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui. 

Il  est  impossible,  ajoute  l'iionorable  membre,  de  remettre  aux  tri-  , 
bunaux  le  droit  de  retrait  du  brevet  sans  préciser  les  cas  où  ils  pour- 
ront en  faire  usage.  L'arbitraire  est  incompatible  avec  l'existence  des 
tribunaux  et  l'idée  même  de  la  justice.  On  ne  peut  pas  dire  :  les  tribu- 
naux pourront  condamner  un  homme  à  la  prison  et  ensuite  à  la  peine 
de  mort;  or  le  retrait  du  brevet  c'est  la  peine  de  mort.  (Bruit.  ) 

M.  Alexis  cle  Nouilles  déclare  dans  un  discours  qu'il  ne  consentira 
jamais  à  ce  qu'on  enlève  un  brevet  d'imprimeur  autrement  que  par  un 
jugement. 

MM.  de  Corbière  et  Casimir  Périer  discutent  la  question.  On  de- 
mande au  centre  la  clôture. 

M.  Benjamin  Constant  :  La  question  est  de  savoir  si  vous  voulez , 
par  la  clôture  ,  confisquer  la  propriété  des  imprimeurs.  (Cris  tumul- 
tueux au  centre.  ) 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  majorité. 

La  proposition  de  nouveaux  amendcinens  excite  des  murmures  d'im- 
patience.Une  opinion  de  M.  Agierà  pour  principe  fondamental  que  nulle 
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propriété  ne  peut  être  enlevée  h  un  citoyen  sans  jugement.  Elle  est  rejetëe , 

M.  cle  5o«(^i7/e  expose  les  motifs  de  ramendenient  suivant  : 
«  Le  compte  détaillé  des  poursuites  exercées    et   des  jugemens  pro- 
noncés pendant  le  cours  de  l'année  précédente ,  en  vertu  des  lois  sur  la 
presse  ,  sera  tous  les  ans  imprimé  et  distribué  aux   membres  des  deux 
Chambres  ,  au  commencement  de  la  session.  » 

Les  mouvemens  d'impatience  du  centre  et  de  la  droite  redoublent , 
et  cet  amendement  a  le  même  sort  que  celui  de  M.  Agier. 

M.  Sébastiani  :  Je  demande  la  parole  pour  proposer  un  amende- 
ment. (Exclamations  et  mouvemens  prolonges  au  centre.  ) 

M.  Sébastiani  monte  à  la  tribune  ,  et  com^ne  son  organe  est  sonore, 
il  parvient ,  avec  quelques  efforts  ,  à  se  faire  entendre. 

Voici  ma  proposition  : 

«  La  faculté  réservée  au  gouvernement  'de  retirer  le  brevet  à  un  impri- 
meur condamné  par  contravention  aux  lois  et  réglemens  se  prescrira 
par  le  laps  de  six  mois  ,  à  dater  du  jugement  définitif  ou  de  V arrêt  de 
condamnation.  » 

Les  marques  d'impatience  se  renouvellent  au  centre,  et  l'orateur, 
tâchant  d'élever  sa  voix  au-dessus  du  bruit  causé  par  les  murmures , 
soutient  qu'il  faut  prescrire  les  jugemens  et  ne  pas  laisser  les  impri- 
meurs 20  ou  3o  ans  sous  le  coup  d'un  jugement. 

L'amendement ,  mis  aux  voix  ,  est  rejeté  par  la  majorité. 

Après  la  lecture  du  dernier  article ,  M.  Benjamin  Constant  demande 
et  obtient  la  parole.  (  Cris  tumultueux  au  centre.  ) 

Je  conçois,  dit-il,  l'impatience  delà  Chambre...  {Des  voix  :  Elle 
est  bien  juste.  )  Mais  je  crains  beaucoup  plus  de  manquer  à  un  devoir 
que  de  manquer  à  lui  être  agréable. 

Je  me  suis  présenté  à  la  tribune  il  y  a  quelques  jours,  pour  deman- 
der des  éclaircissemens  à  MM.  les  ministres  ;  on  m'a  dit  que  c'était  au 
dernier  article  qu'il  fallait  les  réclamer.  Je  viens  donc  renouveler  mes 
questions  ;  elles  seront  courtes  ,  mais  elles  seront  claires. 

Par  les  lois  sur  la  presse ,  les  écrivains  sont  passibles  de  peines  d'em- 
prisonnement :  j'ai  demandé  aux  ministres  s'ils  confondront  les  écri- 
vains avec  le  rebut  de  la  société  ,  quand  ils  seront  condamnés  à  la  pri- 
son. Un  orateur  est  monté  à  cette  tribune  pour  professer  une  doctrine 
que  je  n'aurais  pas  cru  qu'on  pût  y  émettre.  Il  a  dit  :  «  Toutes  les  per- 
sonnes condamnées  pour  des  délits  doivent  être  châtiées  conformément 
à  la  législation  générale  du  royaume  ,  parce  que  la  Charte  n'établit  au- 
cune distinction  ,  et  qu'  elle  veut  au  contraire  que  tous  les  citoyens 
soient  égaux  devant  la  loi.  » 

J'ai  été  charmé  et  étonné  de  voir  professer  ces  principes  d'égalité ,  et 
j'en  ai  été  d'autant  plus  étoijné ,  que  c'est  le  même  orateur  qui  refusait 
aux  épiciers  de  Paris  le  droit  de  s'occuper  de  matières  politiques  (Bruit). 

Les  lois  disent  que  les  écrivains  seront  mis  en  j)rison ,  mais  elles  ne 
disent  pas  qu'ils  seront  jetés  dans  les  cachots  avec  les  voleurs  ,  les  faus- 
saires ,  les  assassins. 

Un  autre  oiateur  a  dit  que  ,  s'il  y  avait  quelque  chose  à  changer  dans 
les  lois,ceseraitd'augmenter  les  peines.  C'est  d'après  le Moniteurr^ue'^e 
cite  :  il  est  vrai  que  l'orateur  a  soutenu  que  le  Moniteur  étiit  mauvais 
à  consulter.  Les  écrivains,  seloji  cet  orateur  ,  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
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méprisable  comme  de  plus  dangereux  dans  la  société.  Il  s'est  trompé  : 
ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  et  de  plus  méprisable  dans  la  société , 
ce  sont  les  appuis  et  les  louangeurs  de  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont 
succédés  j  ce  sont  ceux  qui  ont  été  les  partisans  exaltés  de  la  révolu- 
tion sous  la  convention ,  les  instrumens  du  despotisme  sous  l'empire , 
et  qui  maintenant  votent  l'oppression. 

Je  reviens  à  l'objet  de  ma  demande.  Je  prie  les  ministres  de  nous 
dire  si  les  écrivains  seront  dans  les  prisons  accolés  aux  malfaiteurs. 

M.  de  Pej-ronnet ,  de  son  banc  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  et  encore 
ce  n'est  pas  moi  qui  le  dirai.  Le  préopinant  demande  comment  les 
ministres  entendent  exécuter  les  jugemens  portés  contre  les  écrivains; 
ils  entendent  qu'ils  soient  exécutés  comme  l'entendent  les  lois. 

Le  chapitre  2  du  Code  pénal  est  intitulé  :  des  peines  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  et  dans  ce  chapitre  il  est  dit  :  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  peine  d'emprisonnement  sera  renfermé  dans  une  maison 
de  correction ,  ou  il  sera  employé  à  des  travaux  de  son  choix. 

Cette  loi  a  été  exécutée  ,  et  elle  le  sera  toutes  les  fois  que  les  tribu- 
naux auront  prononcé  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Le  dernier  article,  mis  aux  voix,  est  adojjté ,  et  l'on  arrête  qu'il 
portera  pour  titre  :  des  poursuites  et  des  peines. 

M.  le  président  annonce  que  l'on  va  procéder  à  l'appel  nominal. 

Les  députés  du  centre  quittent  aussitôt  leurs  places  et  se  précipitent 
en  foule  au  pied  de  la  tribune ,  pour  déposer  leur  vote  dans  l'urne , 
qui  est  placée  sur  la  tablette  de  la  tribune. 

M.  de  Leyual  demande  la  parole.  Des  cris  confus  se  font  entendre  j 
M.  de  Leyval  parvient  cependant  à  la  tribune.  Messieurs ,  dit-il ,  je 
demande  la  lecture  de  la  loi  sur  laquelle  nous  allons  délibérer.  Celte 
loi  a  été  chargée  de  modifications  si  nombreuses  qu'elle  est  dénaturée  : 
je  demande  qu'avant  de  voter  sur  une  loi  de  cette  importanc/;,  on  la 
fasse  connaître  dans  son  ensemble.  (Exclamations  tumultueuses.) 

M.  le  président ,  élevant  la  voix  :  On  demande  la  lecture  de  la  loi . 

Des  voix  :  Cela  ne  s'est  jamais  fait. 

M.  le  président  :  Je  le  sais  ;  mais  on  en  fait  la  proposition.  Est-elle 
appuyée?  (Oui!  oui!  non  !  non!  )  Je  dois  la  mettre  aux  voix.  Je  prie 
MM.  les  députés  de  vouloir  bien  reprendre  leurs  places. 

C'est  avec  difficulté  que  M.  le  président  obtient ,  des  députés  rassem- 
blés confusément  au  bas  de  la  tribune  ,  qu'ils  retournent  à  leurs  ban- 
quettes. Quand  l'ordre  est  à  peu  près  rétabli ,  M.  le  président  met  aux 
voix  la  proposition  de  M.  de  Leyval 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  majorité. 

M.  le  président  :  On  va  procéder  à  Fappel  nominal. 

Le  pied  de  la  tribune  est  de  nouveau  entouré  par  les  députés  du 
Ciîntre ,  qui  se  poussent  les  uns  les  autres  vers  l'urne.  Un  de  MM.  les 
secrétaires  commence  l'appel  nominal. 

M.  le  président  :  Il  est  int/ile  de  dire  que  l'on  vote  sur  la  loi  et  que 
la  lecture  a  été  rejetée.  (Hilarité  à  gauche.  ) 

M.  Labbey  de  Pompière  :  Pardonnez-leur,  grand  Dieu  ! 

Dépouillement  du  scrutin.  Nombre  des  votans  867.  — Boules  blan- 
ches a33. — Boules  noires  i34. — M.  le  président  :  La  Chambre  a  adopté- 
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PROJET  DE  LOI  SUR  LA  POLICE  DE  LA  PRESSE, 
Adopté  par  la  Chambre  des  Députés  le  12  mars  182'?. 

TITRE  1er,  _  De  la  publication. 

Chapitre  I"'.  —  De  la  publication  des  écrits  non  pérloditfues . 

Art.  i*'.  NuF  écrit  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  ne  pourra  être 

mis  en  vente ,  publié  ou  distribué  ,   de  quelque  manière  que  ce  soit , 

pendant  les  cinq  jouis  qui  suivront  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  i4  de 

la  loi  du  21  octobre  181 4  ,  et  par  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

En  cas  de  contravention  ,  l'imprimeur  sera  puni  d'une  amende  de 
3,000  fr. 

La  feuille  d'impression  se  composera ,  pour  chaque  format ,  du 
nombre  de  pages  admis  dans  le  commerce  de  la  librairie. 

Ne  seront  comptées  ,  pour  la  formation  des  feuilles  d'impression  , 
que  les  pages  dont  la  composition,  la  justification  et  les  caractères 
seront  conformes  aux  règles  et  procédés  ordinaires  de  l'imprimerie. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'art,  i"'  ne  s'appliquent  point  : 

Aux  discours  et  opinions  des  membres  des  deux  Chambres  pendant 
la  durée  des  sessions  ; 

Aux  publications  prescrites  par  l'autorité  publique  ; 

Aux  mandemens  et  lettres  pastorales  ,  et  aux  pulîlications  con- 
sistorialcs  ; 

Aux  mémoires  sur  procès  ,  publiés  pendant  le  cours  de  l'instance  , 
«t  signés  par  un  avocat  inscrit  au  tableau ,  ou  par  un  avocat  sta- 
giaire ,  ou  un  avoué ,   autorisés  à  plaider  et  à  écrire  ; 

Aux  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  savantes  établies  avec  l'au- 
torisation du  roi  j 

Aux  ouvrages  dramatiques  après  leur  représentation ,  queind  l'écrit 
publié  ne  contiendra  que  la  pièce  même  ; 

Aux  journaux  et  écrits  périodiques  qui  paraissent  plus  de  deux  fois 
par  mois ,  et  qui  sont  tenus ,  en  conséquence ,  de  fournir  un  cau- 
tionnement ; 

Aux  écrits  sur  les  projets  de  lois  présentés  aux  Chambres ,  lorsque 
ces  écrits  seront  publiés  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  pré- 
sentation de   ces  1  lojets  et  la  délibération  définitive  des  Chambres  ; 

Aux  catalogues  non  raisonnes  ,  aux  calendriers  et  aux  avis  et  af- 
fiches dont  la  publication  aura  été  permise  par  l'autorité  municipale  ; 

Aux  thèses  ou  dissertations  faites  pour  les  concours  et  actes  pu- 
blics des  facultés ,  et  publiées  avec  les  fisa  requis  par  les  réglemens 
et  statuts  de  l'Université  royale  ; 

Aux  écrits  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des  intérêts  privés ,  et  qui  ne 
sont  pas  destinés   à  être  mis  en  vente. 

Art.  3.  Sera  puni  des  peines  portées  par  les  articles  i5  et  16  de 
la  loi  du  21  octobre  181 4,  tout  imprinîeur  qui  tirera  un  plus  grand 
nombre  d'exemplaires ,  ou  parties  quelconques  d'exemplaires ,  que  le 
nombre  énoncé  dans  la  déclaration  qu'il  aura  dû  faire  en  exécution 
de  l'art.  i4  de  la  même  loi,  sans  préjudice  des  excédens  de  tirage 
connus  dans  l'imprimerie  sous  les  noms  de  passe  ou  défaits. 

Art.  4.    Tout  déplacement   ou  transport  d'une  partie  quelconque 
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de  re'dition  hors  des  ateliers  '  de  rimprimcur  ,  avant  Tèxpiration  du 
délai  fixé  par  l'art,  i^""  ,  sera  considéré  comme  tentative  de  publi- 
cation. 

Sont  compris  sous  la  désignation  d'ateliers  de  l'imprimeur  les  ateliers 
extérieurs  où  les  feuilles  d'impression  sont  scchécs ,  satinées  ,  pliées  et 
brochées. 

Dans  ce  cas ,  la  tentative  du  délit  de  publication  sera  poursuivie  et 
punie  de  la  même  manière  que  le  délit  prévu  par  l'art,  le»"  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  5.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
21  octobre  i8i4)  en  ce  qui  est  relatif  au  commerce  de  la  librairie, 
sera  punie  d'une  amende  de  2,000  fr. 

Art.  6.  Nul  colporteur ,  marchand  forain  ou  ambulant  ne  pourra 
colporter,  vendre  ,  débiter  ou  répandi'e  aucun  livre  ou  écrit,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit ,  sans  une  autorisation  spéciale ,  sous  peine  de 
quinze  jours  d'emprisonnement  et  de  3oo  fr.  d'amende. 

L'autorisation  sera  délivrée  à  Paris  ,  par  le  directeur  de  la  librairie  , 
et  dans  les  autres  lieux  par  le  préfet  du  département  du  domicile  du 
colporteur ,  marchand  forain  ou  ambulant.  Cette  autorisation  sera  no- 
minative et  devra  être  renouvelée  chaque  année  et  exhibée  «i  toute  ré- 
quisition des  officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  7.  Les  peines  portées  par  les  art.  i«i  et  5  de  la  présente  loi  sont 
indépendantes  de  celles  que  les  auteurs  de  la  publication  auront  en- 
courues pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auront  été  commis  par 
cette  publication. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  indistinctement 
applicables  à  tous  les  écrits  imprimés ,  quels  que  soient  le  mode  et  les 
procédés  de  l-mr  impression. 

Chapitre  II.  — De  la  publication  des  écrits  périodiques. 

Art.  9.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  poui-ra  être 
publié  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une  déclaration  indiquant  le  nom 
de  tous  les  propriétaires  ,  leur  demeure  ,  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
l'entreprise  ,  et  l'imprimerie  autorisée  dans  laquelle  le  journal  ou  écrit 
périodique  devra  être  imprimé. 

Otte  déclaration  sera  faite  par  les  propriétaires  du  journal  ou  écrit 
périodique  et  non  autrement. 

Elle  sera  reçue  à  Paris ,  à  la  direction  de  la  librairie  ,  et  dans  les 
départemens  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  par  les  tribunaux  ,  le  journal 
ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  périodique  appartiendra 
à  plusieurs  co-intéressés ,  ils  seront  tenus  de  choisir  un  ,  deux  ou  trois 
d'entre  eux  qui  seront  responsables  de  la  rédaction  et  chargés  de  la  sur- 
veillance du  journal  ;  ils  en-  feront  la  déclaration  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

Ces  propriétaires-rédacteurs  devront  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Avoir  les  qualités  requises  par  l'article  980  du  Code  civil. 

2°  Posséder  entre  eux  plus  de  la  moitié  de  la  propriété  du  journal 
quotidien  ou  de  l'écrit  périodique  et  du  cautionnement  exigé. 
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En  cas  de  mort  de  l'un  des.rédacteurs-responsables ,  les  co-infe'resses 
auront  un  délai  d'un  mois  pour  pre'senter  un  nouveau  proprietaire-ies- 
ponsable  qui  ait  des  droits  égaux  dans  la  proprie'té  du  journal  et  du 
cautionnement ,  et  remjjlisse  le»  autres  conditions  exigées  par  le  présent 
article. 

En  cas  de  contestation  sur  le  rejet  de  la  déclaration ,  il  sera  statué 
par  les  tribunaux  compétens ,  et  néanmoins  »a  décision  du  directeur 
de  la  librairie  ou  des  préfets  recevra  provisoirement  son  exécution , 
jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  lequel  sera  exé- 
cutoire nonobstant  appel. 

Art.  II.  Les  propriétaires  des  journaux  actuellement  existans  seront 
tenus ,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  juin  18 iq, 
de  faire,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  piomulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  les  déclarations  et  justifications  ci-dessus  prescrites  par  les 
articles  9  et  10. 

Seront  néanmoins  admises  à  la  déclaration ,  comme  propriétaires - 
responsables  ,  les  femmes  actuellement  reconnues  éditeurs  -respon- 
sables, si  elles  sont  en  même  temps  pourvues  d'un  brevet  d'imprimeur 
qu'elles  auraient  exercé  depuis  dix  ans ,  sans  avoir  subi  de  condam- 
nation. 

En  cas  de  contestation  sur  les  déclarations  et  justifications  des  pro- 
priétaires actuels  des  journaux  existans,  ces  journaux  continueront 
provisoirement  à  paraître  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétens  aient 
statué  sur  le  mérite  de  la  contestation.  Les  jugeraens  de  première  ins- 
tance seront  exécutoires  nonobstant  appel. 

Art.  12.  Nulle  société  relative  à  la  propriété  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  ne  pourra  être  contractée  qu'en  nom  collectif,  et  suivant 
les  formes  établies  pour  ces  sortes  de  sociétés  par  le  Code  de  commerce. 

Artv  i3.  Tous  actes,  toutes  conventions  et  dispositions  relatifs  à  la 
propriété  d'un  journal  ou  écrit  périodique  ,  qui  seraient  faits  par  l'au- 
teur ou  par  les  auteurs  de  la  déclaration ,  seront  valables  nonobstant 
toutes  contre-lettres  et  stipulations  contraires. 

Art.  i^.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  quelconque  ne  pourra 
paraître ,  si  les  propriétaires  n'ont  fourni  préalablement  le  cautionne- 
ment fixé  par  la  loi  du  9  juin  1819. 

Ce  cautionnement  sera  la  propriété  personnelle  de  chacun  des  in- 
téressés, soit  qu'ils  l'aient  donné  en  numéraire,  soit  qu'ils  l'aient  fourni 
en  rentes  inscrites  en  leur  nom. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions ,  les  écrits  périodiques  consacrés 
aux  sciences ,  aux  arts  ou  aux  lettres ,  qui  ne  paraîtraient  que  deux  fois 
par  mois  ou  à  des  termes  plus  éloignés. 

'  Art.  i5.  Le  nom  des  propriétaires-rédacteurs  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  sera  imprimé  en  tête  de  chaque  exemplaire  ,  à  peine  de 
5oo  fr.  d'amende  contre  l'imprimeur. 

Art.  16.  S'il  y  a  poursuites  devant  les  tribunaux,  elles  seront  diri- 
gées contre  les  propriétaires-rédacteurs,  qui  seront  passibles  de  toutes 
les  peines.  Cependant  les  condamnations  pécuniaires  seront  supportées 
solidairement  par  tous  les  propriétaires. 

Art.  17.  .*^ont  exceptées  des  dispositions  du  présent  chapitre  les 
feuilles  périodicpies  exclusivement  consacrées  aux  avis  et  annonces. 
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TuRE  II.  —  Des  poursuites  et  des  peines. 


Alt.  18.  Dans  les  cas  de  provocation ,  d'outrage ,  d'offense ,  d'attaque 
et  de  diffamation ,  prévus  par  les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822, 
les  amendes  seront  fixées  à  l'avenir  ainsi  qu'il  suit  : 

De  3,000  fr.  au  moins  à  ao,ooo  fr.  au  plus,  pour  les  cas  de  provo- 
cation à  uu  crime ,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
effet  (art.  2  de  la  loi  du  17  mai  18 19); 

De  5oo  fr.  au  moins  à  10,000  fr.  au  plus ,  pour  le  cas  de  provocation 
à  un  délit ,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet 
(  art.  3  de  la  même  loi  ) ,  sauf  la  modification  déterminée  par  ledit  ar- 
ticle 3  pour  les  cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait  une  amende  moins 
élevée  contre  l'auteur  même  du  cjélit  ; 

De  5,000  fr.  au  moins  à  3o,ooo  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'outrage 
contre  la  religion  de  l'Etat,  ou  contre  toute  religion  légalement  recon- 
nue (art.  i«>"  de  la  loi  du  25  mars  1822  ); 

De  5,000  fr.  au  moins  à  3o,ooo  fr.  au  plus ,  dans  le  cas  d'offense 
envers  la  personne  du  roi  (  art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819)  ; 

De  5,000  fr.  au  moins  à  3o,ooo  fr.  au  plus ,  dans  le  cas  d'attaque 
contre  la  dignité  royale ,  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ,  les  droits 
que  le  roi  tient  de  sa  naissance ,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
Charte,  son  autorité  constitutionnelle,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres  (art.  2  de  la  loi  du  25  mars  1822); 
De  3,000  fr.  au  moins  ,  de  20,000  fr.  au  plus ,  dans  le  cas  d'offense 
envers  les  membres  de  la  famille  royale ,  envers  les  Chambres  ou  l'une 
d'elles(art.  10  et  11  delà  loi  du  17  mai  1819)  ; 

De  3,000  fr.  au  moins,  de  i5,ooofr.  au  plus,  dans  le  cas  d'offense 
envers  la  personne  des  souverains  étrangers  (  art.  12  de  la  mêm<;  loi  )  ; 
De  1,000  fr.  au  moins ,  de  20,000  fr.  au  plus  ,  dans  le  cas  de  diffa- 
mation envers  les  cours ,  tribunaux,  corps  constitués  ou  administrations  . 
publiques  (  art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  )  ;  envers  les  ambassadeurs 
ou  autres  agens  diplomatiques  accrédités  auprès  du  roi  (art.  17  delà 
loi  du  17  mai  1819)  ; 

De  1,000  fr.  au  moins  à  10,000  fr.  au  plus,  dans  le  cas  d'outrage  ou 
de  diffamation  envers  un  ou  plusieurs  membres  ^de  l'une  des  deux 
Chambres  ;  envers  un  ministre  de  la  religion  de  l'État  ou  l'un  des  mi- 
nistres d'une  religion  légalement  l'econnue ,  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité  (art.  (i  de  la  loi  du  25  mars  1822);  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  publique,  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions  (art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819); 

De  5oo  fr.  au  moins  à  10,000  fr.  au  plus ,  pour  diffamation  envers 
^les  particuliers  (art.  i8  de  la  même  loi.) 

*  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  qu'aux  délits 
commis  par  la  voie  d'écrits  imprimés ,  quels  que  soient  le  mode  et  les 
procédés  de  leur  impression. 

Art.  19.  Les  amendes  et  autres  peines  cori'ectionnelies  auxquelles  la 
publication,  vente  ou  distribution  d'un  décrit  aura  donné  lieu,  ne  pour- 
ront être  moindres  du  double  du  minimum ,  si  cet  écrit  est  imprimé 
dans  un  format  au-dessous  de  rin-12  ,  ou  s'il  ne  contient  pas  plus  de 
cinq  feuilles  ,  dans  quelque  format  que  ce  soit. 
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Art.  ao.  Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée  de  tout 
Français  vivant,  et  de  tout  étranger  rodidant  en  France,  qui  serait 
faite  par  des  écrits  imprimes  ,  quels  que  soient  le  mode  et  les  procédés 
de  leur  impression  ,  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public  ,  et 
sera  punie  d'une  amende  de  5oo  fr. 

Cette  disposition  cessera  néanmoins  d'avoir  son  effet  lorsque  la  per- 
sonne intéressée  se  sera  ,  avant  le  jugement ,  opposée  à  la  poursuite  , 
qui  devra  préalablement  lui  être  communiquée. 

Art.  21.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffamation ,  et  dans 
toutes  les  causes  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  des  faits  ou  à  des  écrits 
diffamatoires  ,  les  journaux  ne  pourront ,  sous  peine  de  5oo  fr.  d'a- 
mende ,  publier  ces  faits ,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui  les  con- 
tiendraient ,  qu'après  le  jugement ,  et  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas 
ordonné  la  suppression. 

Art.  22.  La  même  disposition  sera  applicable  toutes  les  fois  que 
l'action  publique  ou  l'action  civile  auront  été  réservées  par  les  tri- 
bunaux ,  conformément  au  dernier  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi 
du   17  mai   1819. 

Art.  23.  L'imprimeur  de  tout  écrit  non  périodique ,  publié  et  con- 
damné ,  sera  responsable  civilement  des  amendes  ,  des  dommages-in- 
térêts et  des  frais  portés  par  les  jugemens  de  condamnation. 

Néanmoins  ,  et  suivant  les  circonstances  ,  le  tribunal  pourra  le  dé- 
charger de  cette  responsabilité ,  si  l'écrit  est  composé  de  plus  de  vingt 
feuilles. 

Art.  24"  Lorsque  l'imprimeur  aura  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  14  et  i5  de  la  loi  du  21  octobre  1814  5  les  dispositions 
du  précédent  article  ne  pourront  lui  être  appliquées  que  par  les  juge- 
mens ou  arrêts  qui  prononceront  la  condamnation  de  l'ouvrage. 

Art.  25.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  loi ,  continueront  d'être  exécutées. 


Fin  de  la  deuxième  Partie. 
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